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MONSIEL'II    KT    ILLUSTRE    ^FaITRK, 

.11'  n'ai  Jamais  eu  d'autre  reeouiuiau(lali(Ui  auprès  de  vous  ([uc 
uidu  eNauieu  de  candidat  à  rEciilc  l*ol,vleclinique;  et  pourlaiU, 
depuis  eet  exaineu,  qui  date  de  plus  de  ([uaraute  ans,  votre  bien- 
veillauce  pour  moi,  votre  prolecliou  scientiiique  ne  se  sont  pas 
démenties  un  seul  jour. 

Veuillez  me  permettre  de  vous  témoigner  ma  reconnaissance 
en  vous  dédiant  ce  petit  livre.  C'est  peu  de  cliose!  mais  j'ai  l'espoir 
que  la  niodeste  offrande  du  pauvre,  apportée  de  bon  cœur,  n'aura 
pas  moins  de  mérite  à  vos  yeux  que  le  plus  riche  présent  de  celui 
qui  pourrait  l'offrir. 
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échéance  (8);  assurances  mixtes  (9,  10  et  II).  —  Les  mises  (12);  les  inven- 
taires (13).  —  Forme  tout  élémentaire  adoptée  pour  ce  Traité  (  14). 
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(Table  II  —  23);  trouver  la  somme  des  mises  de  retraites  de  tous  les  par- 
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(')  Les  chiffres  entre  parenthèses  désignent  les  numéros  du  texte. 
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primes  de  cotisation  pour  une  somme  assurée  de  100^',  et  pour  les  divers  âges 
de  retraite  (  Table  YI  —  51  )  :  règle  pour  le  calcul  des  mises  relatives  à  chaque 
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PRÉFACE. 


En  écrivant,  vers  la  lin  de  1886,  «  Les  duoits  d'entrée  chez 
les  Sociétés  de  secours  iniUuels  »,  étude  publiée  dans  la  Revue 
des  Institutions  de  Prévoyance  {*),  et,  quelques  mois  après, 
«  Le  Déficit  chez  la  plupart  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  »,  je  me  proposais  de  l'ournir  des  matériaux  à  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés  chargée  de  rapporter 
le  Projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Ouel([ues  renseignements,  venus  de  source  officielle,  me 
firent  craindre  d'arriver  trop  tard.  De  là  une  certaine  hâte 
dans  la  rédaction  de  ces  deux  Mémoires;  mais  je  me  propo- 
sais de  reprendre  à  loisir  ce  sujet  et  d'en  faire  une  étude  d'en- 
semble, plus  approfondie  et  mieux  ordonnée.  Je  pensais  qu'un 
petit  nombre  de  questions  nouvelles  étudiées  à  leur  place 
pourraient  rendre  cette  théorie  assez  complète. 

L'idée  de  prendre  les  droits  d'entrée  pour  base  de  mes  pre- 
mières recherches,  bonne  peut-être  pour  circonscrire  le 
sujet,  est  critiquable  scientifiquement  :  le  droit  d'entrée  n'est 
que  l'élément  caractéristique  d'un  système  particulier;  c'est 
la  MISE  qui  c^st  la  base  même  de  toute  organisation  rationnelle 

(')  Berger-Levrault,  j.  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 
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des  Sociétés  lie  secours  mutuels.  Le  diioit  d'entiiki:,  quiind  il  y 
en  a  un,  est  éi;al  ii  la  Misi;;  mais  le  imoir  I)'i'.ntui:i:  n'est  qu'un 
accident,  tandis  que  la  mise  est,  dans  tous  les  systèmes,  une 
donnée  fondamentale  et  permanente. 

Les  deux  premiers  Chapitres  ont  été  refaits  à  ce  point  de 
vue,  et  la  question  particulière  des  droits  d'entrée  est  traitée 
au  Chapitre  III,  dans  lequel  elle  est  à  sa  place  naturelle  à 
côté  de  deux  autres  questions  connexes  :  les  retraites  pro- 
portionnelles et  les  COTISATIONS  PROPORTIONNELLES. 

Quelques  propriétés  des  mises,  que  je  n'avais  pas  remar- 
quées à  propos  des  droits  d'entrée,  bien  qu'elles  soient  à  peu 
près  évidentes,  m'ont  permis  de  donner  des  Tables  plus  com- 
plètes. Les  Tables  qui  tigurent  dans  «  Les  droits  d'entrée,  etc.  » 
ne  concernent  que  les  âges  de  retraite  de  5o  ans,  de  55  ans, 
de  60  ans,  de  65  ans,  quelquefois  de  70  ans,  et  les  nombres 
qu'elles  contiennent  ne  sont  calculés  que  de  5  en  5  ;  les  Tables 
correspondantes  que  nous  donnons  aujourd'hui  comprennent 
implicitement  tous  les  âges  de  retraite  de  5o  ans  à  70  ans,  et 
tous  les  nombres  en  sont  calculés.  Nous  les  avons  calculés, 
saufde  rares  exceptions,  indépendamment  les  uns  des  autres, 
en  sorte  que  quelques  fautes  de  calcul  numérique  —  toujours 
à  prévoir  au  cours  d'un  travail  long  et  fastidieux  —  seraient 
sans  importance.  La  marche  générale  des  chiffres  n'en  a  jus- 
qu'à présent  révélé  aucune. 

Malgré  la  forme  tout  élémentaire  adoptée  systématiquement 
pour  cette  étude,  quelques  pages  pourront  sembler. un  peu 
abstraites  aux  lecteurs  pour  lesquels  elles  sont  écrites;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  auront  quelque  peine  à  suivre  l'enchaî- 
nement des  raisonnements  et  des  calculs  :  que  ceux-l;i  ne 
s'attardent  point  aux  détails  de  la  théorie;  ils  peuvent  l'ac- 
cepter de  confiance  tant   qu'aucune   faute  grave  n'aura  été 
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signalée;  ([u'ils  s'altaelienl  seuleiueiil  à  Ijieii  eoiii[)reii(lie  les 
rèi^les  pratiques,  loiijoiiis  en  petit  nombre  et  très  simples  en 
ce  qui  concerne  chaque  Société  particulière.  Ils  n'ont  pas  be- 
soin d'autre  chose  pour  les  applications,  (jui  sont  l'objet 
essentiel  que  nous  avons  en  vue.  Mais  on  nous  approuvera 
(le  n'avoir  pas  voulu  émettre  seulement  une  opinion,  ou  olTrir 
(les  conseils  que  personne  ne  nous  demandait;  d'avoir  pensé 
que  nous  étions  tenu  de  donner  des  démonstrations  rigou- 
reuses, assez  compli'tes  et  assez  précises  pour  cjue  les  maîtres 
que  la  question  intéressera  puissent,  après  avoir  parcouru  ce 
Livre,  dire  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  de  quel  côté  est  la 
vérité,  dans  quelle  voie  est  le  salut.  Leur  parole  sera  toujours 
plus  écoutée  que  la  nôtre,  et  avec  raison;  mais  il  n'y  a  plus 
de  temps  à  perdre. 

Lajoannenque,  le  4  octobre  iS8S. 

Pnnspi-.n  im-,  LAriiTi:. 
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ESSAI 


THÉORIE  RATIONNELLE 

DES 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 


CHAPITRE  I. 

PUÉLIMINAIRES.  —  LES  MISES. 


1.  Les  Sociélés  de  secours  mutuels  ont  pour  objet  d'assurer 
leurs  membres  parlici|)ants  contre  un  petit  noinlire  de  ris(|ues  spé- 
cifiés dans  les  Statuts.  Les  ressources  nécessaires  au  bon  fonction- 
nement de  ces  diverses  assurances  sont  fournies  par  le  produit  des 
cotisations,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  par  des  recettes  extra- 
sociales :  dons,  legs,  subventions,  cotisations  des  membres  bono- 
raires,  etc.  Les  cotisations  annuelles  sont  exigibles  par  douzièmes 
et  d'avance. 

•2.  Nous  aurons  à  l'aire  une  liisiinclion  essentielle  entre  ces  deux 
ortires  de  receltes,  connue  entre  les  capitaux  qui  en  proviennent. 
Nous  consacrerons  un  Cliapitre  aux  fonds  extra-sociaux,  et,  en 
attendant,  nous  supposerons  qu'il  n'y  en  a  point,  comme  il  arrive 
d'ailleurs  cbez  beaucoup  de  Sociétés.  Il  est  donc  entendu,  sauf  avis 
contraire;,  rpie  les  Sociélés  de  secours  niuluels  ne  possèdent  pas  autre 
chose  que  le  produit  des  cotisations  de  leurs  membres  participants. 

3.  Sous  cette  condition,  les  Sociélés  de  secours  mutuels  ne  sont 
pas  des  Sociélés  de  bienfaisance.  La  bienfaisance  ne  |)eut  être 
demandée  qu'à  ceux  (pii  possèdent  [jIus  (pie  ce  qui  est  slriclemeut 


2  CIIAPITEIK     I. 

nécessaire  à  la  salisfartion  do  leurs  besoins  les  plus  essentiels,  ce 
qui  n'est  le  cas  ni  des  memhros  parliciparits  ni  des  Sociétés  elles- 
niômes,  considérées  comme  personnes  morales;  nous  verrons,  en 
effet,  que  pas  une  encore  ne  serait  capable  d'assurer  complètement 
ses  niemlircs  contre  la  maladie,  même  en  se  désintéressant  de 
tout  autre  risque  (  108). 

4.  La  condition  sociale  et  les  besoins  de  tous  étant  les  mêmes, 
il  faut  qu'il  y  ait  égalité  aussi  complète  que  possible  entre  les 
parti(i|iants  do  ces  Sociélés  (Valorni^ilos;  en  particulier,  il  ne  faut 
])as  que  les  uns  viennent  y  vivre  aux  tiépens  des  autres,  ('e  serait 
injuste,  et  la  bonne  barmonie  entre  camarades  inégalement  par- 
tagés pourrait  en  être  compromise.  Posons  donc  ce  principe  : 

Les  cotisations  des  membres  participants  sont  la  propriété  de  ceux 
qui  les  payent,  douent  être  dépensées  à  leur  profit  exclusif,  et  la 
cotisation  de  chacun  doit  être  proportionnelle  aux  avantages  que 
lui  offre  l'association. 

5.  Nous  considérerons  une  Société  de  secours  mutuels  parmi 
celles  —  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre  —  qui  accordent 
à  leurs  participants  : 

i"  Des  secours  en  cas  de  maladie  :  indemnités  en  argent,  soins 
du  médecin,  médicaments,  etc.  ; 

2°  Une  pension  viagère  de  retraite; 

3°  Une  assurance  au  décès  pour  frais  funéraires. 

Les  secours  de  maladie  sont  quelquefois  accordés  jusqu'à  l'âge 
de  la  retraite  seulement,  parfois  pour  toute  la  durée  de  la  vie; 
mais,  dans  ce  second  cas,  les  secours  en  argent  sont  généralement 
supprimés  aux  membres  retraités  (4-3). 

En  général,  la  jouissance  de  la  pension  de  retraite  est  fixée  au 
même  âge  pour  tous;  toutefois,  les  Statuts  prescrivent  fréquem- 
ment qu'aucun  membre  n'obtiendra  sa  retraite  avant  d'avoir  vingt 
ans  de  présence  effective  dans  la  Société,  et  l'on  ajourne'les  pen- 
sions viagères  de  ceux  qui  ne  remplissent  pas  cotte  condition  (70). 

Les  membres  participants  payent  la  cotisation  jusqu'à  l'âge  de  la 
retraite,  ou,  1res  exceptionnellement,  jusqu'à  un  âge  plus  avancé 
fixé  par  les  Statuts  (kh  et  loi,  2°). 

6.  Pour  plus  de  précision  et  de  clarté,  nous  nous  placerons  ton- 
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jours,  sauf  avis  contraire',  dans  le  cas  le  plus  g;énéral,  et  nous  ad- 
mcllrons  : 

1°  Que  les  secours  de  maladie  sont  supprimés  aux  retraités  (le 
cas  contraire  se  ramène  1res  simplement  à  celui-là); 

2°  Que  l'âge  de  la  retraite  est  le  même  pour  tous; 

3°  Que  les  retraités  ne  payent  plus  de  cotisations  et  n'ont  plus 
droit  (lu'à  l'assurance  au  décès. 

7.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  donc  à  administrer  trois 
assurances  distinctes.  La  première  cliose  à  faire,  c'est  de  diviser  la 
cotisation  entre  ces  trois  assurances  et  de  déterminer  les  ressources 
attribuées  à  chacune  d'elles.  Cette  attribution  est  d'ailleurs  arbi- 
traire et  dépend  de  rini[)ortance  relative  que  la  Société  entend 
donner  à  sa  pension  de  retraite  et  à  ses  secours  de  maladie.  Pour 
une  quelconque  de  ces  assurances,  nous  appellerons,  pour  abréger, 
prime  comprise  dans  la  cotisation,  ou,  plus  simplement,  prime  de 
cotisation,  la  fraction  de  la  cotisation  totale  attribuée  à  cette  assu- 
rance (37). 

8.  Les  trois  assurances  de  la  Société  de  secours  mutuels  diiïèrent 
I)ar  leur  caractère  propre  et,  en  conséquence,  par  leur  mode  de 
fonctionnement  : 

La  pension  viagère  assure  contre  les  besoins  de  la  vieillesse; 
c'est  une  assurance  contre  un  risque  à  lointaine  échéance.  Les 
primes  de  cotisation  versées  par  les  participants  pour  assurer  ce 
risque  se  capitaliseront  intégralement  pendant  de  nombreuses 
années;  et,  si  la  prime  est  exactement  calculée  pour  couvrir  ce 
risque,  c'est-à-dire  pour  permettre  de  payer  à  chaque  survivant  la 
]iension  promise,  la  Société  pourra  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments, mais  seulement  à  condition  de  conserver  le  produit,  gran- 
dissant d'abord  d'année  en  année,  des  primes  de  cotisation  pour 
les  retraites,  sans  en  rien  distraire  pour  ses  dépenses  courantes. 

9.  Il  en  est  autrement  de  l'assurance  contre  la  maladie  :  celle-ci 
assure  un  ristiue  actuel  et  permanent.  Il  semble  donc  que  les 
primes  de  cotisation  pour  les  maladies  doivent  couvrir  les  risques 
de  l'aimée  courante,  comme  font  les  primes  payées  aux  Compa- 
gnies d'assurance  contre  l'incendie,  et  que  chaque  budget  doit  se 
liquider  en  même  temps  que  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exer- 
cice auquel  il  se  rapporte.  Il  pourrait  en  être  ainsi,  en  effet;  mais 
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il  l'aiulrnil  i(Miinrf|iior  que  los  lisquos  ilc  rnninilic  ne  snnt  [las  les 
iiiriiios  à  Ions  les  âgns.  Do  i(3  ans  à  'lo  ou  45  ;>iis  les  iiialadic.s  sont 
moins  l'rcqiienles,  en  général,  moins  longues  et  à  tous  égards  moins 
coûleuses  qu'à  un  âge  plus  avancé.  Si  donc  on  veut  que  les  recettes 
cl  les  dépenses  s'équilibrent  chaque  année,  les  mcMiibrcs  plus  âgés 
devront  payer  une  pi-inie  plus  forte  que  les  plus  jeunes,  et  d'autant 
plus  forte  qu'ils  seront  plus  âgés.  C'est  un  système  (|ui  a  eu  et  (pii 
a  peut-être  encore  ses  partisans. 

Nous  préférons  de  beaucoup  le  système  de  la  primo  invariable. 
SI  la  prime  de  colisalion  pour  les  maladies  est  invariable  et  cal- 
culée pour  payer  les  dépenses  prévues  à  tous  les  âges,  le  partici- 
pant payera  plus  qu'il  ne  devrait  pendant  les  premières  années,  afin 
d'avoir  moins  à  payer  aux  âges  plus  avancés.  Tant  qu'il  est  jeune 
et  valide,  en  pleine  possession  de  tous  ses  moyens  de  trdN'ail  et  de 
production,  une  prime  un  peu  plus  forte  sera  encore  légère;  devenu 
vieux,  il  pourrait  ne  plus  verser  qu'à  grand'pcine  les  cotisations 
(ju'on  devrait  alors  exiger  de  lui.  Bien  souvent  il  ne  le  pourrait 
pas  et  serait  exposé  à  être  rayé,  précisément  lorsque  la  Société  lui 
serait  le  plus  nécessaire. 

Ce  second  système  est  d'ailleurs  trop  compliqué.  Le  candidat 
auquel  on  demande  une  cotisation  invariable,  i^''  par  mois  par 
exemple,  voit  tout  de  suite  ce  qu'il  a  à  faire,  et,  sans  aucun  effort 
de  calcul  ou  de  mémoire,  ce  qu'il  aura  à  faire  toute  sa  vie  :  il  aura 
à  payer  i^''  chaque  mois.  Montrez-lui,  au  contraire,  un  Tableau  de 
cotisations  annuellement  croissantes,  très  rapidement  croissantes 
à  la  lin,  auxquelles  il  ne  comprendra  rien,  et,  le  plus  souvent,  il 
tournera  sur  ses  talons,  vous  ne  le  verrez  plus. 

Nous  réservant  encore  de  traiter  à  l'occasion  les  cas  particuliers, 
nous  supposerons  ijue  la  colisalion  des  membres  participants  est  la 
même  à  tous  les  âges. 

10.  L'assurance  contre  les  risques  de  maladie  est  alors  une  assu- 
rance d'un  caractère  mixte  :  durant  la  jeunesse  et  l'âge  mûr  des 
sociétaires,  une  partie  seulement  des  primes  de  cotisation  sera 
dé|)ensée  pour  fournir  aux  malades  les  secours  promis;  le  reste 
sera  mis  en  réserve  et  capitalisé,  comme  le  sont  intégralement  les 
primes  de  cotisation  pour  les  retraites,  afin  de  payer  plus  tard  les 
dépenses  devenues  plus  lourdes  aux  âges  plus  avancés.  Cette 
réserve  est  indispensable  pour  cette  assurance  comme  pour  la 
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|M-cmièrc,  si  la  Société  veut  èlro  en  niesiiir  un  jour  di-  rciidre  au 
vieillard  les  économies  laites  sur  les  colisalions  de  ses  jeunes 
années. 

1 1.  L'assurance  au  décès  est  pareillement  une  assurance  mixte, 
et  le  riscjuc  qu'elle  assure  est  assimilable  au  ris(|ue  do  maladie 
sous  tous  les  rapports,  un  seul  excepté  :  le  riscpie  de  mort  se 
réalise  pour  tous,  et  une  seule  fois.  Celte  dilVérence  est  à  consi- 
dérer pour  le  calcul  des  primes;  mais,  pour  l'assurance  au  décès, 
nous  n'aurons  pas  à  l'aire  ces  calculs,  (jue  nous  trouverons  dans 
les  Ouvrages  qui  traitent  d'assurances  sur  la  vie. 

12.  L'épargjne  réalisée  sur  les  cotisations  d'un  membre  partici- 
pant est  ce  que  nous  appellerons  la  mise  du  membre  participant 
dans  l'Avoui  social.  C'est  comme  un  dépôt  confié  par  les  sociétaires 
à  la  Société,  dépôt  dont  celle-ci  reste  comptable  jusqu'au  temps 
où  elle  l'aura  restitué  sous  forme  de  secours  de  maladie,  de 
pensions  viagères,  de  capitaux  payés  aux  familles  des  décédés,  le 
tout  aux  clauses  et  conditions  des  Slatuts. 

13.  Il  résulte  des  considérations  précédentes  : 

Que  toute  Société  de  secours  mutuels  a  un  Actif  composé  d'élé- 
ments divers  et  alimenté  par  les  recettes  qu'elle  réalise  chaque 
année; 

Qu'elle  a  aussi  un  Passif  formé  des  mises  qui  appartiennent  à  ses 
participants  ;  et  ces  mises  sont  la  garantie  des  engagements  auxquels 
elle  est  tenue  moralement  de  faire  honneur. 

Cela  étant,  une  comptabilité  rigoureuse  est  indispensable.  Chaque 
Société  tient,  il  est  vrai,  des  comptes  qu'elle  arr'éteau  3i  décembre 
de  chaque  année.  Ces  comptes  lui  apprennent  ce  qu'elle  possède, 
tant  dans  la  Caisse  sociale  qu'aux  différentes  Caisses  publiques 
auxquelles  elle  confie  ses  capitaux.  C'est  quelque  chose,  mais  ce 
n'est  pas  assez  :  en  même  temps  que  ses  ressources  présentes,  il 
faut  (pie  cba(|ue  Société  sache  évaluer  exactement  ses  charges 
futures.  11  faut  qu'elle  sache  établir  tous  les  ans  un  inventaire  qui 
lui  apprenne  si  ses  différentes  réserves  ont  plus  ou  moins  qu'il  ne 
faut  pour  faire  face,  chacune  concurremment  avec  le  produit  cor- 
respondant des  cotisations  (7),  aux  besoins  prévus  des  années 
suivantes,  et  aussi  aux  échéances  lointaines. 

14.  Nous  nous  |)roposons  d'expliquer  aux  Sociétés  de   secours 
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mutuels  comment  deux  ou  trois  membres  de  leurs  Bureaux  peuvent, 

eu  une  apros-midi,  élalilir  riiroiircuscmeul  I(Mirs  inventaires.  Ils  y 
parviendront  en  so  servant  d'un  petit  nombre  de  Tables  (|ue  nous 
allons  construire,  sous  leurs  yeux  en  quelque  sorte,  en  leur  four- 
nissant toutes  les  explications  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
ensuite  les  construire  eux-mêmes,  ou  du  moins,  s'ils  ne  veulent 
pas  prendre  cette  peine,  pour  qu'ils  sachent  en  vérifier  tels  élé- 
ments qu'il  leur  plairait  de  choisir. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  nos  Tables  pourront  leur  in- 
spirer confiance;  et,  pour  obtenir  cette  confiance  de  tous,  nous  ne 
leur  supposerons  pas  d'autres  connaissances  préalables  que  celle 
des  premières  règles  de  l'Arithmétique,  telles  qu'on  les  enseigne  à 
l'École  primaire  aux  enfants  de  loà  iS  ans. 


CIIAPITIU:  II. 

CALCUL  DES  MISES. 


La  natiiio  différente  de  nos  trois  assurances  exii;e  une  méthode 
particulière  de  calcul  pour  les  mises  de  chacune  d'elles. 

I.  —  MISES  DE  RETRAITES. 

lo.  Los  pensions  viagères  do  rotrailosonl  loii  jours  à  capital  aliéné 
eu  ce  qui  concxM'ne  le  memhre  parliciiianl,  puiscpi'il  ne  jouira  que 
d'une  renie  qui  s'éteindra  à  son  décès,  et  qu'il  n'y  aura  rion  pour 
ses  héritiers.  C'est  donc  d'après  le  coût  des  pensions  à  capital  aliéné 
(|ne  sera  choisie  \i\  prime  de  cotisation  (7). 

16.  Pour  le  calcul  des  mises  de  hetbaites  nous  nous  servirons  des 
nouveaux  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse. 
Ceux  dont  nous  aurons  à  nous  servir  sont  contenus  dans  deux 
Tableaux,  lo  Tableau  n°  1  et  le  Tableau  n"  3,  que  l'on  trouvera  à  la 
fin  du  Volume,  ainsi  que  les  autres  Tables  auxiliaires  dont  nous 
aurons  à  faire  usage  pour  le  calcul  des  mises  relatives  aux  deux 
autres  assurances  et  pour  l'élude  de  quelques  questions  particu- 
lières. 

Le  Tableau  n"  1  fait  connaître  «  les  rentes  viagères  produites  par 
un,  versement  de  loo^'  »  à  capital  aliéné,  suivant  l'âge  au  moment 
du  versement,  et  suivant  l'âge  choisi  pourla  jouissance  de  la  pension. 

Le  Tableau  n»  3  fait  connaître  «  les  rentes  viagères  produites 
par  un  versement  annuel  de  lo'^"'  »  à  capital  aliéné,  suivant  l'âge 
au  premier  versement,  et  l'âge  choisi  pour  la  jouissance  de  la 
pension  ('). 

(')  Ces  Tableaux  se  peuvent  (I(iduiic  l'un  de  l'autre  par  uu  calcul  très  simple. 
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Dans  ces  Taliloanx,  les  âges  pour  la  jouissance  de  la  pension  ne 
sont  qu'au  nonihic  de  quatre  :  ôo  ans,  55  ans,  60  ans  el  05  ans; 
mais  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  possède  un  Tableau 
complet,  dans  lequel  figurent  tous  les  âges  inlermédlaires,  et  nous 
nous  en  servirons  au  besoin. 

17.  Les  membres  participants  ne  sont  admis  dans  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  qu'à  partir  de  l'âge  de  16  ans  révolus,  el  ne  le 
sont  pas  après  un  âge,  variable  d'une  Société  à  une  autre,  (jui  va 
parfois  jusqu'à  45  ans  et  même  jusipi'à  5o  ans. 

Afin  de  procéder  du  simi)le  au  composé,  nous  supposerons  dans 
tout  le  cours  de  ce  Chapitre  que  tous  les  membres  soient  admis  au 
même  âge,  et  lorsqu'ils  ont  16  ans.  Quelques  lignes  sul'lironl  au 
Chapitre  suivant  pour  jiasscr  de  ce  cas  au  cas  général. 

18.  Cela  étant  convenu,  la  mise  de  retraites  d'un  membre  parti- 
cipant est  le  produit  capitalisé,  à  intérêts  composés  et  a  chance  de 
SURVIE  de  la  prime  de  cotisation,  depuis  le  temps  où  le  membre  avait 
16  ans  jusqu'à  l'époque  actuelle  (1"2).  Nous  expliquerons  les  mots 
à  chance  de  sur^'ie,  en  temps  utile;  les  intérêts  composés  et  la 
chance  de  survie  étant  implicitement  contenus  dans  les  Tableaux 
n°  1  et  n°  3  de  la  Caisse  des  Retraites,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
nous  en  occuper  encore. 

19.  11  résulte  de  la  définition  même  de  la  mise  de  retraites  : 

I»  Que  pour  une  même  prime  de  cotisation  la  mise  de  retraites  est 
identiquement  la  même  à  chaque  âge,  quel  que  soit  V  tige  fixé  pour 
la  jouissance  de  la  pension  viagère: 

2"  Que  les  mises  de  retraites  «>«/,  au  même  âge,  proportionnelles 
aux  primes  de  cotisation; 

3°  Que  les  pensions  viagères,  étant,  à  chaque  âge  fixé  pour  la 
Jouissance,  proportionnelles  aux  primes  de  cotisation,  sont  aussi 
proportionnelles  aux  mises  de  retraites,  celles-ci  considérées  à  un 
même  âge,  d'ailleurs  quelconque. 

Ces  propriétés  très  simples  sont  d'un  usage  continuel. 

20.  Nous  allons  procéder  au  calcul  d'une  mise  de  retraites.  Nous 
supposerons  la  prime  de  cotisation  de  lo'"',  comme  au  Tableau  n"  3, 
et  nous  nous  servirons  des  tarifs  pour  les  pensions  dont  la  jouis- 
sance est  fixée  à  l'âge  de  (i5  ans.  Quelle  est  la  mise  à  l'âge  de 
47  ans,  par  exemple? 
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Nous  lisons  dans  le  Tahleau  a"  3  que  la  prime  de  cotisation  de 
lo'"',  le  i)i'ciiii(!r  verscnienl  l'ail  à  47  ans,  fait  oljlenir  à  65  ans  la 
pension  de  4'^%35,  tandis  que  si  le  premier  versomcril  est  fait  à 
i6  ans  la  pension  est  de  29  4^%  1 1.  Le  produit  des  versements  anté- 
rieurs, c'est-à-dire  la  mise  (18),  paye  donc  à  47  ans  une  pension 
égale  à  la  diiïérence  des  deux  précédentes,  différence  qui  est  de 

252'''",  76. 

Mais  nous  lisons  dans  le  Tableau  ir*  l  qu'à  47  ans  la  pension  de 

ï  oo*^'' 
34'^'',53  coule   loof'';  donc  la  pension  de  i'''  coûterait  „^   ^„;  el  la 

100^^  X  252    76 

pension  de  aâa^'', 76  coulera „,  T,"       •  EiïecUianl  les  opéra- 

lions  indiquées,  nous  trouvons  732''''.  Telle  est  donc  la  valeur  de  la 
MISE  cherchée. 

En  se  servant  des  tarifs  (jui  sont  pour  la  jouissance  de  la  pension 
aux  trois  autres  âges  des  Tableaux  n"  1  et  n"  3,  on  trouve  le  même 
nombre,  comme  cela  doit  être  (19,  t"). 

Les  MISES  relatives  à  une  prime  de  cotisation  de  1'''  (au  lieu  de 
lo'''')  seront  d'un  usage  plus  commode  dans  la  pratique;  pour  i'àgc 
do  47  ans,  cette  dernière  mise  s'obtiendra  en  divisant  la  première 
par  10,  et  l'on  trouve  73^', 20. 

21.  La  Table  suivante  contient,  jusqu'à  l'âge  de  70  ans,  les  mises 
de  retraites  calculées  pour  une  prime  de  cotisation  de  1^'.  Les  Ta- 
bleaux de  la  Caisse  des  Retraites  s'arrètant  à  l'âge  de  65  ans,  les 
mises  aux  âges  plus  avancés  ont  été  calculées  directement  ('). 

(')  Soient  M„  la  misr  à  l'âge  a  et  V^  le  nombre  des  vivants  au  même  âge;  en  sup- 
posant \a  prime  de  cotlsalion  de  i''  versde  au  moment  où  une  anu(;e  d'âge  commence, 
l'on  a  par  Uulinition 

,    ,  ,r  (M„-4-if')x  .,o'|XV„ 

>'(«+■) 

Cette  formule  donne  de  proche  en  proclio  lus  valeurs  dos  mises  au  moyen  de  la  TaliIe  de 
mortalité. 

Nous  pouvons  écrire 

et  en  conclure 

(3)  V    =  (,,o',)«-.  (>t,.+  0(M„  +  0...[M,,„>+.] 

^   '  "      ^   '    '^  M„xM„x...xM„ 

M„  est  nulle,  V,^  est  arbitraire,  et  cette  formule  permet  de  calculer,  au  moyeu  des 
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CHAPITRE    II 


TADLE  I.  —  Mises  de  retraites  aux  différents  ûgcs,  pour  une  mnir.  nn  noii- 
SATioN  de  i'',  le  premier  versement  fait  à  iG  ans,  la  jouissance  fixée  à  un 
dge  quelconque. 

(  InlLTéls  (le  i  pour  loo;  Table  ilc  moplalllc  C".) 


Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

Agos. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

ans 

tr 

ans 

fr 

fr 

aDS 

rr 

ans 

fr 

■  6 

0,000 

27 

•'xiv 

3S 

39,581 

49 

83,33o 

60 

.74,688 

■7 

•,o47 

38 

1(1,527 

39 

42,570 

5o 

88, 930 

61 

187,598 

iS 

2,i44 

29 

18,369 

40 

45.717 

5. 

9Î'9'i 

O3 

301,998 

") 

3,2Ç)4 

3o 

20,393 

4i 

49,045 

53 

101,34^ 

63 

2.7.699 

20 

4 ,  ioo 

3i 

22,323 

42 

52,54. 

53 

■08,374 

64 

235,068 

21 

5,5G7 

32 

^I.Hs 

43 

56,233 

54 

115,698 

65 

255,526 

32 

7.  "97 

33 

3(i.(i73 

44 

60,129 

55 

123,709 

06 

276,085 

23 

8,493 

34 

29,011 

45 

64,25. 

56 

l33,3o3 

67 

3oo,3'|4 

24 

9,955 

35 

3.,44'i 

4G 

68,593 

57 

I 4 1,663 

08 

327,882 

25 

..,487 

3(3 

34,037 

47 

73,300 

58 

I 5 I , 79 1 

69 

357,876 

20 

1 3 , 09 1 

37 

36,74i 

48 

78,110 

59 

162,680 

7« 

395,372 

22.  Quel  que  soit  l'âge  convenu  pour  la  juuissance  «le  la  pen- 
sion viagère,  la  Table  I  lait  connaître  les  mises  à  chaque  âge  pour 
une  prime  de  cotisation  de  i'''(19,  1°);  on  Iroin-erait  le;  mises 
produiles  par  une  prime  de  cotisation  quelconque  en  multipliant 
par  cette  prime  de  cotisation  toutes  les  mises  de  la  Table  (19,  2"). 

Toute  Société  de  secours  mutuels  pourra  donc  calculer  ses 
propres  mises  au  moyen  de  notre  Table;  il  suffira  qu'elle  ail  choisi 
la  fraction  de  sa  colisalioii  (lu'elle  entend  consacrer  aux  pensions 
viagères  (7). 

Mais  ce  que  les  membics  participants  veulent  connaître,  c'est  le 
chiffre  de  cette  pension  elle-même  ainsi  que  l'âge  fixé  pour  la 
jouissance;  ce  sont  ces  données  qui  sont  inscrites  dans  les  Statuts, 


MISES,  la  Table  do  niorlalile  qui  a  servi  au  calcul  Jcs  Tableaux  n°  1  et  n"  3,  depuis  l'âge 
de  16  ans  jusqu'à  Tàge  de  05  ans. 

Nous  avons  calculé  les  dernières  mises  de  notre  Table  par  l'équation  (1),  en  nous  ser- 
vant do  la  Table  do  mortalité  C",  qui  est  celle  de  la  Caisse  des  DcpCits  et  Consigna- 
tions, et  qui  a  servi  pour  les  Tableaux  n°  1  et  u°  3.  Cette  Table  a  été  publiée  par  la 
Refue  des  Institutions  de  Prévoyance  (livraison  do  février  188S,  p.  96).  Le  lecteur  la 
trouvera  à  la  fm  du  Volume. 
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et  non  pas  la  prime  de  cotisation,  el  nous   avons  à  résoudre  la 
(|ueslion  suivante  : 

23.  Problème.  —  Connaissant  le  chiffre  de  la  pension  viagère  et 
l'âge  fixé  pour  la  jouissance  de  la  pension,  déterminer  la  prime  de 

COTISATION. 

1°  Nous  supposerons,  en  premier  lieu,  que  la  pension  soit  de 
loo*^'',  ce  cliilTre  choisi  comme  type;  admettons,  pour  fixer  les 
idées,  que  la  pension  soit  accordée  à  l'âge  de  60  ans. 

D'après  le  Tableau  n'S,  la  prime  do  cotisation  de  io'''(le  premier 

versement  fait  à  iG  ans)  fait  obtenir  à  60  ans  la  pension  de  170'^'',  1 1  ; 

lof-- 

pour  une  pension  de  i^'X^  prime  de  cotisation  sera  -;; (19,   3°), 

170, I I 

.       Il  1       'O^'  X  100  .  ,  r       AT  . 

et  elle  sera  de pour  une  pension  de  100'''.  Nous  Irou- 

170,11 

vons  5f%88. 

EfTccluant  ces  mêmes  calculs  pour  chaque  âge  de  retraite,  nous 
obtenons  la  Table  suivante,  dont  toutes  les  primes  ont  été  calcu- 
lées au  moyen  du  Tableau  complet  dont  sont  extraits  les  Tableaux 
n"  1  et  n"  3  : 

TABLE  II.  —   Primes   de   cotisation   qui  font   obtenir   une  pension  viagère 
de  100''  à  différents  dges,  le  premier  versement  fait  à  lO  ans. 

(Intérêts  de  4  pour  100;  Table  de  mortalité  (;"  ) 


Ages 

PRIMES 

Aftes 

TRIMES 

Ages 

TRIMES 

de 

DE 

do 

DE 

de 

DE 

lajoaissance. 

COTISATION. 

la  jouissance. 

COTISATION. 

la  jouissance. 

COTISATION. 

ans 

fr 

ans 

Ir 

ans 

fr 

00 

14,80 

57 

7^9" 

<'4 

3,82 

3i 

i3,58 

5S 

7. '7 

65 

3,40 

52 

i:>,/p 

■^'.) 

6,5i 

66 

3,02 

53 

.1,40 

(io 

5,88 

67 

2,67 

54 

10,4'.! 

Gi 

5,3o 

fis 

2,35 

55 

9,52 

62 

4-78 

fi9 

2,06 

56 

8,67 

63 

4,28 

70 

1 ,80 

2»  Il  nous  reste  à  montrer  comment  on  trouvera,  avec  la  Table  II, 

la  prime  de  cotisation  relative  à  une  pension  viagère  quelconque. 

La  jouissance  étant  fixée  à  l'âge  de  G2  ans,  par  exemple,  sup- 
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])osons  que  In  ponsion  viafrèro  soit  de  17-)'''  :  pour  la  pension  de  loo''', 

la  prime  de  culisalion  serait  de  4'^', 78  ('I"al)l(!  Il  );  la  prime  de  coti- 

4fi-.  -8 

sation  serait  donc  de ^  pour  une  pension  de  1'^',  et  elle  sera 

100 

de  — — —  pour  une  pension  de  i75'''.  Nous  trouvons  Sf"", 87.  La 


fraction  précédente  peut  s'écrire  :  4'',  78  x  -^-  La  règle  est  donc  : 

Diviser  par  100  la  pension  viagère  de  la  Société,  et.  multiplier 
par  le  quotient  obtenu  la  prime  de  cotisation  de  la  Table  II. 

24.  Problème.  —  Trouver  la  somme  des  mises  de  retraites  de  tous 
les  participants  d'une  Société  de  secours  mutuels. 

i"  11  faut  connaître,  en  premier  lieu,  et  pour  chaque  âge,  le 
nombre  des  participants  qui  ont  cet  fige.  Un  procédé  commode 
sera  de  tenir  un  registre,  qu'on  pourrait  appeler  registre  des  nais- 
sances: chaque  page  sera  alTectée  à  une  année,  dont  elle  portera 
le  millésime,  et  l'on  y  inscrira  les  noms  de  tous  les  sociétaires  nés 
au  cours  de  cette  année.  Leur  âge  s'obtiendra  en  retranchant  le 
millésime  de  la  page  de  celui  de  l'année  actuelle. 

2°  Nous  chercherons  d'abord  la  somme  des  mises  en  supposant 
que  la  prime  de  cotisation  soit  de  i'"';  les  mises  sont  alors  celles  de 
la  Table  I  qu'on  supposera  terminée  à  l'âge  choisi  pour  la  jouissance 
de  la  pension.  On  multipliera  la  mise  de  chaque  âge  par  le  nombre 
des  participants  qui  ont  cet  âge,  et  l'on  fera  la  somme  des  produits 
obtenus. 

3"  11  ne  reste  jilus  qu'à  multiplier  cette  somme  par  la  prime  de 
cotisation  de  la  Société  (  19,  2°),  car  les  mises  à  chaque  âge  étant  pro- 
portionnelles aux  primes  de  cotisation,  il  en  est  de  même  de  leurs 
sommes. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  on  le  voit,  n'auront  besoin  de 
construire  aucune  Table  nouvelle  pour  résoudre  ce  problème,  qui 
est  fondainenlal  pour  leur  comptabilité,  ainsi  cjue  nous  le  verrons  : 
les  Tables  I  cl  II  suriisenl  dans  tous  les  cas. 

25.  TiiÉOHtiME.  —  (Jiiel  tjue  soit  l'âge  fixé  pour  la  jouissance,  le 
coût  d'une  pension  viagère  immédiate  a  cai-ital  aliéné  s'obtient  en 
ajoutant  la  prime  de  cotisation  à  la  mise  de  ce  même  âge. 

C'est  d'après  cette  condiiioii  im|)Iicite  que  les  mises  sont  calculées. 
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Oito  (lornirTO  colisalioii  iino  fois  vcrsi'c,  on  cfTol,  lo  mombrc  parli- 

(■i|)anl  ohlicnlsa  pension  viai;èrc  sans  avoir  pins  l'ion  à  payer. 

lù'Iaircissons  celle  imporlanle  proposilion  par  un  exemple  : 

l'our  une  inime  de  cotisa/ion  de   lo"^'',  la  mise  à  65  ans  est  de 

25/|()f'',  26  (Taille  I;  ne  pas  oublier  que  l'usage  de  nos  Tables  suppose 

toujours  le  premier  versement  fait  à  l'âge  de  16  ans),  et  la  pension 

viagère  correspondanle  est  de  294'', 1 1  (Tableau  11°  3).  Ajoutant  lof"" 

à  celle  iMisE,  nous  obtenons  2550''",  26.  Tel  doit  être,  à  65  ans,  le  coîit 

d'une  pension  viagère  immIîdivte  de  29'/'',  i  t.  Vèrilions  lo  fait. 

Le  Tableau  n"  l  nous  ap[irend  qu';"!  65  ans  la  pension  de  ii*^',!! 

f     ■  •        1         /r  .  'oo*^''  X  294.  '  '     .        .      . 

conte  100''';  la  pension  de  aciv'',  1 1  coulera ^^-^i- —  ;  le  calcul 

'  •'^  1 1 ,  j  1         ' 

l'ail,  nous  trouvons  exactement  2556'''',  26  ('). 

20.  Cetle  proposition  oll're  dès  ù  prèsenl  une  ap|iiicalion  intéres- 
sante :  à  65  ans,  une  pension  viagère  i.mmédiate  de  loo^''  à  capilal 
(iIlchc  coulera  254''',520  x  3,.'|'),  plus  3''', 4o  :  en  tout  869''''.  A  70  ans, 
cette  même  pension  coûterait  SgÔ^'', 3-2  x  i.î^io,  plus  i''',8o  :  en  tout 
711''';  moins  clier,  par  conséquent,  (]ue  dans  le  premier  cas,  et  c'est 
juste,  puisque  le  pensionné  aura,  eu  général,  moins  longleni|)S  à 
jouir  de  sa  pension. 

Cependant,  une  note  ajoutée  au  Tableau  n"  1  nous  apprend  qu'à 
la  Caisse  des  Jlelrailes  les  renies  après  65  ans  coulent,  à  tout  âge,  le 
même  prix  ciu'à  65  ans,  c'est-à-dire  trop  cber.  La  conclusion,  c'est 
(pi'il  ne  faut  pas  acheter  tle  renies  viagères  liimédiates  et  à  capiLal 
aliéné  à  la  Caisse  des  /{étroites  pour  des  participants  âgés  de  plus 
de  65  ans. 

II.  -  MISES  DE  MALADIES. 

Le  calcul  des  mises  de  maladies  est  fort  long,  parce  que  nous 
sommes  obligé  de  tenir  com|)le  explicitement  des  intérêts  com- 
[losés  et  de  la  chance  de  survie,  aucun  travail  sur  la  matière  n'ayant 
été  fait,  à  ma  connaissance,  dont  nous  puissions  utiliser  les  résul- 
tats couuim  nous  avons  fait  pour  les  mises  de  uetraites,  et  comme 
nous  ferons  pour  les  mises  d'assurance  au  décès.  Quelques  notions 

(  ')  C'est  en  vue  dos  vérilications  semblables  qui  nous  paraîtront  utiles  que  nous  avons 
calculé  nos  Tables  avec  plusieurs  décimales.  Une  tulle  approximation  serait  superilue 
pour  l'usage  auquel  ces  Tables  sont  destinées. 
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préliminniro?,  qiio  l'on  ne  Irniivo  pas  dans  les  Traités  d'Arillimé- 

lique,  sont  in(lis|)cnsaljles. 

27.  Nous  aurons  fréquemment  par  l;i  suiie  à  résoudre  ces  ques- 
tions: transformer  une  jtriinc  luiiiina  en  une  prime  annuelle  équi- 
valente, et  récipi'o(|ucn)enl.  Eclaircissons  au  moyen  d'un  exemple 
le  sens  de  cet  énoncé. 

Nous  lisons  dans  le  Tableau  n°  3  de  la  Caisse  des  Retraites  que  la 
prime  annuelle  de  lo'''',  le  premier  versement  fait  à  l'âge  de  35  ans, 
par  exemple,  fait  obtenir  à  l'âge  de  Go  ans  la  pension  viagère  de 
54'%  70. 

Cette  même  pension  pourrait  être  achetée  au  même  âge  de 

35  ans  par  une  prime  unique;  ainsi,  nous  lisons  dans  le  Tableau 

n"  1  que  la  pension  de  6if'',95,  à  obtenir  à  l'âge  de  60  ans,  coûte  loo^' 

à  l'âge  de  35  ans,  et  nous  en  concluons  que  la  pension  de  54^'',  70 

.    100'''' X  54,70     ,    ,  ,    ,.      „„r    „ 

coûterait t. ^ — —  >  c  est-a-dire  SS^'',  3o. 

Oi  ,9;> 

Dans  les  conditions  de  cet  exemple,  la.  prime  unique  de  88f'',3o 
et  la  prime  annuelle  de  lo*^""  font  obtenir  la  même  pension  au  même 
âge  de  60  ans;  et  l'on  dit  que,  sous  ces  mêmes  conditions,  ces  deux 
primes  sont  équivalentes.  Mais  leur  rapport  changerait  si  l'on  pre- 
nait un  autre  âge  pour  le  premier  versement  ou  un  autre  âge  pour 
la  jouissance  de  la  pension. 

28.  Quelques  explications  sont  encore  nécessaires  : 

1°  Qu'une  personne  emprunte  au  Crédit  foncier  une  somme  de 
looGoof',  par  exemple,  et  convienne  de  se  libérer  par  5o  payements 
annuels  de  6ooo'''  chacun  :  le  contrat  signé,  la  prime  unique  de 
looooo'^''  et  la  prime  annuelle  de  6000''',  celle-ci  à  payer  pendant 
5o  ans,  sont  équivalentes  pour  les  contractants.  Dans  ce  cas,  la 
prime  annuelle  sera  payée  pendant  5o  ans,  quoi  qu'il  arrive. 

Dans  le  cas  précédent,  tiré  des  opérations  de  la  Caisse  des 
Retraites,  il  en  est  autrement  :  la  prime  unique  est  acquise  à  la 
Caisse  aussitôt  versée.  La  prime  annuelle,  au  contraire,,  lui  sera 
bien  payée  jusqu'à  ce  que  le  client  ait  60  ans,  s'il  vit  jusque-là; 
mais  il  est  convenu  que,  s'il  meurt  avant,  ses  héritiers  sont  libérés 
des  versements  annuels  ultérieurs,  qui  sont  alors  perdus  pour  la 
Caisse  des  Retraites.  C'est  sous  celte  condition  expresse  que  le 
rapport  des  deux  primes  est  calculé. 

lien  sera  toujours  ainsi  dans  tout  le  cours  de  notre  étude. 
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2°  Dans  lo  cas  du  Crédil  foncier,  la  premicrc  prime  annuelle  est 
versée  ii  terme  écliu,  c'esl-à-ilire  un  an  après  que  \a  p/intc  u/iii/ue 
a  été  toucliée  par  l'emprunteur;  à  la  Caisse  des  Retraites,  la  pre- 
mière prime  annuelle  est  versée  en  même  temps  que  la  prime 
unitiuc  (le  cliillVc  trouvé  pour  celle-ci  le  prouve).  Nous  admettrons 
toujours  par  la  suite  que  la  première  prime  AN^UELLE  n'est  versée 
qu'un  an  après  la  prime  i'niqi'e.  Les  cotisations,  il  est  vrai,  sont 
oxi;:ibles  par  douzièmes  et  d'avance  chez  les  Sociétés  de  secours 
mutuels;  mais  les  placements  des  économies  ne  se  font  pas  inimè- 
«liatemcnl,  et  il  y  a  des  perles  d'intérêt  dont  il  est  bon  de  tenir 
compte.  Une  raison  décisive,  d'ailleurs,  d'agir  ainsi,  c'est  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire  autrement,  tontes  les  Tables  dont  nous  aurons 
besoin  de  l'aire  usage  étant  construites  dans  cette  hypothèse. 

Lorsqu'elle  est  payée  pour  la  première  fois  un  an  après  la  prime 
unique,  la  prime  ANNrrLi.E  prend  le  nom  (I'anniiité.  L'annuité  est  dite 
TEMPORAIRE  quand  la  durée  des  versements  est  limitée,  et  viagère 
lorsque  les  versements  se  continuent  pendant  toute  la  durée  de  la 
vie  de  la  personne  qui  doit  les  faire. 

29.  La  Table  C,  que  l'on  trouvera  à  la  fin  du  Volume,  fait  con- 
naître, aux  divers  âges  de  la  personne  (|ui  fait  les  versements 
et  sous  les  conditions  admises  par  nous  (28),  la  prime  unique 
équivalente  à  \n  prime  annuelle  de  i^'',  celle-ci  payable  jusqu'aux 
âges  de  retraite  inscrits  dans  la  Table,  ou  pendant  toute  la  vie 
(dernière  colonne)  ('). 

30.  Au  moyen  de  la  Table  C,  les  questions  énoncées  au  n"  27  se 
résoudront  inimédialemcnt  dans  la  plupart  des  cas  que  nous  ren- 
contrerons : 

i»  Pour  transformer  une  prime  annuelle  en  une  prime  unique  équi- 
valente,  multipliez  par  la  prime  annuelle  c?o/i«e'e  la  prime  unique  de  la 
Table. 

2°  Pour  transformer  une  prime  unique  en  unevmME  annuelle  fV/?/ ;'- 
valcnte,  dii'isez  la  prime  unique  donnée  par  la  prime  unique  de  la 
Table. 

Nous  omettons  le  raisonnement,  qui  est  toujours  le  même.  Il 

C)  I.a  Table  C  est  extraite  do  la  Table  d'ANNUlTÉs  TEMPonAiRES  et  do  la  Table 
d'ANNl/'lTÉs  VIAGÈRES  du  savant  Ouvrage  de  M.  Kinilc  Durmoy  :  T/tcorie  nuU/u'muiii/iic 
itfs  assurances  sur  la  vie.  Paris,  Gauthier- Villars. 
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est  liion  oiilcnflii  que  In  prime  unique.  \\  pronilro  ilins  la  Tal)le  est 
celle  qui  ,so  Irniivc  siii'  la  IIlmic  (■oiniiHMicaiiI  par  là;,'"'  île  la  personne 
qui  veut  choisir  entre  les  deux  modes  de  versement,  et  dans  la 
colonne  commençant  par  l'âge  de  la  jouissance  de  la  pension  do 
retraite,  —  ou  dans  la  dernière  colonne  si  la  prime  annuelle  est 
viagère. 

31.  Nous  avons  encore  à  résoudre  deux  problèmes  qui  se  présen- 
Icnl  presque  toujours  en  même  temps  que  les  précédents,  et  deux 
nouvelles  Tables  nous  sont  nécessaires  {voir  à  la  fin  du  Volume). 

i"  La  Table  A  est  une  Table  d'inlérêls.  Elle  fait  (^onnaitre  la 
somme  produite  par  i'''  (le  franc  compris)  placé  à  intérêts  com- 
posés à  4  pour  loo  pendant  le  nombre  d'années  désigné.  Cette 
somme  est  un  produit  de  l'acleurs,  tous  égaux  à  i,o4,  et  en  nombre 
marqué  par  celui  des  ans  inscrit  sur  la  même  ligne  dans  la  colonne 
précédente. 

Si  l'on  voulait  le  produit  des  intérêts  seuls,  sans  le  capital,  de 
chaque  nombre  de  la  Table  on  retrancherait  i^'. 

1"  La.Table  II"  est  un  extrait  de  la  Table  de  mortalité  des  vingt 
Compagnies  anglaises.  Elle  suppose  un  groupe  de  9794  personnes, 
toutes  âgées  de  16  ans,  et  fait  connaître  les  nombres  des  survi- 
vants de  ces  9794  personnes  à  tous  les  âges  ('). 

32.  Voici  maintenant  les  énoncés  des  deux  nouveaux  problèmes  : 
1°  Quelle  est,  pour  une  personne  d'un  âge  connu,  la  vai.f.lr  future 

d'une  somme  d'argent  placée  à  intérêts  composés  et  a  chance  de  survie 
pendant  un  nombre  d'années  fixé  d'avance? 

2°  Quelle  est  la  valeur  actuelle  d'une  somme  d'argent  à  payer, 
après  un  nombre  d'années  stipulé  d'avance,  à  une  personne  d'un 

(')  Nous  avons  employé  la  Table  C"  (21,  note)  pour  tout  ce  qui  concerne  les  retraites, 
parce  que  c'est  au  moyen  de  cette  Table  que  sont  calculés  les  Tableaux  de  la  Caisse  des 
Retraites  sur  lesquels  sont  basés  nos  calculs.  Il  eût  été  certainement  préférable  de  nous 
en  tenir  à  une  seule  Table  de  mortalité  dans  tout  le  cours  de  notre  travail  ;  mais  l'em- 
ploi de  la  Table  C°  était  obligé  pour  ce  qui  touche  à  la  Caisse  des  Retraites,  et,  d'un 
autre  côté,  nous  u'avous  ni  Table  d'annuités,  ni  Table  d'assurances  sur  la  vie  construites 
avec  cette  Table,  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  en  passer.  Celles  que  nous  avons  à  notre 
disposition,  en  particulier  la  Table  C,  sont  construites  avec  la  Table  H",  et  voilà  pour- 
quoi nous  avons  choisi  cette  dernière  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mises  de  maladie 
et  aux  MISES  d'assurance  au  décès. 

Fâcheux  au  point  de  vue  de  la  forme  scientifique,  l'emploi  parallèle  et  même  l'em- 
ploi simultané  des  deux  Tables  n'offrent  aucun  inconvénient  pratique. 
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âge  connu,  à  condition  que  celle  personne  sein  encore  vivante  à 
l'époque  fi.rcc  pour  le  payement? 

Précisons  le  sens  de  ces  énoncés  au  moyen  d'un  exemple,  cl  sup- 
posons qu'il  s'agisse  de  l'âge  de  3o  ans. 

La  Tal)le  IP'  porte  SoSti  vivants  .-i  l'âge  de  3o  ans;  imaginons  que 
ces  8()8()  personnes  versent  chacune  i'''  et  que  ces  8986''"  se  capi- 
talisent â  intérêts  composés  à  4  pour  100  pendant  i5  ans  :  nous 
lisons  dans  la  Table  A  que  1''''  ainsi  placé  vaut  après  i5  ans  i''',8oi  ; 
donc  SgScif'' vaudront  i'''',8oi  x  8986.  L'on  convient  —  c'est  la  c/irt«ce 
de  survie  —  qu'après  les  i5  ans  les  survivants  hériteront  des  morts 
et  se  partageront  entre  eux  la  somme  produite.  Or,  après  i5  ans, 
ils  ont  !\r>  ans,  et  la  Table  II"  veut  qu'ils  restent  au  nombre  de  7792. 

,      ,  ,  ,     1^801x8986 

La  part  de  chaciui  sera  donc  de •- 

7792 
Si  la  somme  placée,  au  lieu  d'être  de  1^%  était  une  somme  quel- 
conque, 246^''  par  exemple,  la  part  de  chacun  serait  246  fois  plus 

forte,  ou  (le   246^'' x  1,801  x  — Nous  trouvons  5iof'',94.  Telle 

7792  ■' 

est  la  VALErn  flture  cherchée;  et,  réciproquement,  246^''  sont  la 
VALEin  ACTUELLE  d'unc  somme  de5iof'',94  payalile  après  i5  ans  dans 
les  conditions  du  second  énoncé. 


33.  Comme  moyen  mnémonique,  nommons  facteur  d'intérêt 
le  nombre  pi'is  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  la  Table  A,  et 
facteur  de  survie  le  quotient  du  nombre  des  vivants  à  l'âge  actuel 
par  le  nombre  des  vivants  à  l'âge  du  payement,  et  nous  aurons  ces 
règles  simples  : 

1°  Aa  VALEUR  FUTURE  d'une  somme  d'argent  à  intérêts  composés  et 
A  CHANCE  DE  SURVIE  s'obtient  en  multipliant  cette  somme  par  le  fac- 
teur d'intérêt  et  par  le  facteur  de  survie. 

2"  La  VALEUR  actuelle  d'une  somme  d'argent  à  intérêts  composés 
et  A  chance  de  survie  s'obtient  en  divisant  cette  somme  par  le  facteur 
d'intérêt  et  par  le  facteur  de  survie. 

3°  Ajoutons  que,  s'il  s'agissait  d'une  capitalisation  à  intérêts  com- 
posés seulement,  /a  valeur  future  et  la  vxlevr  actuelle  d'une  so/nme 
quelconque  s'obtiendraient,  en  multipliant  dans  le  premier  cas,  en 
divisant  dans  le  second,  la  somme  donnée  par  le  facteur  D'iNTÉHÊr 
seul. 
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(]es  n'-glos  soiil  (l'une  npplicalion  frôqucnio,  et  ilcviciKlrniil  1res 
vile  familières. 

Après  CCS  préliminaires,  nous  pouvons  aborder  notre  sujet. 


34.  La  donnée  Condamentalc  pour  le  calcul  des  mises  de  maladie 
est  la  Taille  de  maladie.  Une  Table  de  maladie  fait  connaître  le 
nombre  annuel  probable  de  journées  de  maladie  sur  lequel  on  pcul 
compter,  en  moyenne  et  [lar  tète,  ;V chaque  âge.  (]omme  pour  la 
morlalité,  les  éléments  d'une  telle  Table  sont  fournis  par  la  Statis- 
tique. 

Les  diverses  Tailles  de  maladie  ne  sont  guère  comparables  entre 
elles.  Nous  rencontrons  d'une  Table  à  l'autre  des  discordances 
très  fortes,  et  cela  tient,  entre  autres  causes,  au  petit  nombre  des 
observations  d'après  lesquelles  ces  Tables  sont  construites.  Puis,  il 
n'existe  pas  de  critérium  bien  net  qui  permette  de  dire  le  jour  où 
commence  cl  celui  où  finit  une  maladie,  ni  ce  (|ui  la  dislingue  d'une 
simple  indisposition,  tant  dans  les  premiers  jours  que  durant  la 
convalescence.  D'un  observateur  à  un  autre,  disons  plus,  d'un 
médecin  à  un  autre,  le  nombre  des  journées  comptées  pour  la 
même  maladie  peut,  pour  cette  seule  raison,  varier  du  simple  au 
double.  Nous  avons  encore  les  maladies  cbroniques  et  incurables, 
qui  jouent  un  rôle  tout  à  fait  à  part  chez  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  et  que  les  différentes  Tables  peuvent  ne  pas  envisager  de 
la  même  manière. 

Nous  avons  choisi  la  Table  de  maladie  de  M.  Ilubbard  ('),  parce 
que  c'est  celle  qui  représente  le  mieux  les  faits  qui  se  passent  sous 
nos  yeux,  dans  notre  Société  de  secours  mutuels  et  dans  le  milieu 
ambiant.  Cette  Table  commence  à  l'Age  de  21  ans.  Nous  la  prolon- 
geons en  arrière,  un  peu  arbitrairement  faute  de  documents,  et 
nous  y  apportons  quelques  corrections  expli(]uécs  ailleurs  (-).  C'est 
la  Table  B,  qu'on  trouvera  aux  Tables  auxiliaires,  à  la  fin  du  Volume. 

33.  Théoriquement,  le  calcul  des  mises  de  maladie  est  très  simple  : 
pour  les  MISES  de  betraites,  fa  donnée  que  nous  avons  choisie  est  la 

(')  G.  IIunrARD,  De  V  organisa  tinn  des  Sociétés  de  prévoyance.  Paris,  Guillaumîn;  iSSa. 
(')  Hci'iie  lies  InstUutions  tie  Prévoyance;  livraison  de  juin  1887,  p.  2C7. 
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prime  de  cotisation,  cl  nous  l'avons  (ixro  à  i'';  piinr  les  mises  dk 
MALADIE,  la  Table  de  maladie  nous  impose  une  donnée  dilïéreiile; 
nous  prenons  la  dépense  par  journée  de  maladie,  et  nous  la  choi- 
sissons de  i^''  par  , journée. 

La  nature  île  l;i  question  nous  ohlii^e  à  traiter  séparément  trois 
cas  dill'érenls  : 

Celui  où  la  jouissance  de  la  p(>nsion  viagère  est  fixée  à  l'âge  de 
70  ans; 

Celui  oij  la  jouissance  de  la  pension  viagère  est  fixée  à  un  âge  infé- 
rieur à  70  ans  (les  secours  de  maladie  sont  supprimés  à  l'âge  de  la 
retraite  dans  les  dcMix  cas); 

Celui  où,  la  jouissance  de  la  pension  étant  \\\w  l\  un  âge  inférieur 
à  70  ans,  les  secours  de  maladie  sont  iiéann\oius  accordés  partiel- 
lement jusqu'au  décès. 

Premier  cas  : 

i°Nousclierclieronsla/)/7'/»r  ;/«/V/?/e  que  devrait  vei's.er  un  membre 
âgé  de  16  ans  pour  payer,  d'avance  et  en  une  fois,  toutes  les  dépenses 
de  maladie  qu'il  occasionnera  à  la  Société  jusqu'à  l'âge  de  70  ans; 

2"  Transformant  cette  prime  unique,  à  paj'er  à  16  ans,  en  une 
prime  annuelle  à  payer  de  16  ans  à  70  ans  (30,  2"),  nous  obtien- 
drons la  prime  de  cotisation; 

3"  Nous  cberclierons  ensuite  la  prime  unique  que  devrait  verser 
à  chaque  âge  le  participant  (jui  voudrait  [lajor  de  même  en  une  fois 
toutes  ses  dépenses  futures  de  maladie  jusqu'à  70  ans.  Mais  ce  que 
versera  ce  participant  dans  l'avenir,  ce  n'est  pas  la  prime  annuelle 
équivalente  à  c.oHo  prime  unique  :  c'est  une  prime  annuelle  égale 
à  la  prime  de  cotisation.  Transformons  la  prime  de  cotisation,  à 
l'âge  considéré  et  pour  la  durée  correspondante,  en  une  xiuU-e prime 
unique  (30,  i");  nous  trouverons  toujours  celle-ci  plus  petite  que  la 
première.  Le  membre  devra  donc  avoir  une  mise  de  maladie  égale  à 
la  différence  de  ces  deux  primes  uniques,  puisque  ses  versements 
futurs  ne  représentent  que  la  seconde. 

3G.  La  seule  opération,  nouvelle  pour  nous,  qui  se  présente  est 
donc  le  calcul  de  la  prime  unique  qui  i)aye,  à  un  âge  quelconque, 
toutes  les  dépenses  futures  de  inaUulie  jusqu'à  l'âge  de  70  ans,  ces 
dépenses  supposées  de  |f'  par  journée.  Expliquons  le  calcul  en 
prenant  |)our  exemple  un  participant  âgé  de.  16  ans  : 
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Qiicllosora  hidéponsc  rclalivcàsali(;nlièiiic' iiiiiiôe,  pnrcxpiniileV 
Nous  lisons  dans  la  Table  lî  que  le  nombre  moyen  par  lèle  des 
journées  de  maladie  est,  à  3o  ans,  de  5j,5()?. :  donc  5'''',503  de  dé- 
pense prévue  (33,  3").  Mais  celle  dépense  ne  sera  faite  rpie  dans 
i4  ans,  el  seulement  si  le  nii'ml)rc  est  encore  vivanl  à  3o  ans; 
nous  calculons  donc,  la  valkiii  actuki.i.i:  de  celle  somme  de  r)''', Sfiî 
(33,2"),  cl  nous  Irouvons  ■}.''',()5.  Nous  ferons  le  même  cah'ul  pour 
tous  les  àpes,  di>  iG  ans  à  70  ans,  nous  ajnnlci'ons  ensemble 
toutes  CCS  VALEL'iis  ACTii-.i.i.KS,  Cl  uoilS  oblioii(h(iris  la  firimc  ii/iir/iii' 
cliercbée  ('). 

Nous  trouvons  ainsi  que,  pour  le  participant  figé  do  16  ans,  la 
prime  unique  est  de  1  i5''',-^ç)ir),  et  que  \:\  prime  de  cotisation  est  de 
C'',  108;  puis  nous  obtenons  par  la  mélbode  exposée  (35)  la  Table 
suivante  : 


TMJLE  III.  —  Mises  de  maladie  aux  différents  dgcs,  pour  une  dépense  de  1'' 
par  Journée  de  maladie,  la  retraite  accordée  à  l'dge  de  70  ans. 

I  Iriti'ix'ls  ilp  1  polir  100;  Table  de  morlalilp  II". 1 


Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

.\ges. 

Mises. 

Agos. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

.ins 

fr 

an:> 

rr 

.nns 

rr 

ans 

tr 

ans 

fr 

.6 

0,000 

27 

18,389 

38 

34,695 

49 

01 ,209 

60 

67,273 

'7 

1  ,9.3.) 

28 

19,468 

3<) 

36,592 

5o 

,53, /|6, 

6r 

64,691 

iS 

3,<)2', 

■^f» 

20,984 

40 

38,6i5 

5i 

5',,99J 

62 

63,3ii 

'9 

■j.siîi 

3o 

22, l4l 

4- 

4o,3o7 

02 

56 , 760 

(i3 

60, 365 

20 

7,7«^ 

3i 

23,438 

42 

42,o35 

53 

.58,6 12 

G'i 

56,623 

21 

n-7-îJ 

32 

24,8.56 

43 

43,63/, 

54 

60,637 

65 

52,i3o 

22 

11,003 

33 

26, 3 18 

44 

45,199 

55 

62,768 

66 

45,864 

['■i 

i3,3(i5 

3'. 

27,8',3 

45 

46,522 

56 

64,735 

67 

39,707 

■>-'\ 

l',,S,.5 

3,5 

29,096 

46 

47,739 

57 

66,329 

C8 

32,7'9 

2.5 

1 G ,  1 1  () 

36 

3i,i32 

47 

48,708 

58 

C7,4.'r-< 

G9 

22,l33 

26 

>-,2-'^7 

37 

32,902 

48 

00,378 

59 

67,9.33 

70 

11,37.1 

37.  La  Table  III  est  la  Table  des  mises  dr  mai.adik  pour  une  dépense 
fie  |f''  par  journéf!  fie  maladie  sous  les  conditions  admises '(""■  cas); 
montrons  comment  notre  Société  de  secours  mutuels  pourra  en 


{')  On  abrège  beaucoup  ces  calculs  en  les  insliluant  méthodiquement,  et  au  moyen 
lie  <|uel(|ues  artifices  (|ui  s'offrent  d'eux-niÊnids,  mais  dans  le  détail  desipicls  nous  ne 
pouvons  pas  entrer  ici. 
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(loduire  k's  misks  relalivcs  à  la  dépense  insciil(!  ihiiis  les  Slaliils. 

Les  (loniiôes  iiiscriles  dans  les  Slaluls  sont:  d'abord  le  cliilIVe  de 
la  colisalioii  totale;  puis  le  cliillVe  <!(!  la  pension  viat^èrede  retraite! 
avec  l'àye  li\é  pour  la  jouissance,  et  eiilin  la  soninie  à  dépenser  à 
(•lia(pie  décès  pour  frais  funéraires  ou  autres.  Les  primes  de  co- 
lisaiiun  pour  la  retraite  et  pour  l'assurance  au  décès  se  trouvent 
déterminées;  on  en  l'ail  la  somme,  à  huiucîMe  on  ajoute  une  prime 
pour  liais  généraux,  on  retranche  le  tout  de  la  colisalion  totale,  el 
ce  (pii  reste  est  \a  prime  de  cotisation  |)our  la  maladie. 

("est  donc  la  prime  de  cotisation  de  la  Société  ((ue  nous  connais- 
sons, et  non  la  dépense  par  journée  de  maladie,  l'our  lever  la  dil- 
llcnlté,  il  sullit  de  remai-ipier  ipie  les  mises  de  la  Tabicï  111  sont  rela- 
tives à  une  prime  de  cotisation  de  G'^',  io8  (3G),  et  de  s'ai>puyer  sui- 
te ])rincipe  suivant  : 

38.  l'ouii  vs  MÈMi;  xiW.  de  ketr.vite,  si  la  dépense  p((r  journée  de  ma- 
ladie citange  el  que  la  prime  de  rolisation  varie  proportionnelle- 
ment, il  en  est  de  même  des  mises  de  maladie. 

Cette  pr()])osili()n  [teut  èli'e  tenue  pour  évidente  ('). 

39.  Sup[)osons  (]u'une  Société  accorde  la  [)ension  viagère  à  l'âge 
de  70  ans,  les  secours  de  maladie  jus(|u'aii  même  âge,  el  que 
Va  prime  de  cotisation  soit  de  <)''', 7."),  par  exemple  :  tl'aprés  le  tliéo- 
l'èine  précédent,  elle  obtiendra  sa  Tahle  des  .misks  de  maladie  en  niiil- 

tiplianl  celles  de  la  Table  111  puila  fraction  ,,  ''  .,  ou,  plus  simnle- 

0,108  ' 

1    ■■        •       Q)75 
ment,  pai-  la  liaclion  •; 

0,11 

M).  Passons  au  second  cas,  el  considérons  les  Sociétés  de  secours 
miihicis  qui  accordent  la  pension  viagère  à  un  âge  moindre  que 
70  ans,  el  c'est  de  beaucoup  le  jibis  grand  nondire;  nous  suppose- 
rons <pie  les  secours  de  maladie  sont  supprimés  au  moment  où  la 
pension  est  accordée  (6,  i"). 

l'onr  chaque  âge  de  retraite,  et  pour  une  dépense  de  i"^''  par 
journée  de  maladie,  la  Table  des  .mises  de  maladie  pourrait  être  coii- 

(')  lin  (livi.saiit  par  6,ioS  toutes  le.s  mises  do  la  Table  III,  nous  aurions  la  Table  des 
MlsiiS  DE  .MALADIii  [JOUI'  uiie  prime  de  cotisation  de  1'';  l'usaj^e  de  cette  nouvelle  Table 
serait  un  peu  plus  coiamode;  mais  la  Table  Itl  nous  est  ne'eessaire  pour  ce  ([ni  va 
suivre,  et  nous  préférons  la  conserver  sous  cette  forme. 


0<a 
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slrnilo  par  la  nu'-mc  mélliodp  qui  a  fourni  la  Talilc  Fil;  ol  cVsl  hioii 
celle  niélliode  que  nous  «levons  eni|)loyer  pour  trouver  \ca  prù/ics 
de  cotisation  relatives  aux  iliffércnls  âges  de  reiraile.  En  calciilanl 
la  prime  iiiii'/iic  (Voii  se  ilcihiit  \;\  prime  de  cotisation  pour  l"àge  de 
70  ans,  nous  trouvons,  cheuiiu  faisant,  celles  de  tous  les  autres  âges 
de  retraite,  et  il  ne  nous  reste  qu'à  transformer  celles-ci  en /^/-jmes 
annuelles  équivalentes.  Nous  obtenons  ainsi  la  Table  suivante, 
dans  laquelle  nous  inscrivons  les  nombres  moyens  annuels  de 
journées  de  maladie  par  tcMe,  pour  toute  la  société  : 

TAULE  I\'.  —  Primes  de  cotisation  pour  différents  âges  de  retraite  et  pour 
une  dépense  de  i''  par  journée  de  maladie,  et  no?nbre  annuel  moyen  de 
journées  de  maladie  par  participant,  les  secours  étant  supprimés  aux 
retraités,  et  le  premier  versement  étant  fait  à  16  ans. 

(liiLri'èts  de  i  pour  luo;  Table  île  mortalité  H''.) 


Ages 
de 

PIIIMES 
DE 

Nombres 

luuyt'iis 
de  journcos 

Ages 
de 

ritlMES 
DE 

Nombres 

moyens 
de journées 

Ages 
de 

TRIMES 
DE 

Nombres 

niiiyens 
de  journées 

retraite. 

COTIS.iTION. 

do 
maladie. 

retraite. 

COTIS.ITION. 

de 
maladie. 

retraite. 

COTISATION. 

de 
maladie. 

ans 
5o 

fr 

5,5(i9 

S^SSt 

ant. 
57 

fr 

5,689 

5',  849 

il  II? 
04 

rr 

0,926 

e'^ss 

5i 

5,585 

5,626 

58 

5,7.5 

5,9i3 

65 

5,959 

6,585 

Ô2 

5,602 

5,65o 

59 

5,7lo 

5,993 

66 

5,9!)o 

6,686 

53 

5,62.3 

5,6.S2 

60 

5,78. 

6,077 

r>: 

6,025 

6,783 

S4 

5,63i 

5,-i3 

61 

5,818 

6,iSi 

fi8 

6,o53 

e,*<74 

,5.') 

5,'i|!) 

5,-51 

62 

5,863 

6,281 

fif) 

6,081 

6,9(>') 

56 

5 ,66S 

5,796 

6.S 

5,8go 

6,38i 

7" 

(),to8 

7,00(1 

41.  Abordons  maintenant  la  construction  de  la  Table  des  mises  de 
MALADIE,  par  exemple  pour  l'âge  de  retraite  de  55  ans,  la  dépense 
étant  toujours  supposée  de  i^''  par  journée.  Les  mises  de  la  nouvelle 
Table  se  déduisent  très  simplement  de  celles  de  la  Table  III  (p.  20): 

Supposons  deux  Sociétés,  faisant  la  même  dépense  de  !'■■  par 
journée  de  maladie,  cl  que  la  jouissance  de  la  pension  viagère  soit 
lixéc  à  l'âge  de  70  ans  pour  l'une  et  à  l'âge  de  55  ans  pour  l'autre. 
Considérons  deux  participants  entrant  en  même  temps,  et  à  l'âge 
de  16  ans,  l'un  dans  la  première  Société,  l'autre  dans  la  seconde  : 
leurs  dépenses  prévues  de  maladie  seront  idenlii|ues  à  clia(|ue  âge; 
mais  l'un  paye  h  prime  de  cotisation  de  6'',  loS,  tandis  que  l'autre 
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iiL>  pnyo  nue  :>''•, 6:^9  (Taljle  IV);  cl  la  (lilVciencc  dos  (k'ii\  piiiiios  est 
(le  o'',^5'].  Donc,  tant  qu'on  économisera  sur  leurs  dépenses,  l'éco- 
noinic  aMmu'Ilc  faite  sur  l'un  surpassera  de  o^', 4'"'7  l'économie 
réalisée  sur  l'autre;  et  si,  aux  àj;es  avancés,  on  jierd  sur  les  deux, 
on  perdra  annuellement  o'', /4'">7  de  moins  sur  le  premier  que  sui' 
le  second.  Aux  âges  intermédiaires  où  l'on  perdia  sur  la  prime  do 
5f'',6.'|(),  tandis  ([u'on  gagnera  encore  sur  l'autre  prime  (de  l'âge 
de  87  ans  à  l'âge  de  4'  ans,  d'après  la  Table  B),  la  différence  entre 
les  deux  petits  pécules  composés  des  épargnes  réalisées  augmen- 
tera encore  de  o^', 4v  chaque  année. 

Mais  ces  petits  pécules  ne  sont  pas  autre  chose  que  les  mises 
(12);  donc  les  mises  de  nos  deux  membres  diffèi-cnt  à  un  âge  quel- 
con(|ue  de  la  somme  produite  par  cette  dilléi-encc  dcï  o'', 4^7  capi- 
talisée, à  intérêts  composés  et  à  chance  de  stir^-ic,  depuis  (|u'ils 
avaient  16  ans,  jusqu'à  l'âge  considéré.  Or  cette  somme  est  égale 
à  la  MISE  DE  iiETiiArrEs  du  même  âge  (Table  1,  p.  10)  multipliée  pai' 
0,457  (S'i).  J)e  là  cette  règle  pour  la  construction  de  la  nouvelle 
Table  : 

La  dépense  étant,  supposée  de  1'''  par  Journée  de  maladie,  si  la 
pension  viagère  est  accordée  à  un  âge  inférieur  à  celui  de  70  ans, 
de  la  l'iuME  DE  COTISATION  pour  l'âge  de  70  ans  retranchez  la  piume 
UB  COTISATION  pour  l'âge  Considéré  {Table  IV);  multipliez  par  la  dif- 
férence obtenue  les  mises  de  retraites  de  la  Table  I,  et  retranchez,  à 
chaque  âge,  la  mise  obtenue  par  cette  multiplication  de  la  mise  de 
la  Table  III. 

Exemple  : 

Quelle  est  la  mise  de  maladie  d'un  membre  âgé  de  5o  ans,  la  re- 
Irailc  étant  accordée  à  l'âge  de  60  ans?  Pour  l'âge  de  retraite  de 
70  ans,  la  mise  à  5o  ans  est  de  53'''',4(ii  (Table  111  );  les  primes  deco- 
tisation  sont  de  &',  108  quand  la  retraite  est  accordée  à  70  ans,  et 
de  5f',78i  (piand  (die  l'est  à  60  ans  (Table  IV);  diH'érenc(;  :  of'',327. 
l^a  MISE  DE  RETitAiTES  à  5o  ans  est  de  88''',93o  (Table  1),  dont  le  pro- 
(liiil  par  0,327  est  de  29^', 08.  Retranchant  ce  piodiiil  de  la  mise  de 
ôj'', 4*J',  nous  obtenons  la  mise  cherchée,  qui  est  de  34'', 38i  ('). 


(')  Nous  avons  dit  (31,  uotu)  que  l'cuiploi  siniultaiu;  dos  deux  Tables  de  niortalilé 
II"  et  C°  (itait  sans  ineouvcnieut  dans  la  pratique;  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'avoir  au 
moins  une  idée  des  écai'ts  que  peut  amener  dans  les  résultats  du  calcul  la  substitution 
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42.  r.a  Taljlo  ainsi  (■onsiriiilo  coiivionl  pour  iino  dt-potisc  de  i'^'' 
par  joiiriié(3  do  maladie;  coiiimeiU  la  Sociélé  Iroiivcra-l-elle  ses 
propres  mises  de  maladie  au  moyen  de  celle  Table  ?  Supposons  que 
sa  prime  de  coiisa/ion  soil  de  n'^^jaS  (37);  la  prifiie  de  cotisation 
pour  rày(;  de  retraite  de  55  ans  est  de  5f'',()49  (.'l'aide  IV)  ou,  plus 

simplement,  ûk  5'', 65;  on  iniilliplii'ia  donc  par  ^  '  .  (39)  les  mises 

'3,6.3 

de  la  Table  déduite  de  la  Taiile  III  (41). 


43.  Troisième  cas  :  Le  problème  de  la  détermination  des  mises 
i)E  MALADIE  seiail  donc  résolu  au  moyen  des  Tables  I,  111  et  IV',  si 
nous  n'avions  à  tenir  compte  d'un  iisafre  (|ui  se  rencontre  chez  un 
très  prand  nombre  de  Sociétés  de  secours  mutuels;  colles-ci  accor- 
dent les  secours  de  maladie  jusqu'au  décès,  quel  que  soit  l'âge  de 
la  retraite,  et  c'est  une  pratique  excellente  qu'on  ne  saurait  trop 
encourager  (5).  Mais  les  secours  en  argent  sont  toujours  supprimés 
à  un  certain  âge,  celui  où  riioinnie  est  censé  ne  plus  travailler;  et 
c'est  juste,  car  il  ne  faut  pas  que  la  maladie  apporte  dans  la  maison 
du  vieillard  un  argent  qui  ne  serait  pas  gagné  en  état  de  santé  :  il 
faut  que  personne  dans  la  famille  n'ait  il'intérèt  à  ce  que  le  vieil- 
lard soit  malade.  C'est  quelquefois  à  70  ans  que  les  secours  en 
argent  sont  supprimés,  mais  c'est  le  plus  souvent  à  l'âge  même 


d'une  Table  i  l'autre.  Nous  pouvons  évaluer  cet  écart  dans  le  cas  choisi  comme  exemple  : 
Les  MISES  DE  RETRAITES  sont  Calculées  avec  la  Table  C  et,  de  plus,  en  supposant 
les  primes  de  cotisation  versées  d'avance  (28,  2°);  les  MISES  DE  M.VLADIE  sont  calcu- 
lées avec  la  Table  II",  et  en  supposant  les  primes  de  cotisation  versées  à  terme  échu. 
Dans  l'exemple  actuel,  la  Table  C  va  nous  permettre  de  rester  entièrement  dans  ces 
dernières  conditions  :  à  i6  ans,  la  prime  annuelle  de  o'',  327  payable  jusqu'à  5o  ans 
vaut  16'', 80  X  0,327  ^'^  prime  unique  (30, 1°,  et  Table  C);  ce  produit  est  de  5'', 94.  Cal- 
culant la  VALEUR  FUTURE  de  cette  somme  à  5o  ans  (33,  i"),  nous  trouvons  28'',  07,  au 
lieu  de  2g'', 08  que  nous  avions  trouvé  en  nous  servant  de  la  Table  I.  La  dilTérence  est 
insiiçnifiantc  pour  toutes  les  applications  que  l'on  aura  à  faire  de  nos  Tables. 

Cette  comparaison  n'a  été  possible  que  parce  que  l'âge  de  retraite  de  5o  ans  est  l'un 
de  ceux  qui  ligurent  dans  la  Talile  C.  Pour  l'âge  de  3-j  ans,  par  exemple,  cette  Table  ne 
nous  eût  pas  fourni  I'annuité  temporaire  de  i6  ans  à  h-j  ans.  Mentionnons,  toutefois, 
que  les  annuités  viagères  inscrites  daus  la  dernière  colonne  de  la  Table  C  permettent 
de  calculer  une  annuité  temporaire  quelconque.  Il  résulte,  eu  effet,  de  la  définition 
même  de  ces  deux  sortes  d'annuités  que  I'annuité  temporaire  de  i6  ans  à  67  ans, 
par  exemple,  est  égale  à  I'annuité  viagère  de  l'iige  de  lO  ans,  moins  la  valeur  actuelle 
de  I'annuité  viagère  rie  l'.'ige  do  5-:  ans. 
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;iiii|ii('l  est  iul'ordrc  la  iioiisiiin  de  rciraitc,  ol  il  eu  csl  loii  jours  ainsi 
(|iiaiHl  li's  icirailés  ne  payent  plus  do  colisalions. 

En  caicidaiil  les  primes  de  colisalion  comme  si  tons  les  secours 
de  maladie,  y  compris  ceux  en  argent,  étaient  accordés  ,jus(]irà 
70  ans,  et  étaient  tous  supiirimés  <à  cet  âge,  on  pourra  accorder  les 
secours  médicaux  et  pliarinaceuti(|ues  aux  retraités  sans  avoir,  Je 
crois,  de  mécomptes  à  craindre;  d'abord,  parce  que  les  membres 
ayant  dépassé  l'âge  de  70  ans  sont  relativement  peu  nombreux 
(Table  \I);  parce  que  la  survie  à  cet  âge  est  une  présomp- 
lion  de  bonne  santé  babiluelle;  parce  que  les  secours  en  argent 
siippiimés,  en  fait,  réduisent  les  dépenses  de  plus  de  moilié;  et 
eniiii,  parce  (|ue  les  maladies  les  plus  fréquentes  aux  âges  avancés, 
presque  toutes  clironiques,  ne  demandent  ni  beaucoup  de  remèdes 
ni  de  nombreuses  visites  du  mT-docin,  seuls  frais  qui  restent. 

VV.  Quel  que  soit  l'âge  de  la  reiraile,  si,  comme  cela  a  lieu  (|iu^l- 
quefois,  la  Société  fait  payer  les  colisalions  à  ses  retraités  jiis(|u'à 
l'âge  de  70  ans,  les  misrs  de  maladie  se  calculent  comme  si  l'âge  do 
retraite  était  de  70  ans,  et  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet  (35  à  30). 

Vi.  La  question  nouvelle  à  traiter  est  celle-ci  :  Calculer  les  mises 
de  maladie  (^'««e  Société  de  secours  mutuels  qui  accorde  la  pension 
via^'cre  à  un  âge  inférieur  à  70  ans,  lorsque  les  cotisations  ne  sont 
payées  que  Jusqu'à  cet  âge,  tandis  que  les  secours  de  maladie  sont 
accordés  jusqu'à  l'âge  de  70  ans. 

La  première  chose  à  faire,  c'est  encore  de  délerniinor  \à  prime 
de  cotisation  pour  une  dépense  de  i'^''  par  journée  de  maladie,  et 
cela,  pour  chaque  âge  de  retraite.  Cesprimes  de  cotisation  sa  cal- 
culeront comme  celles  du  cas  précédent  (Wà  42);  mais  la  prime 
unique  d'oîi  se  déduiront  ces  primes  de  cotisation  sera  la  même 
quel  que  soit  l'âge  de  retraite;  ce  sera  celle  qui  paye  à  iG  ans  toutes 
les  dépenses  de  maladie  jusqu'à  l'âge  de  70  ans.  Cette  prime  est  de 
I  !.')'''■, 7919  pour  1^''  de  flépense  par  journée  do  maladie  (3G). 

Nous  allons  donner  la  Table,  tout  à  fait  analogue  à  la  Table  IV, 
de  ces  primes  de  cotisation.  Nous  n'y  inscrirons  pas  les  nombres 
moyens  des  journées  de  maladie,  (|ui  sont  évidemment  les  mêmes 
pour  tous  les  âges  do  retraite  (pie  |)our  celui  de  70  ans;  mais  nous 
y  inscrirons  autre  chose  :  hîs  dépenses  de  maladie  étant  continuées 
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•  Icpuis  l'àgc  (I(;  la  roli'ailc  .jusciu'à  celui  de  70  ans,  les  relrailés  ont 
une  mise;  et  même  une  Misiid'anlaiil  plus  lorle  (|u'ils  ne  payent  plus 
rien  el  que  toutes  les  ilépcnses  (|u'ils  occasionneront  doivent  être 
payées  sur  les  économies  réalisées  sur  leurs  primes  de  cotisation 
avant  leur  mise  à  la  retraite.  Ce  sont  ces  mises  de  maladie  des  re- 
traités que  nous  inscrirons  dans  la  Table  W bis. 

Le  calcul  de  ces  mises,  qui  sont  pour  une  dépense  de  i^''  par  jour- 
née de  maladie,  est  d'ailleurs  très  simple  :  les  mises  de  la  Table  111 
sont,  à  cliaque  âge,  égales  à  la  prime  uniijue  qui  paye  à  ce  même 
àg(;  toutes  les  dépenses  futures  de  maladie  jusqu'à  70  ans,  moins 
la  prime  unique  é(|uival(MUe  à  hxprimede  cotisation,  celle-ci  censée 
payée  depuis  ce  même  âge  jusqu'à  70  ans  (35,  3°);  les  Misr.s  de  la 
Table  Wbis  s'obliennent  donc  eu  ajoutant  aux  mises  de  la  'i'able  lil 
cette  dei'nièreprime  unique;  et  celle-ci  est  égale  à  la  prime  unique  de 
la  Table  C  au  même  âge  (colonne  de  l'âge  de  retraite  de  70  ans)  mul- 
tipliée par  lu  prime  de  cotisation  correspondante  de  la  Table  Wbis. 

Voici  celte  Table  : 


TABLE  IV  bis.  —  Primes  de  cotisation  pour  une  dépense  de  1''  par  journée 
de  maladie,  les  secours  étant  accordes  jusqu'à  70  ans,  et  les  cotisations 
n'étant  plus  payées  par  les  retraités;  le  premier  versement  est  fait  à  iti  ans. 


(  lillêrcts  (le  i  polir  loo;  TaliIe  Uc  morlalile  IP'.) 


A  SCS 

PRIMES 

Mises 

h.<j,c» 

PRIMES 

Mises 

Ages 

PRIMES 

Mises 

Ile 

DE 

(les 

(lO 

DE 

(les 

(l(! 

DE 

(les 

l-elraili'. 

COTISATION. 

rcirailcs. 

iTirailc. 

COTISATION. 

rclrailijs. 

retraite 

COTISATION. 

rclraili.'s. 

ans 
5o 

fl- 
6,893 

Ir 
120,832 

ans 
57 

fr 
6,470 

fr 
116,128 

ans 

fr 
6,236 

fr 

84,072 

ji 

6,818 

120,094 

58 

6,426 

Il4,4oo 

65 

6,201 

75,768 

52 

6,748 

iig,5oi 

59 

6,385 

■■'>9'l' 

66 

6,179 

65,45,s 

53 

6,6S5 

118,923 

60 

6,348 

108,233 

'■'7 

(i,i5S 

■'>'|.97-! 

S4 

6,624 

118,437 

61 

6,3i4 

102,48. 

68 

G,  139 

44, 3 16 

55 

6,569 

■■7>0«^ 

62 

6,283 

97.809 

6q 

6, 123 

27.fi'i7 

56 

b,5i8 

117,282 

63 

6,253 

O'.^'f* 

70 

6,108 

11,371 

4G.  En  comparant  la  Table  \W bis  à  la  Table  IV,  on  remarquera 
une  différence  notable  :  les  primes  de  cotisation  de  la  Table  IV 
vont  en  croissant  depuis  l'âge  de  retraite  de  5o  ans  jusqu'à  celui  de 
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70  ans,  tandis  qiw  c'csl  le  cDiitraiic  dans  la  ral)li'  IV />ts.  Cello 
lirn^rossion  inverse  des  primes  de  cotisation,  qui  dn  reste  pouvait, 
être  prévue  ('),  apporte  à  la  règle  du  n"  kl  une  modifieation;  nous 
nous  contenterons  de  formuler  la  nouvelle  règle,  qui  esl  intuitive 
après  les  explications  fournies  ('i-l  )  : 

La  dépense  étant  de  i^'  par  journée  de  maladie,  si  la  pension 
viagère  est  accordée  à  un  âge  inférieur  à  celui  de  70  ans,  mais 
que  les  secours  de  maladie  soient  continués  jus<iii'à  ce  dernier  âge, 
de  la  PRIME  DE  (:oTis.vTiox/;o«r  l'âge  considéré  retranchez  la  pri.mhue 
COTISATION  pour  l'âge  de  70  ans  {Table  IV bis);  multipliez  par  la 
différence  obtenue  les  mises  de  retraite  de  la  Table  1,  et,  à  clia<iue 
âge  jusqu'à  celui  de  la  retraite,  ajoutez  la  mise  obtenue  par  cette 
multiplication  à  la  mise  de  maladie  de  la  Table  III. 

kl.  l'our  le  calcul  des  mises  de  maladie  effeclives,  on  se  conformera 
à  la  règle  des  n°>  39  et  42. 

48.  Problème.  —  Troui'ci-  la  somme  des  mises  de  maladie  de  tous 
les  participants  d'une  Société  de  secours  mutuels. 

i"  Si  la  Société  a  fail  construire  la  Table  des  mises  de  maladie  qui 
lui  esl  propre  d'après  sa  cotisation,  il  n'y  a  qu'à  multiplier  les  mises 
à  chaque  àge|)ar  le  nonihre  des  participants  qui  ont  cet  âge  (24,  1°) 
el  à  faire  la  somme  des  produits. 

2"  Si  la  Table  ([ue  ()ossède  la  Société  est  la  Table  de  ses  mises 
l)Ourune  dépense  de  i^'  par  journée  de  maladie,  on  opérera  comme 
suit  : 

On  fera  la  somme  des  mises  comme  au  1"  en  se  servant  de  celte 
Table;  on  multipliera  la  somme  obtenue  par  la  prime  de  cotisation 
de  la  Société,  el  l'on  divisera  le  produit  par  h\  prime  de  cotisation 
de  la  Table  IV  (ou  parcelle  de  la  Table  W bis,  selon  le  cas). 


('  )  La  vie  d'un  participant  comprend  deux  périodes  :  durant  la  première,  les  dépenses 
annuelles  de  maladie  sont  inférieures  à  la  prime  de  cotisation  et  la  Société  réalise  des 
économies;  au  cours  de  la  seconde,  les  dépenses  annuelles  l'emportent,  et  l'on  consomme 
peu  à  peu  les  économies  réalisées.  Si  la  seconde  période  se  prolonge  par  un  ajournement 
de  la  retraite,  les  économies  devront  être  plus  considérables,  et,  par  conséquent,  la 
prime  de  cotisation  devra  être  augmentée  ;  si  la  seconde  période  va,  au  contraire, 
jusqu'au  même  âge  du  70  ans  quel  que  soit  l'âge  de  la  retraite,  la  dépense  totale  ne 
change  plus,  et  la  prime  de  cotisation  devra  être  d'autant  plus  forte  qu'elle  sera  payée 
moins  longtemps. 
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3"  Si  la  Sociôte-  ii"a  pas  de  Talilf  du  loiii.  les  Tahles  I,  III  ci  l\ 
(ou  l\' f/Ls)  |iciivciil  siillifc  : 

On  preiidia  la  dillV'fence  eiilrc  la  priiuc  de  cotisation  de  l'à^e  d(! 
70  ans  el  celle  de  rà{,'e  de  rctraile  de  la  Société  (Table  l\'  ou 
Taille  IV /y/s); 

On  fera  la  S(;ininc  des  mises  de  retraites  de  la  Talde  I  (âV),  el  l'on 
niullipliera  celle  somme  par  la  dilTérencc  trouvée; 

On  fera  la  somme  des  jiisf.s  de  maladie  comme  au  1°  en  se  scrvanl 
de  la  Talde  III,  el  à  celle  somme  on  ajoulcra  la  précéilenle  (ou  ou 
l'en  rclraiicliera  si  l'on  esl  dans  le  cas  du  n."  4G); 

Le  résullal  obtenu  sera  la  somme  des  iuses  de  maladie  de  toute 
la  Société  pour  une  dépense  de  i"^''  [)ar  journée  de  maladie,  elle 
calcul  s'acbèvera  comme  au  2". 

Ne  pas  oublier  les  mises  de  la  Table  l\'Z/w,  si  l'on  esl  dans  le  cas 
du  n"  iC  ('  ). 

Nos  Tables  siiffisenl  doue  dans  tous  les  cas.  Remarquons,  de 
plus,  (jue,  lorsqu'une  Société  a  besoin  de  connaîlre  la  somme  de 
ses  MISES  DE  MALADIE,  cllc  H  besoiu  de  savoir  aussi  quelle  est  la 
somme  de  ses  mises  de  retraites,  en  soite  que,  celle-ci  étant  cal- 
culée d'avance,  l'opération  du  3"  n'est  pas  [dus  laborieuse  (]uc  celle 
du  2".  Elle  esl,  toutefois,  plus  compliquée;  elle  est  plus  compliciuée 
surtout  que  celle  du  1  ",  el  nous  ne  saurions  trop  conseiller  à  cbaque 
Société  lie  secours  mutuels  de  faire  construire  la  Table  des  mises 
UE  maladie  relalives  à  sa  propre  prime  de  cotisation. 

III.  —  MISES  D'ASSURANCE  AU  DÉCÈS. 

49.  Le  calcul  des  mises  d'assurance  al  décès  esl  identiquement  le 
même  que  celui  des  mises  de  maladie  (35),  el  nous  pourrons  marcher 
très  rapidement.  Nous  avons  encore  à  faire  usage  de  la  prime 
unique  qui  i)aye  en  une  fois,  à  tout  âge,  l'assurance  entière  du  par- 
li(i[)ant.  Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  le  calcul  de  ces  primes 
uniques:  nous  les  trouvons  dans  les  Ouvrages  qui  traitent  d'assu- 
rances sur  la  vie,  en  particulier  dans  le  livre  cité  de  M.  Dorinoy. 
La  Table  donnée  par  M.  Dormoy  esl  calculée  avec  l'intérèl  de  4 
pour  100  el  la  Table  de  mortalité  WK 

(')  Voir  lu  n»  .^S.ijui  esl  applicable  ici. 
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Hion  que  le  calcul  soit  absoliiiDoiit  lo  mr-ino  quoi  que  soil, 
i'Ago  (le  rclraile,  nous  commencerons  encore  par  conslruire  la 
'l'ahlc  pour  l'âge  de  retraite  de  70  ans,  parce  que  c'est  de  cette 
'l'aille  que  nous  dcduirons  loiiles  les  autres,  coninic  nous  avons 
lait  pour  les  misks  dk  maladie. 

Voici  cette  Table,  qui  est  pour  une  soninio  do  loo''' assurée  au 
décès  : 


TVBLK   V.   —   Mises   d'assurance   au    décès   cirs  /mrlicipan/x   non   retraités; 
somme  assurée  :  loo'';  âge  de  retraite  :  71  ans. 

Ilnliirèl^  de  (  pour  ino;  Tablo  ilo  iiliillalil"  II".) 


Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

A-os. 

Mises. 

tr 

fr 

nns 

tr 

ans 

rr 

ans 

rr 

16 

0,000 

27 

8,295 

38 

i9,o3C 

49 

33,-570 

60 

5i,952 

'7 

0,839 

28 

9. '57 

39 

20,172 

fjo 

34,074 

61 

53,791 

iN 

•.37') 

29 

io,o4o 

40 

21,342 

Tu 

:î(i,6i3 

62 

55,121 

19 

2,313 

3o 

1 0 ,  93.4 

4t 

32,55o 

."is 

38,294 

63 

57,533 

20 

3,o52 

3i 

i'.849 

42 

9.3,807 

53 

39,811 

6', 

59,43', 

21 

3,786 

32 

12,808 

43 

25, 109 

54 

41,460 

65 

61 ,370 

22 

4.453 

33 

I 3 , 708 

44 

26,449 

55 

43,, 40 

66 

63,348 

23 

5,140 

34 

•4.759 

45 

27,825 

56 

41, «'17 

67 

65,382 

24 

5,868 

3,5 

•5,790 

46 

29,227 

■'7 

46,58i 

68 

67,434 

23 

6,642 

36 

•6,849 

47 

3"o ,  65o 

58 

4S,4',3 

69 

69,673 

2fi 

7.452 

37 

17.931 

48 

32,096 

59 

Tk),  i3() 

7" 

71,950 

'60.  La  somme  assurée  au  décès  est  payée,  ou  dépensée,  par  la 
Société  à  quelque  époque  que  le  décès  arrive,  même  lorsque  le 
membre  décédé  ne  payait  plus  la  cotisation.  Les  retraités  aussi  ont 
donc  une  misk  d'assurance  au  décès;  et,  puisque  le  retraité  ne  paye 
jilus  riini,  celte  mise  est  égale  à  la  prime  unique  cpi'il  aurait  à  verser 
pour  coiilracter,  à  l'âge  qu'il  a,  la  même  assurance. 

N'oici  celte  Table,  qui,  comme  la  précédente,  est  pour  une  somnu: 
de  loof'  assurée  au  décès  : 
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TABLE  V  bis.    —    Mises    d'assurance   au    décès   des   parlicipaïUs   retraites. 
Somme  assurée  :  loo''. 

(  Intcrêls  de  \  puur  loo  ;  Table  de  luorlalillï  11**.) 


Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

Ages. 

Mises. 

tr 

tr 

ans 

fr 

ans 

ti- 

5() 

47,<,)38 

62 

62,237 

74 

76,551 

86 

R6,5'15 

5i 

49,o'i3 

63 

63, 461 

73 

77.567 

87 

>*7.'94 

52 

5o,i74 

''.'. 

64,675 

76 

78,561 

88 

87,878 

53 

5i ,327 

65 

65,883 

77 

79,525 

«9- 

88,686 

54 

52,496 

66 

67,090 

78 

80,466 

90 

89,600 

55 

53,682 

«7 

68,297 

79 

81,392 

9' 

90,541 

56 

54,881 

68 

69,507 

80 

82,291 

9-' 

9">5o7 

5? 

56 , 090 

«D 

70,229 

81 

83, 145 

93 

92,549 

58 

57,309 

7" 

7r,95o 

82 

S3,93i 

94 

93,584 

59 

58,539 

71 

73,.. -.9 

83 

84,959 

93 

94,575 

Go 

59,773 

72 

74,339 

84 

85,3i7 

9'i 

95,475 

(il 

61,008 

73 

75,475 

85 

85,932 

97 

96, i54 

ol.  Pour  déduire  de  la  Table  V  les  .mises  d'.vssirance  au  décès  pour 
les  âges  de  retraite  autres  que  70  ans,  il  faut  connaître  \ix  prime  de 
cotisation  relative  à  chaque  âge  de  retraite  ;  ces  primes  de  cotisa- 
tion s'obtiennent  par  le  même  calcul  que  celles  de  maladie  (35, 2°). 

Voici  la  Table  de  ces  primes,  qui  sont,  comme  les  Tables  V  et 
\bis,  pour  une  somme  assurée  de  100''''  : 

TABLE  VI.  —  Primes  de  cotisation  aux  divers  âges  de  retraite, pour  une  somme 
de  100'' assurée  aux  de'cès  des  participants,  te  premier  versement /ait  à  16  ans. 

(  Intérêts  de  i  pour  lOo;  Table  do  morlalilé  11".) 


Ages 

rnniEs 

Ages 

rUI.MES 

Ages 

riilMES 

de 

DE 

de 

DE 

de 

DE 

rclraîle. 

COTISATION. 

relrailc. 

COTISATION. 

relrailc. 

COTISATION. 

ans 

5o 

tr 

1,356 

ans 
57 

tr 

1,235 

ans 
64 

tr 
1,189 

5i 

l,3n2 

58 

I  ,227 

65 

i,i84 

.")2 

1,286 

59 

I  ,219 

66 

1 ,  180 

53 

1,276 

60 

I  ,207 

67 

1,176 

54 

1,265 

61 

I  ,2  05 

68 

1 ,  172 

55 

1,2'|9 

62 

1 ,200 

69 

1.169 

56 

',A\ 

(i-; 

>'",A 

7" 

1,166 
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.■)2.  Ail  nmvpn  dos  TaI)los  V,  yhix  ol  VI,  ot  onroro  do  la  Talilo  I, 
lonte  Sociôlô  pourra  calculor  sos  misf.s  d'assurancf.  au  i)(ïn(:s  pour 
une  somme  assurée  de  ico''';  le  calcul  est  le  même  que  pour  les 
MISES  DE  maladie;  et,  comme  l'assurance  dure  toute  la  vie  de  l'as- 
suré, c'est  la  règle  du  n"  4C  qu'il  faudra  suivre.  Au  surplus,  nous 
allons  la  formuler  à  nouveau  pour  la  ipicslion  actuelle  : 

Pour  une  somme  assurée  de  loo^'', si  la  pension  viagère  est  accordée 
à  un  âge  inférieur  à  celui  de  70  ans,  de  la  puime  de  cotisation  pour 
l'âge  considéré  retranchez  la  prime  de  cotisation  pour  l'âge  de  70  ans 
{Tdhlc  VI);  multipliez  par  la  différence  obtenue  les  mises  de 
retraite  de  la  Table  Ij'ust/u'à  l'âge  de  retraite,  et,  à  chaiiuc  âge, 
ajoutez  la  mise  obtenue  par  cette  multiplication  à  la  mise  d'assu- 
rance au  décès  de  la  Table  V. 

Les  MISES  de  la  Table  Nbis  conviennent  (juel  que  soit  l'âge  de  la 
retraite,  mais  à  partir  de  cet  âge  seulement. 

.")3.  OnsKRVATioN  IMPORTANTE.  —  Pour  los  àgcs  dc  ^o  ans  à  70  ans, 
il  faudra  liien  faire  attention  de  ne  pas  omi)loyer  l'une  pour  l'autre 
li's  Tables  V  et  ybis.  Prenons  un  exemple  : 

Deux  Sociétés  accordent  la  pension  viagère,  l'une  à  5o  ans,  l'autre 
à  70  ans;  supposons  de  loo^''  la  somme  assurée  dans  les  deux  cas. 
Considérons  un  membre  de  l'une  et  un  membre  de  l'autre,  tous 
deux  âgés  de  57  ans,  par  exemple  :  le  membre  de  la  première 
est  retraité,  on  trouvera  sa  mise  dans  la  Table  V  bis,  et  celte  mise 
est  de  SG^'^og;  le  membre  de  la  seconde  n'est  pas  retraité;  l'on 
trouvera  sa  mise  dans  la  Table  V,  et  cette  mise  est  de  46'^'» 58  seu- 
lement; différence  :  g'^'SSi. 

D'où  provient  cette  dilTérence  de  g*^',  îi  ?  Elle  tient  à  ce  que  l'un 
des  membres  ne  paye  plus  rien,  tandis  que  le  second  ajoutera 
chaque  année,  jusqu'à  70  ans,  la  prime  de  cotisation  à  sa  mise.  C'est 
de  la  valeur  actuelle  de  ses  versements  futurs  que  sa  mise  est  infé- 
rieure à  la  [)rcniière. 

Vérifions  ce  cliifFre  de  g'^S^i  :  nous  lisons  dans  la  Table  C  que  la 
prime  uniijue  de  8^',  i5  est,  à  l'âge  de  67  ans,  équivalente  à  une 
prime  annuelle  de  i'^'',  celle-ci  payable  jusqu'à  70  ans.  Multiplions 
celle  prime  unique  par  la  prime  de  cotisation  (30,  1"),  qui  est  de 
1'',  iGC)  pdiu-  l'âge  de  retraite  de  70  ans,  et  nous  trouvons  gf'jSi 
exactement. 
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Hk.  Les  rnniFs  de  coTisAitoN  et  /es  mises  d'assurance  au  décès 
sont  proporlionuclles  aux  sommes  assurées. 

Cette  proposition  peut  être  tenue  pour  évidente.  Si  donc  la 
sonime  assurée  est  différeiilc  de  100^"'  chez  une  Société  de  secours 
mutuels,  ou  diviseiu  il'aljoi'd  par  100  \c&  primes  de  cotisation  et  les 
MISES  des  Tables  pour  avoir  celles  qui  conviennent  pour  une  somme 
assurée  de  1'',  et  l'on  multipliera  les  résultats  obtenus  par  la 
somme  inscrite  dans  les  Statuts. 

5a.  Problème.  —  Trouver  la  somme  des  mises  d'assurance  au 
décès  de  tous  les  participants  d'une  Société  de  secours  nuiluels. 

La  solution  est  exactement  la  même  que  pour  les  mises  de  maladie 
dans  le  cas  du  n"  46  (i8). 

En  possession  des  résultats  obtenus  dans  ce  Chapitre,  nous  allons 
étudier  les  difTércntes  questions  qui  intéressent  les  Sociétés  de 
secours  mutuels. 


CHAPITRE  m. 

nitOITS  ITRXTHÎIE.  nisTFlAITKS  PliOPOIiTIONNKLLI'S 
COTISATIONS  ntOPOUTIONM'l.LlîS. 


I.  -  DROITS  D'ENTRÉE. 

56.  Nous  avons  admis,  pour  la  clarté  tics  raisouuomcnls,  quo 
lous  les  sociélaires  entraient  dans  la  Société  de  secours  mutuels  à 
l'âge  (le  iG  ans.  En  réalité,  toutes  les  Sociélés  admellent  de  nou- 
veaux membres  dont  les  âges  sont  compris  entre  celui  de  i6  ans 
et  une  limite  supérieure,  qui  est  généralement  de  45  ans. 

\'oici  un  candidat  âgé  de  3o  ans  qui  se  présente  : 
Les  membres  inscrits  entrés  à  iG  ans  et  âgés  aujourd'hui  de 
3o  ans  possèdent  dans  l'Avoiit  social,  et  pour  clia(]ue  catégorie  de 
secours,  une  mise  qui  est  le  produit  capitalisé  à  intérêts  composés 
et  à  c/iancc  de  survie  des  économies  faitt^s  sur  b^irs  primcx  de  co- 
tisation (12).  Le  candidat  âgé  de  3o  ans  devra  donc  payer  un  diioit 
i)'i:>Ti!ti-:  égal  à  la  souune  de  ces  ti'ois  mises.  F^e  diioit  d'enthée  payé, 
il  aura  pour  l'avenir  les  mêmes  droits  que  les  membres  inscrits  de 
son  âge,  puisqu'il  aura  mis  autant  qu'eux  dans  le  Fonds  comnuin, 
avec  cette  seule  différence  que  ses  camarades  enlrés  à  iG  ans  auront 
cousiilué  leurs  mises  par  i4  versements  annuels  des  primes  de  coti- 
sation (7),  tandis  qu'il  verse  la  sienne  en  une  seule  fois. 

Une  Table  de  dhoits  d'entrée  n'est  donc  pas  autre  chose  qu'une 
Table  de  MISES.  Nous  avons  appris  au  Chapilrc  précédent  à  construire 
nos  Tables  de  mises,  cl  nous  n'avons  rien  à  ajoiilci-  sous  ce  rapport. 

57.  L'Avoir  social  peut  conicnir  autre  chose  que  les  mises  des 
partic,i|)anls.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  possèdent  quelque- 
fois un  Tonds  de  Piiévoyance  provenant  d'économies  libres  réalisées 
sur  le  produit  des  cotisations,  et  destiné  à  faire  face  aux  cas  im- 
prévus. Le  candidat,  aussitôt  admis,  va  parlicipcr  à  la  jniiissancc 
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colleclive  «lii  capilal  ôparpuu''.  En  jouira-l-il  ;i  lilrc  de  propriété, 
ou  à  lilro  d'iisiirriiil  ?  Le  doute  est  permis.  Cepcndanl,  si,  en  temps 
de  crise,  une  Société  peut  être  forcée  de  déi)enser  ses  réserves,  il 
n'en  est  |ias  moins  vrai  que,  si  elle  réalise  une  épargne,  c'est,  en 
généi'al,  pour  la  conserver  et  jouir  seulement  du  revenu  qu'elle  en 
tire.  jNous  adtjptorons  la  solution  la  ])lus  lihérale  et  nous  admet- 
trons que  le  candidat  ne  sera  qu'usufruitier  de  l'épargne  acquise, 
et  pour  la  part  qui  lui  eu  reviendra  après  son  admission.  Cette  part 
est  le  quotient  de  l'épargne  totale  par  le  nomi)re  des  participants 
inscrits.  Le  ««oit  d'hntisée  correspondant  sera  la  valeur  de  cet  usu- 
fruit; et  celte  valeur  est  la  prime  unique  équivalente  (à  l'âge  du 
candidat)  à  une  prime  annuelle  égale  au  revenu  du  fonds  de  pré- 
mvance,  ce  revenu  divisé  par  le  nombre  des  participants  (.30,  i"). 
L'intérêt  de  lo^"'  à  4  pour  loo  étant  de  o"^', 4o,  on  ohlieiuira  la 
Table  des  droits  d'entrée  pour  nu  fonds  de  prévoyance  égal  à  lo"^'' 
par  participant  en  mulli|dianl  par  0,4  les  primes  uniques  corres- 
pondantes de  la  'l'abie  C  { 'il,  lin  de  la  note).  Voici  cette  Table  : 


TABLE  VII. 


~  Droits  d'entrée  pour  la  Jouissance  collective  d'un  capital 
économise'  de  10''  par  membre  participant. 

(Tnlérètdci  pour  lOO:  Table  de  niortalilé  C". 


I.KS    SliCOURS    DE    MALADIE 

LES    SECOURS   DE    MALADIE 

Ages 
d'ontrce. 

cessant  aux  âges  de  retraite  Ue 

Agfs 
d'entrée. 

cessant  aux  âges  de  retraite  de 

ôO  ans. 

55  ans. 

60  ans. 

«5  ans. 

70  ans. 

Si  ans. 

55  ans. 

60  ans. 

65  ans 

70  ans. 

Htlti 

tr    c 

Ir     c 

rr    c 

tr     c 

fr     f 

ans 

fr     c 

fr    c 

(r    c 

rr    c 

fr     c 

if> 

6,72 

7,o5 

7,3o 

7.47 

7,58 

3i 

4,84 

5,49 

5,98 

6,32 

6,55 

1"; 

G, 61 

6,96 

7.2" 

7.39 

7>5t 

32 

4,67 

5,36 

5,87 

6,23 

6,47 

:8 

6,5o 

6,86 

7,i3 

7,32 

iM 

33 

4,5o 

5,22 

5,75 

6,i3 

6,38 

19 

6,3ij 

6.77 

7,o5 

7,25 

7,38 

34 

',,32 

5,08 

5,63 

6,o3 

6,29 

20 

<ir-d 

6,68 

6,y8 

7,>8 

7,32 

35 

4, .3 

4,92 

5,5i 

5,92 

6,20 

21 

6,18 

6,60 

6,90 

7. '2 

7.27 

36 

3,96 

4,77 

5,38 

5,82 

6, 10 

22 

6,07 

6,5i 

6,83 

7,o5 

7)20 

37 

3,73 

4,60 

5.25 

5,70 

6,00 

2.3 

5,96 

6,41 

6,75 

6,98 

IM 

38 

3,52 

4,43 

5,  M 

5,59 

5,90 

3'l 

5,84 

6,3i 

6,66 

6,9' 

7,08 

39 

3,29 

4,25 

4,97 

5,47 

5,80 

25 

5,71 

6,21 

6,58 

6,84 

7,01 

40 

3,06 

4,07 

4,82 

5,35 

5,69 

26 

5,. 58 

6,10 

6,49 

6,76 

6,9^ 

4> 

..,82 

3,88 

4,66 

5,22 

5,58 

27 

5,« 

5,99 

6,39 

6,68 

6,86 

4-' 

2,56 

3,67 

4,5o 

5,08 

5,-46 

28 

5,3o 

5,86 

6.29 

6,5g 

6,79 

4:5 

2,29 

3,46 

4,33 

4,95 

5,35 

29 

5,i5 

5,-5 

6, 19 

6,.l9 

6,71 

44 

2,01 

3,2^ 

4,  ,6 

4,80 

5,23 

3o 

5,00 

5,63 

6,09 

6,4> 

6,63 

45 

',7" 

3.01 

3,97 

4,65 

5, 10 
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58.  Comme  application,  calculons  les  droits  n'ENTiifiF.  d'une  Société 
(le  secours  inntuels  définie  par  le  Tableau  suivant  (7  el  37),  en 
supposant  la  pension  viagère  accordée  à  l'âge  de  65  ans,  les  secours 
de  malatlie  continués  aux  retraités  el  la  soinme  assurée  au  décès 
de  ^o''\ 

Taiii.i:au  s. 

rr 
i  Maladie 9,20 

l'rii)ii:i  de  rntisiition.  •   Pension  viagère '•'•,"1 

(  Assurance  an  décès. .- e, 'i7 

Primo  ponr  frais  généraux ",'^9 

Total 12,00 

Nous  supposerons  que  la  Société  [lossèdc  un  Fonds  de  Pré- 
i'oynnce  de  4'^'"  par  membre  participant. 

Avec  ces  données,  el  en  nous  servant  des  Tables  du  Chapitre  pré- 
cédent, nous  obtenons  la  Table  suivante  (')  : 

( ')  Imldpciidamniciit  des  droits  d'entrëk  (tout  il  viont  d'être  question,  les  candidats 
admis  payent  giînéralcnicut  un  droit  lixc,  le  mùmc  à  tous  les  âges;  une  partie  de  ce 
droit  représente  le  prix  du  livret  de  sociétaire,  le  reste  va  au  compte  dos  frais  généraux. 
Ce  droit  est  toujours  très  minime,  et  clia<iue  Société  peut  l'établir  à  son  gré. 
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TAULi;  \III.         Droits  d  entrée  de  la  Société  ilcjink  par  le  Tableau 
précédent  (5S). 

I  Inlcrcls  (le  1  pour  loo;  Tablo  de  mortolilé  C'*.) 


Aetgs 

Droits  d'entrée  partiels 

Droits  d'entrée 

(i  cniroe. 

Rclraite. 

Maladie. 

Assurance 
au  décès. 

FONDS 

DE 

PRÉVOYANCE. 

lOUtUX. 

nns 

rr 

(r 

fr 

fr 

fr 

i6 

0,00 

0,00 

0,00 

3,o3 

3 

'7 

2,l4 

2,90 

0,34 

3,00 

8 

i8 

,  4,37 

5,89 

0,62 

2,98 

■  4 

19 

6,72 

S. 77 

1,01 

2,95 

'9 

30 

9. '8 

11,68 

1,24 

2,93 

25 

1  1 

11, 3G 

i4,6o 

1 ,5i 

2-9' 

3o 

22 

>4,4S 

17.34 

,,78 

2,88 

36 

23 

17,32 

20,o5 

2,06 

2,86 

42 

04 

20 , 3 1 

22,22 

2,35 

2,83 

48 

25 

23,43 

24,18 

2,66 

2,80 

53 

26 

26,71 

25,93 

2,9s 

2,78 

58 

-7 

3o,i3 

27,58 

3,32 

2,74 

63 

■À 

33,72 

29,20 

3,66 

2,72 

69 

29 

37>47 

3i,48 

4,02 

2.68 

76 

3o 

4'.4o 

33,21 

4,37 

2,65 

82 

3. 

45.54 

35,16 

4,74 

2,62 

88 

32 

49-S7 

37,28 

5,12 

2.59 

95 

33 

5',,4- 

39,48 

5,5o 

2,55 

102 

34 

59,18 

4. ,76 

5,90 

2,32 

1 09 

35 

64 . 1 5 

44,09 

6,32 

2,48 

"7 

36 

S. 44 

46,70 

6,74 

2.44 

125 

37 

74.95 

49.35 

7.17 

2,40 

i33 

38 

80,75 

52, 04 

7,G. 

2,36 

•43 

39 

86,84 

54,89 

8,07 

2,32 

l52 

40 

93,26 

37.93 

8,54 

2,28 

162 

4i 

100, 03 

60,. 46 

9,02 

2,23 

172 

42 

107,18 

63,  o5 

9.52 

2,18 

182 

43 

114,72 

65,45 

10,04 

2, .4 

192 

•M 

122,66 

67,80 

10,58 

2,09 

203 

45 

i3i ,07 

69,78 

ii,i3 

2,04 

2-4 

Les  DROITS  d'entrée  pour  l'assurance  au  décès  et  pour  \ a  fonds  de 
])rc's-OYaitce  ne  sont  pas  gênants;  mais  les  deux  autres  réunis 
peuvent  être  cunsidért'S  comme  prohibitifs  dès  l'âi;c  do  r>.o  ans. 
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Celui  pour  la  maladie,  fùt-il  seul,  serait  raremeiil  uccepic,  niùiiic 
à  rài,'o  de  25  ans;  cl  la  conclusion  (|ui  s'olIVe  d'elle-même,  c'est 
(|ue  les  DnoiTs  d'iîmrée,  si  l'on  devait  toujours  les  payer  en  une  fois, 
seraient  impossibles  :  personne  ne  les  accepterait  et  les  Sociétés 
ne  se  recruteraient  plus.  Nous  verrons  plus  loin  (Go  et  CC)  comment 
on  peut  tourner  la  difficulté. 


II.  -  RETRAITES  PROPORTIONNELLES. 

.•>!).  Après  l'âge  d'eiiliécï  de  3o  ans,  les  nitorrs  pour  la  rclrailc  sont 
de  l)eancon|)  les  plus  élevés.  Un  assez  grand  nombre  de  Sociétés  de 
secours  mutuels  ont  eu  recours  à  iliverses  combinaisons  pour  s'en 
alli  ancliir. 

Supposons  la  jouissance  de  la  pension  viagère  fixée  à  65  ans,  et, 
pour  que  nos  lecteurs  trouvent  tous  noscbinVes  dans  le  Tableau  n"3 
de  la  Caisse  des  RclraUes,  admettons  que  \n/>rinic  de  cotisa/ion  soit 
(h-  lo'^'"  comme  dans  ce  Tableau.  Pour  le  participant  admis  à  l'âge  de 
i()  ans,  la  pension  sera  de  294'^'',ii;  et  nous  ])rcudrons  encore  pour 
exem|)le  un  candidat  âgé  de  3o  ans. 

Si  le  |)remier  versement  n'est  fait  qu'à  l'âge  de  3o  ans,  au  lieu  de 
i6  ans,  la  pension  viagère  à  G5  ans  est  de  i34'^'',97  d'après  le  même 
Tableau,  inférieure,  par  conséquent,  de  i59''',i4  à  la  première.  Et 
alors,  la  pension  de  294'^'',ii,  à  laquelle  aura  droit,  s'il  atteint  l'âge 
de  65  ans,  lemendjre  admis  à  i6  ans  et  âgé  aujourd'hui  de  3o  ans,  est 
la  sommede  deux  autres  :  l'une  de  i34'^'',97,  qu'il  obtiendrai  raison 
de  ses  versements  futurs,  l'autre  de  159'^'',  i4,  qui  lui  est  dès  à  présent 
acquise  à  raison  de  ses  versements  antérieurs,  qui  ont  |)roduit  sa 

MISE  DE  RETB.4ITES. 

Cela  étant,  nous  avons  le  choix  entre  deux  systèmes  : 
1°  Si  nous  voulons  que  la  pension  soit  la  môme  pour  tous,  bien 
(]\w  leurs  âges  d'entrée  soient  dilTércnts,  le  candidat  âgé  de  3o  ans 
devra  payer,  en  sus  de  ses pri/ncs  de  cotisation  futures,  cette  pension 
(le  159''', i4,  fpic  paye  la  mise  de  hetraites  du  membre  inscrit  âgé  de 
3o  ans,  et  il  la  |)ayera  en  versant  une  mise  égale  :  c'est  le  système 
des  DiioiTS  d'emiiée; 

2"  Mais  le  mémo  candidat  âgé  de  00  ans  pourrait  aussi  renoncer 
à  cette  pension  complémentaire  de  iSg'', i4  et  se  contenter  de  la 
pension  de   i')4'^',97.  Il  n'aurait  alors  rien  à  payer  en  entrant,  il 
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n'y  aurait  pas  de  duoits  i)'r.Mii(;i;  :  (-"l'sI  le  syslrinc  îles  retraitks  pro- 

rOHTIOKNELLES. 

GO.  Poiii'  l'applicalion  de  ce  nouveau  systi'nie,  la  Si)ciélé  devra 
construire  uue  Taljlc  de  ses  retraites  proi'ortionnei.les  pour  tous  les 
âges  d'enlrée  admis  par  les  Slaluls.  Si  la  jouissance  de  la  pension 
est  fixée  au  même  âge  po(n'  Ions  (nous  reviendrons  sur  celte  con- 
dition), le  Tahleau  complet  de  la  Caisse  des  Jtctrciilcs  du(|uel  est 
extrait  le  Tableau  n°Ill  lournit,  sans  calcul,  une  Table  de  retraites 
I'hoportio>xei.i.i:s  rpu;  nous  renvoyons  à  la  (in  du  Volume  (Table  R, 
ai)rès  les  Tables  auxiliaires),  à  cause  de  son  étendue. 

L'usage  de  cette  Table,  (|ui  est  pour  une  prime  de  cotisation 
de  i*^'',  n'offre  aucune  difficulté  :  supposons  qu'une  Société  accorde 
la  pension  viagère  à  l'âge  de  G2  ans;  pour  trouver  la  retraite  i'ro- 
P0RT10NNELLE  d'uu  participant  admis  à  l'âge  de  29  ans,  par  exemple, 
on  suivra  des  yeux  la  ligne  relative  à  l'w^'c  d'entrée  de  29  ans 
(i'"  colonne  à  gauche)  jVisqu'à  la  colonne  relative  à  Vâg'e  de  re- 
traite de  G2  ans,  et  au  point  de  rencontre  on  lira  le  nombre  io''",073. 
En  multipliant  ce  nombre  par  la  prime  de  cotisation  de  la  Société, 
l'on  obtiendra  la  retraite  proportionnelle  cherchée  ('). 

Cl.  Si  la  Société  de  secours  mutuels  veut,  comme  c'est  indispen- 
sable, faire  ses  inventaires  de  fin  d'année,  elle  sera  tenue  de  faire 
construire  une  seconde  Table  qui  lui  fournisse  les  valeurs  des  mises 
de  retraites  de  ses  participants  au  jour  de  l'inventaire;  Table  tout  à 
fait  analogue  à  la  Table  I  (|ui  est  pour  le  système  des  droits  d'entrée, 
mais  plus  étendue,  et  voici  pourquoi  :  dans  le  système  des  droits 
d'entrée,  il  suffit  de  connaître  les  âges  des  participants  au  moment 
de  l'inventaire;  dans  le  nouveau  système,  nous  avons  besoin  de 
deux  données  au  lieu  d'une  :  il  nous  faut  savoir,  pour  chaque 
membre,  l'âge  qu'il  avait  en  entrant  dans  la  Société,  lequel  délcr- 

('  )  Parmi  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  en  très  petit  nombre,  dont  les  Statuts  mo 
sont  connus,  il  en  est  une  qui  pratique  le  système  des  retraites  ruoroRTioXNELLES  ; 
malheureusement,  sa  Table  des  retraites  est  établie  au  jugé.  La  jouissance  étant  fixée  à 
l'àge  de  60  ans,  la  pension  viagère  accordée  aux  membres  entrés  à  16  ans  est  de  089'', 
ce  qui  suppose  une  prime  de  eotisation  de  22'', 74  (Table  II).  Cela  étant,  toutes  les 
pensions  viagères  de  la  Table  sont  démesurément  trop  fortes.  Ainsi,  pour  luge  d'entrée 
de  !^o  ans,  la  pension  inscrite  dans  la  Table  est  de  i8o'%  tandis  que  la  pension  exacte 
est  de  S/'  seulement.  Il  y  a  bien  des  droits  d'entrée,  mais  insuffisants  pour  la  maladie 
seule,  en  sorte  (ju'ils  n'ajoutent  rien  ;iu  fonds  des  retraites. 
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iiiiiH'  le  cliilVr  (■  lie  sa  pension  de  riilraile  (CO),  ol  il  l'aiil  ciicoïc  savoir 
l'àitc  qu'il  M  ail  inomont  poiii'  loi^iicl  est  fait  l'iiivciilaiic,  âge  fini 
(lôleniiiiic  la  misk  CDi-rcspoiulanl  à  celle  pension. 

La  Table  à  consiruirc  esl  donc,  comme  la  Table  II,  une  Table  à 
double  entrée  :  clans  la  première  colonne  à  fïauclia  on  inscrira  les 
(i^'cs  d'entrée;  snr  la  première  ligne,  eu  liant  île  la  Table,  on  inscrira 
les  ài^es  actuels  îles  participants,  depuis  i6  ans  jusqu'à  l'âge  de  re- 
traite. La  MISK  de  cliaiiuc  membre  se  lira  à  la  rencontre  de  la  ligne 
qui  commence  par  son  âge  d'entrée  et  de  la  colonne  qui  commence 
jiar  son  âge  actuel. 

Nous  savons,  d'ailleurs,  faire  le  calcul  de  ces  mises  pour  une 
prime  de  cotisation  de  i^'.  Nous  avons  expliqué  comment  se  fait  ce 
calcul,  pour  l'âge  minimum  d'entrée  de  i6  ans,  au  moyen  des  Ta- 
bleaux 11"  1  et  n"  3  (50);  c'est  la  même  cliose  |)our  tout  autre  âge 
niiniuuini  d'ciilrée;  et  nous  savons  aussi  coiiiuiciil  les  mises  de  la 
Société  se  dédiiironl  de  celles  de  la  Table  ainsi  conslruile  (2-2)  ('). 

Nous  avons  placé  celle  Table  (Table  M)  à  la  fin  du  N'olume,  après 
la  Table  li.  Cliaque  ligne  de  la  Table  M  est  une  Table  de  mises  toute 
seiiiiilabie  à  la  Table  I  (p.  lo).  La  seule  dilTéreiice  esl(|ne  la  Table  1 
esl  pour  nue  Société  dont  tous  les  membres  sont  admis  à  l'âge  de 
i()  ans,  laiulis  (|ue  clia(|ue  ligue  de  la  Table  M  est  la  Table  complète 
d'une  Sociélé  dont  lous  les  membres  sont  admis  à  l'âge  inscrit  dans 
la  iiremière  colonne.  Or,  l'âge  minimum  d'enliée  n'est  pas  de 
i()  ans  pour  toutes  les  Sociétés  existantes,  et  un  grand  nombre 
d'entre  elles  auront  à  prendre  leurs  Tables  de  mises  ([lour  une 
/irinie  de  cotisation  de  i''')  dans  la  Taille  M.  Ainsi,  la  ligne  de  la 
Table  1\I  qui  commence  par  l'âge  d'entrée  de  i6ans  (la  première) 
est  la  Table  1  elle-même. 

Glliis.  Toutes  les  Tables  particulières  de  mises  qui  composent  la 
Table  M  sont  pour  une  prime  de  cotisation  de  i"^''.  Si  la  Société  se 
lionne  su  pri/ne  de  cotisation,  elle  n'aura,  pour  avoir  sa  Table  de 
MISES  elfectives,  qu'à  multiplier  par  cette  prime  toutes  les  mises 
qu'elle  prendra  dans  la  Table  M  (22);  mais  si  elle  se  donne  le 
cbiffre  de  la  pension  viagère  et  l'âgiî  de  la  jouissance  de  celte  pen- 
sion, elle  aura  à  résoudre  le  problème  du  n"  23. 

(')  11  faut  se  souvonir  qu'à  l'âge  minimum  d'entrée  toutes  les  siisiis  sont  nulles; 
ainsi,  dans  le  système  des  iiKinAiTES  ruoroRTioNNELLES,  la  jiise  ui;  ULTU.vrrii  du 
c-audiilal  admis  est  uulli',  i|ul'1  i|ue  snil  alors  son  àgc. 
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Elle  trouvera  ce  problème  loul  résolu  dans  la  Tahlo  I*,  qui  vieiil 
après  la  Table  M.  La  Table  I*  est  pour  la  Table  M  ce  (|ue  la  Table  II 
(p.  1 1)  est  pour  la  Table  I  :  chaijue  lignede  la  Table  P  esl  la  Table 
des  piiiMES  DE  COTISATION  (]ui  foiil  obtenir  une  pension  viagère  de  loo'^'' 
à  différents  âges,  le  premier  versement  fait  à  l'âge  inscrit  dans  la 
première  colonne.  Si  le  chilTre  de  la  pension  est  autre  que  loo'^'", 
on  suivra  la  règle  donnée  ("23,  2"). 

Un  exemple  éclaircira  ces  explications  :  une  Société  n'admet 
pas  de  participants  âgés  de  moins  de  21  ans;  elle  accorde  à  ses 
|)arlici])aiits  parvenus  à  l'âge  de  60  ans  des  iietraiti:s  imiopoution- 
NELLEs;  ia  retraite  est  de  75f''pour  le  membre  admis  à  21  ans.  l'i(îrre 
est  entré  dans  la  Société  quand  il  avait  Sa  ans,  et  il  a  aujourd'bui 
47  ans  :  quelle  est  la  retraite  proportionnelle  de  Pierre  cl  quelle 
est  sa  MISE? 

i»  Suivons  des  yeux  la  ligne  de  l'âge  d'entrée  de  21  ans  dans  la 
Table  P;nous  trouvons  dans  la  colonne  relative  à  l'âge  de  60  ans  la 
prime  de  cotisation  de  7'^%  74,  qui  est  pour  une  pension  de  Ioof^  Pour 
la  pension  de  75"^'' la  prime  de  cotisation  sera  7^% 74  x  0,76  ^ô'"', 82. 
Telle  est  la  prime  de  cotisation  de  la  Société. 

2°  Nous  lisons  dans  la  Table  U  que  la  prime  de  cotisation  de  i'"", 
le  premier  versement  fait  à  32  ans  (âge  d'enirée  de  Pierre),  fait 
obtenir  à  60  ans  la  retraite  de  G'', 687;  la  prime  de  cotisation  de 
h^',%1  fera  obtenir  la  pension  de  6''',687  x  6,82  =  SSf'jgi.  Telle  est 
la  RETRAITE  PROPoitTioNNELLE  dc  Pierre. 

3°  Nous  lisons  dans  la  ligne  de  l'âge  d'entrée  de  32  ans  de  la 
Table  M  que,  pour  une  prime  de  cotisation  de  i*^'',  la  mise  du  partici- 
pant âgé  de  47  ans  est  de  22^'",  676;  la  mise  de  Pierre  est  donc  de 
22f'-,676x5,82  =  i3if'-,9-. 

L'emploi  de  nos  Tables  ne  présente  donc  aucune  diflicuité  ('). 

(')  L'établissement  des  inventaires  exige  que  l'on  calcule  la  somme  des  mises  de  tous 
les  participants  de  la  Société.  Dans  le  système  des  retraites  proportionnelles,  la 
méthode  du  n°  24  demande  à  être  modifiée  : 

S'il  s'agit  d'une  Société  peu  nombreuse,  le  plus  simple  sera  d'inscrire  dans  une  colonne 
les  noms  de  tous  les  participants,  et  dans  une  seconde  colonne  leurs  mises,  calculées 
chacune  isolément.  Une  addition  donnera  ensuite  la  somme  des  mises  (77).' 

S'il  s'agit  d'une  Société  très  nombreuse,  on  devra  tenir  un  registre  des  naissances  (  24  ) 
pour  chaque  Age  d'entrée,  et  calculer  séparément  la  somme  des  mises  des  participants 
inscrits  sur  chaque  registre.  Ces  registres  ensemble  formeront  comme  un  registre  des 
naissances  à  double  entrée.  On  suivra  alors  exactement  la  méthode  du  n°  24  pour  chaque 
registre  particulier. 
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(>2.  Aliii  dV'Ialilii'  une  coiiiinuaisiiii  de  ù\\\  ciilrc  les  doux  sysièmcs 
([lie  nous  venons  d'ctudiei',  nous  réunissons  dans  la  'l'ahlo  suivante 
les  DROITS  d'entrée  et  les  retraites  proportionnelles  pour  (|nel(|ues 
âges  d'enirée  et  ]iour  une  ])ension  viagère  de  loo"^'',  les  jouissances 
étant  sn[)p()sées  aux  mêmes  âges  que  dans  le  Tableau  n°  3  de  la 
Caisse  des  Retraites. 


TABLE  I\.    -  Droits  d'entrée  cl  Retraites  proportionnelles  pour  une  pension 

viagère  de  loo''. 
(Intérêts  do  i  puur  mu;  TaliIc  do  [uortatilc  C".| 


Droits  il'entrée. 

Retraites  proportionnelles. 

Ages 
(lentrco. 

1 

-a  reli'ailf  aiiv  A^'i-s  i 

'■ 

La  letrailt*  ail\  il^'os  de 

^ 

ni)  ans. 

65  ans. 

GO  ans. 

tiS  ans. 

50  ans. 

53  ans. 

00  ans. 

Oj  ans. 

nns 

fr 

fr 

fr 

tr 

tr 

fr 

rr 

fr 

iG 

0 

0 

0 

0 

100 

IPO 

100 

lOil 

20 

«7 

'f 

2G 

i5 

70 

80 

8(j 

Si 

2,') 

i-o 

IO() 

OS 

h 

57 

J9 

60 

61 

28 

2',7 

'■>7 

97 

56 

46 

^9 

00 

52 

29 

271 

175 

luS 

62 

43 

'l'i 

48 

'.!l 

So 

3oo 

,93 

"9 

69 

.',0 

l-i 

'|5 

46 

3i 

33o 

212 

i3i 

76 

37 

4.. 

42 

i3 

3  2 

362 

233 

,44 

83 

■A 

^1 

39 

4- 

35 

465 

^99 

i85 

86 

37 

'■><.) 

32 

3', 

40 

(i77 

435 

2(19 

i55 

l(i 

iS 

23 

24 

45 

77" 

612 

3S., 

218 

; 

1 1 

i3 

'7 

Si  les  droits  d'entrée  exigibles  en  un  seul  payement  sont  impos- 
sibles, nous  l'avons  reconnu  déjà  (38),  les  retraites  phopohtion- 
nelles  diminuent  rapidement  quand  l'Age  d'entrée  s'élève;  la  dif- 
licullé  reste  très  grande  pour  les  Sociétés  réduites  à  leurs  seules 
forces  (2).  Nous  reviendrons  sur  cette  question  au  Chapitre  qui 
traite  des  ressources  extra-sociales  (Chap.  VIII).  Disons  seulement, 
dès  à  présent,  que  de  très  petites  pensions,  même  accordées  à  un 
âge  avancé,  peuvent  rendre  de  très  grands  services  chez  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels  pauvres,  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses (110). 

03.  Le  système  des  retraites  proportionnelles  nous  semble  très 
digne  d'allenlion,  eu  égard  à  la  situation  linancière  —  que  nous 
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considérons  comme  cr'iliiiue  —  d'iiii  i;i:iiiil  noinhre  de  Sociétés  de 
secours  niiiliiels.  l'armi  les  Sociétés  (|iii  itiiiaienl  à  conslalcr  ciiez 
elles  un  délicil  incnuçanl  pour  leur  existence  même,  plusieurs 
pourraient  chercher  le  remède,  ou  au  moins  un  des  remèdes,  dans 
l'augmentation  de  Icurscotisalions;  el  elles  voudront  certainement 
y  procéder  dans  des  conditions  é(|(iitaljles  el  (jui  respectent  les 
intérêts  légitimes  de  leurs  membres  de  tout  âge.  Nous  consacrons 
un  Chapitre  à  cette  importante  cpiestion,  et  nous  veiions  que  les 
HETKAiTES  riioi'OUTioNiNELi.KS  s'ini|)osen I,  au  moins  tempoiairement, 
si  l'on  veut  opérer  cette  réforme  équitahlement  pour  tous. 

04.  Faisons  remarquer,  en  passant,  que  le  système  des  droits 
d'entrée  el  celui  des  retraites  puoportionelles  n'offrent  rien  d'in- 
conciliable et  qu'on  pourrait  les  associer  en  un  système  mixte  dont 
beaucoup  de  Sociétés  de  secours  mutuels  pourraient  s'accommotler. 


III.  -  COTISATIONS  PROPORTIONNELLES. 

Go.  Pour  la  maladie,  et  pour  la  maladie  seulement,  on  pour- 
rait établir  des  cotisations  variables  à  chaque  âge,  et  ealeulées 
pour  assurer  exactement  les  l'isques  du  membre  partici[)ant  |ien- 
dant  l'année  à  courir.  De  telles  cotisations  ont  été  proposées  el 
calculées  par  M.  G.  lluhbard  (Ouvrage  cité).  Pour  mon  compte.  Je 
ne  les  conseille  pas  pour  les  l'aisons  données  (9).  C'est  d'aulie 
chose  qu'il  s'agit  ici  :  il  s'agit  d'un  système  dans  lequel  chaque 
participant  payerait  toujours,  quant  à  lui,  la  môme  cotisation;  mais 
cette  cotisation  changerait  d'un  membre  à  un  autre,  suivant  l'âge 
d'entrée. 

Ce  système,  au  fond,  ne  dilTère  que  par  la  forme  de  celui  des 
DROITS  d'entrée.  Le  DROIT  d'entrée  est  une  prime  unùjtic  à  payer  au 
moment  de  l'admission;  que  l'on  transforme  celle  prime  unique  en 
une  prime  annuelle  équivalente  (30,  2'),  celle-ci  ])ayable  jusqu'à 
l'âge  de  la  retraite  et  venant  s'ajouter  à  la  prime  de  cotisation,  el 
l'on  aura  le  nouveau  système. 

La  Table  des  primes  de  colisalion  (Table  P)  est  aussi  la  Table 
des  COTISATIONS  proportionnelles  pour  une  pension  viagère  de  loof', 
la  même  pour  tous,  et  cela,  (|iiel  (|ue  soit  l'âge,  lixe  ou  variable 
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(l'iiii  monibi'oà  l'aiilic,  aii(|iH"l  cliacun  obtient  sa  pension.  Exemple  : 

Une  Soci(''lé  accorde  une  pension  viagère  de  lao^'à  ses  partici- 
pants parvenus  à  l'àgc  de  5S  ans;  l'anl  a  été  admis  lors(iu'ii  avait 
43  ans;  et,  la  Société  exigeant  un  stage  minimum  de  20  ans  avant 
d'accorder  la  pension,  Paul  n'obtiendra  la  sienne  qu'à  l'âge  de 
63  ans  :  quelle  sera  sa  cotisation  |)roporlionnelie? 

Suivons  siu'  la  Table  1'  la  ligne  de  Vàge  d'entrée  de  43  ans  jusqu'à 
la  colonne  de  Vâgc  de  retraite  de  63  ans;  nous  trouvons  au  |)oint 
de  rencontre  la  prime  de  cotisation  de  22f'',S2,  qui  est  pour  une 
pension  de  loo'"'.  Pour  une  pension  de  \io^''  la  prime  de  cotisation 
sera  de  22^', 83  x  i  ,20  =  27'''',38.  Telle  est  la  cotisation  puopoution- 
NELLE  de  Paul. 

Si  l'on  veut  connaître  la  mise  de  Paul  à  un  moment  donné,  ou 
suivra  sur  la  Table  M  la  ligne  de  Vàge  d'entrée  di;  Paul  {'\.\  ans) 
jusqu'à  la  colonne  relative  à  son  âge  actuel;  en  multipliant  par 
27,38  la  MISE  qu'on  lira  au  point  de  rencontre  on  aura  la  mise  clier- 
cliée. 

Le  problème  du  n°  2i  se  résoudra  donc  avec  une  égale  facilité 
dans  les  trois  systèmes. 

6G.  Le  système  des  cotisations  proportionnelles  est  admissible 
assurément;  toutefois,  nous  ]iréférerions  la  division  des  droits 
d'entrée  en  un  nombre  pins  restreint  de  primer  annuelles,  5  quel- 
quefois, 10  en  général,  afin  d'aH'rancliir  de  ce  supplément  les  der- 
nières cotisations  à  payer. 

Nous  appelons  l'attention  du  lecteur  sur  cette  (lueslion  incidente  : 

Une  prime  annuelle  de  1'^'',  payable  pendant  cinq  ans,  ne  vaut 
pas  ^''''  Ad  prime  unirjue:  A' ixhovd,  parce  que  les  b^' AaVà  prime  uni(juc 
portent  intérêt  immédiatement,  tandis  que  les  S^"'  des  5  primes 
annuelles  ne  viennent  porter  intérêt  que  successivement;  et  en- 
suite, parce  que  la  prime  unique  est  acquise  à  la  Société  aussitôt 
reçue,  tandis  qu'un  certain  nombre  de  primes  annuelles  peuvent 
être  perdues  à  cause  de  la  chance  de  survie,  celui  (jni  doit  les  payer 
pouvant  mourir  avant  son  dernier  versement  (28,  i"). 

Une  prime  annuelle  de  i'^''  vaut,  à  25  ans  d'âge,  une  prime  unique 
de  ^''',5-j  si  elle  doit  être  payée  [)endant  cinq  ans,  et  de  S'', 19  si  elle 
doit  être  payée  dix  ans.  A  l'âge  de /io  ans,  ces  valeurs  sont  respecti- 
vement de -V, 5  1  et  de  S'^oG.  Ces  nombres  sont  assez  voisins  des 
inomiers   poiu'  qu'un   |iuisse   piçndr»ï  les  valeui's   moyennes,  qui 
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sont  <lo  '/'■j.Jij  dans  le  proinicr  cas  ol  do  8'',  lo  dans  le  sccnnd,  dans 
toute  retendue  des  àijcs  d'enli-ée.  De  là  celle  rèjrle  : 

Pour  Iransformer  an  droit  d'entrée  en  5  puimks  annuelles,  divisez- 
le  par  4)55;  pour  le  transformer  en  lo  primes  annuelles,  divises-le 
par  8,10. 

67.  Le  quotient  de  i^'  par  8,  lo  est  de  o'',  12;  si  ces  12  centimes 
doivent  être  payés  en  12  payements  égaux  (payements  mensuels), 
clia(|ue  ])ayement  sera  de  un  ccnlinie;  donc,  autant  de  centimes  dans 
la  prime  mensuelle  (|iie  do  IVancs  dans  le  uiioiT  d'entrée,  et  la  seconde 
partie  de  la  règle  précédente  prend  celte  forme  simple  : 

Pour  transformer  un  droit  d'entrée  en  primes  mensuelles  à  />aycr 
pendant  dix  ans,  divisez-le  par  1 00. 

Les  cotisations  supplémentaires  étant  la  représentation  exacte 
des  DROITS  d'entrée,  le  membre  qui  a  payé  ses  10  cotisations  an- 
nuelles supplémentaires  a  la  même  mise  que  s'il  avait  payé  un 
DROIT  d'entrée;  mais  s'il  reste  encore  un  certain  nombre  de  ses 
cotisations  à  échoir,  la  valeur  actuelle  des  suppléments  qui  resteni 
à  payer  doit  être  retranchée  de  la  mise.  Cette  valeur  actuelle  dépend 
de  l'âge  du  participant;  mais  l'inlluence  de  l'âge  est  si  faible  entre 
2[  ans  et  5o  ans,  qu'on  peut  prendre  dans  tous  les  cas  les  valeurs 
moyennes,  qui  sont  celles  du  Tableau  suivant  : 


Nombres 

Valeurs  actuelles 

Nombres 

Valeurs  actuelles 

des  versouicnts 
qui  restent  à  ofTecluor. 

pour  une, 
cotisation  aiinueUe  ilo  Iff 

des  versetDents 
(lui  restent  à  elTectuer. 

pour  une 
cotisation  annuelle  ilc  I''-, 

l 

fr 
0,95 

G 

fr 
5 .  OJ 

'i 

1 ,85 

7 

7.75 

3 

2,70        • 

a 

G,  40 

4 

3,5o 

9 

7,o5 

5 

4,3o 

10 

7.70 

Si  le  participant  paye  ses  cotisations  par  mois,  et  qu'il  ail  encore 
à  les  payer  ])endant  un  eerlaiu  nombre  d'années  pleines  plus  (piel- 
ques  mois,  ou  négligera  ces  mois  s'il  y  en  a  moins  de  G,  et  on  les 
remplacera  iiar  iiniî  année  s'il  y  (îii  a  plus  de  6. 
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Km  ;ip|iliqiianl  ce  rraclioiiiiciiii'iil  ;ui\  nuoiis  d'entrée  tolaiix  df  la 
'J'ablo  NUI,  nous  obleiioiis  la    l'uble  suivaiilc  : 


T.VBLE  X.  —  Droits  d'entrée  de  la  Société  du  n°  58  transformés  en  cotisations 
stipplcnientaires  à  payer  pendant  lo  ans. 


Cotisations  supplémenlairus 

Cotisations  siippldmontaifcs 

Ages 
ilotitrce. 

Droits 
d'entrée 

totaux. 

a  [layor  pendant  loans. 

Ages 
il  cntrn-. 

Droits 
d'entrée 

li,IJUX. 

ô  payer  poni 
.VN'N'UELLKS. 

nnl  10  nns 

men- 
suelles. 

-VNXUKLLKS. 

men- 
suelles. 

nns 
1(1 

fi- 
.3 

fr 
n,(i5 

fr 
0,0D   , 

ans 
3i 

fr 
88 

fr 
10,80 

fr 

0,90 

I  ~ 

S 

t  ,20 

0,10 

32 

95 

II,  40 

0,95 

iS 

1  1 

1,80 

0,  i5 

33 

102 

1 2 ,  00 

1 ,00 

M) 

■',) 

3,/l0 

0,20 

34 

109 

l3,20 

i ,  10 

:>(> 

2.Î 

3,00 

0,2.ï 

35 

117 

i3,8o 

i,i5 

-^t 

3o 

3,60 

o,3o 

36 

125 

1 5 ,  00 

1,25 

>?. 

3G 

4,20 

0,35 

37 

i33 

16,20 

1,35 

2.3 

^2 

.',,80 

0,4.1 

3S 

143 

■7.4" 

.,45 

2| 

48 

6,00 

0, ')0 

■'<') 

i5.i. 

lS,6n 

1 ,5o 

13 

53 

6,Co 

0 ,  55 

40 

16) 

I9,rSo 

1 .60 

26 

58 

7,20 

0,60 

V 

17. 

■A<),!\0 

1.70 

=7 

63 

7,80 

0,65 

42 

1S2 

21 ,60 

I  ,So 

28 

69 

8,40 

0,70 

43 

192 

22,80 

1 ,90 

29 

76 

9,00 

0,75 

44 

203 

24,60 

2,o5 

3o 

82 

9  ■  ''0 

0,80 

45 

214 

23,80 

2,1J 

Parmi  les  personnes  qui  auraioiil  oublié  d'entrer  de  bonne  heure 
dans  une  Sociélt;  de  secours  muluels,  beaucoup  pourront  payer 
une  cotisation  double  pendant  dix  ans,  ce  qui  leur  perineltra  d'entrer 
jusqu'à  l'âge  de  33  ans;  queliiucs-iuis  i)ourraient  payer  pendant  lo 
nièine  temps  une  cotisation  triple,  ce  qui  laisse  la  Société  ouverte 
pour  eux  jusqu'à  l'âge  de  43  ans,  et  même  jusqu'à  celui  de  45  ans 
moyennant  ()'■■,  1 5  de  plus  par  mois.  Cette  limité  d'âge  n'est  dépassée 
que  bien  rarement  ('). 

{ '  )  A  notre  avis,  les  Sociét(5s  de  secours  mutuels  ne  devraient  pas  admettre  de  partici- 
pants âgés  de  plus  de  3o  ans,  ou  de  35  ans  ou  plus.  Une  personne  àge'c  de  3o  ans  doit  avoir 
arrangé  sa  vie;  et  si  elle  n'est  pas  encore d'uno  Société  de  secours  mutuels,  c'est  qu'elle 
n'a  ni  le  goût  ni  le  sentiment  de  la  mutualité.  Les  Sociétés  ne  sauraient  se  montrer 
trop  sévères  quant  à  l'examen  médical  des  candidats  qui  demandent  à  être  reçus  après 
l'âge  de  3o  ans.  Le  plus  souvent,  c'est  par  spéculation  qu'ils  viennent  alors,  quand  ils 
sentent  leur  santé  ébranlée  et  les  prodromes  d'infirmités  prochaines.  11  faut  leur  répondre 
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Celle  division  poiirr;iil  iloiic  l'aire  ncceplor  des  droits  ii'f.ntrée 
Irop  éicvôs  pour  êiro  raciloiiienl  payés  en  nne  fois.  De  inrine  aussi, 
dans  le  système  des  retuaites  i'roportio>m:i,i.is,  et  la  jouissance  de 
la  pension  étant  fixée  à  05  ans,  un  droit  d'entrée  de  ?J)''  payé  à 
l'âge  de  30  ans,  et  en  une  ou  en  plusieurs  (ois.  aufrmenlerait  la 
RETRAITE  l'RoiMjRTioNMELi.E  (le  20^''  cn  noinliii!  roud  (Tableau  n°  3), 
ce  qui  |)ouirait  la  rendre  acceptable.  Il  suffit  d'indiquer  le  système 
(64);  ce  sera  dans  chaque  cas  une  question  d'espèce  ('). 

qu'il  n'est  plus  temps  d'assurer  la  maison  (piand  les  flammes,  ou  sniilcnient  lafum(!c,  sortent 
par  les  fenêtres.  (liefite  des  Insttlutions  de  Prévoyance,  \\XT3.\-^ni\  de  juillet  iS8-,  p.  3o6.) 
(')  Les  Tables  du  Chapitre  II  supposent  esseutiellenient  que  l'ôçc  m/n(/««m  d'entrée 
est  de  i6  ans.  Les  Tables  R,  M  et  P  du  Chapitre  III  conviennent  quel  que  soit  cet  âge 
minimum  d'entrée;  mais  les  trois  supposent  que  la  pensiou  de  retraite  n'est  accordée, 
ni  à  un  âge  inférieur  à  5o  ans,  ni  à  un  âge  supérieur  à  fiS  ans.  Ces  trois  Tables,  en 
effet,  sont  déduites  des  Tableaux  n°  1  et  n"  3  de  la  Caisse  des  Retraites,  et  ces  Tableaux 
ne  vont  pas  au  delà  de  ces  âges. 

Les  Tables  I  et  II  du  premier  Chapitre  ont  été  continuées  jusqu'à  l'âge  de  70  ans  pour 
la  retraite;  nous  n'avons  pas  jugé  utile  de  faire  le  même  travail  pour  les  Tables  R,  M 
et  P.  L'on  se  rappellera  qu'il  n'est  pas  bon  d'acheter  à  la  Caisse  des  Retraites  des  pen- 
sions à  capital  aliéné  pour  des  membres  ayant  dépassé  l'âge  de  63  ans  (26),  et  alors, 
nous  conseillerions  volontiers  de  réduire  le  chiffre  des  pensions  promises,  s'il  le  faut, 
mais  de  les  accorder  toutes  à  l'âge  de  65  ans,  au  plus  tard.  Toutefois,  si  le  premier  âge 
d'entrée  est  de  i6  ans,  les  Tables  I  et  II  suffisent  et  permettent  de  reculer  la  retraite 
jusqu'à  l'âge  de  70  ans;  et  alors,  si  une  Société  n'admet  pas  de  membres  au-dessous 
do  l'âge  de  21  ans,  par  exemple,  et  qu'elle  tienne  à  accorder  des  pensions  de  retraite 
après  l'âge  de  65  ans,  elle  n'aura  qu'à  adopter  la  même  prime  de  cotisation  et  les  mêmes 
DROITS  d'entrée  (ou  l'équivalent  de  ceux-ci  sous  l'une  des  formes  indiquées)  que  si 
l'âge  d'entrée  était  de  16  ans;  ce  sera  comme  si  tous  ses  participants  avaient  été  admis 
à  ce  dernier  âge,  et  l'on  rentrera  dans  les  cas  divers  du  Chapitre  II.  Seulement,  les 
membres  admis  au  premier  âge  de  21  ans  auront,  eux  aussi,  une  mise,  et  ils  auront, 
par  conséquent,  un  DROIT  d'entrée  (ou  l'équivalent)  à  payer. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  c'est  une  faute  d'accorder  la  pension  de  retraite 
avant  l'âge  de  5o  ans.  Toutefois,  quelques  Sociétés  font  autrement.  C'est  leur  droit, 
pourvu  que  leurs  cotisations  soient  exactes  par  rapport  aux  chiffres  de  leurs  pensions; 
et  nous  croyons  devoir  expliquer  comment  se  peuvent  résoudre  avec  nos  Tables  les  pro- 
blèmes qui  naissent  de  ces  diverses  situations. 

Nous  prendrons  comme  exemple  une  excellente  Société  parisienne,  La  Prévoyance 
commerciale  : 

L'âge  minimum  d'entrée  est  de  20  ans; 

Les  cotisations  mensuelles  que  payent  les  membres  admis  quand  ils  ont  20  ans  est 
de  3''  (  36''  par  au  )  ; 

La  Société  est  au  système  des  cotis.vtions  rROPORiiONXELLES; 

L'âge  de  retraite  est  de  4^  ans  pour  les  membres  admis  avant  d'avoir  35  ans; 

Les  membres  admis  après  l'âge  de  35  ans  n'obtiennent  leurs  pensions  qu'après  10  ans 
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(iS.  Ce  qu'il  importe,  c'est  ilc  prémimii'  les  Sociétés  de  secours 
iiuitnels  contre  deux  niélhodcs  assez  usitées  de  proportionner  les 
cotisations  aux  risques.  Parmi  les  quelques  Sociétés  qui  me  sont 
connues,  trois  oui  étalili  leurs  cotisations  proportionnelles  avec 
cette  idée  [iréconçuc  d'obtenir  que  chaque  membre,  au  moment 
d'être  admis  à  la  retraite,  ait  versé  en  cotisations  une  somme 
déteiiiiinée,  la  même  pour  tous,  quel  que  soit  l'âge  d'entrée.  Celte 
condition  n'est  pas  sulTisante  i)our  que  la  répartition  des  charges 

de  présence  effective  dans   la   Société,  et  ils  payent  la  cotisation  pendant  ces   lo  ans. 

Notons  encore  la  disposition  snivanfe  ; 

Les  membres  admis  avant  d'avoir  35  ans  (et  ceux-là  seulement)  ont  ta  faculté 
d'ajourner  la  jouissance  de  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit  aussitôt  qu'ils  ont  ^5  ans. 
Dès  l'ii^e  de  '{S  ans,  ils  ne  payent  plus  de  cotisaiioUj  et  olitiennent  ensuite  la  pension 
viajîèi-e  quand  ils  ta  demandent.  Plus  ils  attendent  pour  la  réclamer,  plus  le  chilTre  en 
est  élevé. 

Nous  avons  donc  à  résoudre  ces  trois  problèmes  : 
Quel  est  le  chiffre  de  la  pension  viagère  à  accorder  à  l'âge  de  '\^>  ans? 
Quelle  est  la  cotisation  à  payer  à  cliaque  âge  d'entrée? 

A  quel  chiffre  s'élève  une  pension  ajournée  jusqu'à  un  âge  compris  entre  ly>  ans  et 
G5  ans? 

1°  Chiffre  de  l.\  pension  a  1,'age  de  ^5  ans.  —  I-a  pension,  si  elle  n'était  accordée 
qu'à  5o  ans,  et  que  la  cotisation  fût  payée  jusqu'à  ce  dernier  âge,  serait  de  53'%  17  pour 
une  cotisation  annuelle  de  lo''  (Tableau  n°  3).  Pour  la  cotisation  de  36'',  elle  serait 
de  53'',  17  X  3,6  =  i9i'',4i. 

Désignons  par  X  la  pension  inconnue  de  l'âge  de  l\h  ans;  la  pension  de  iç)i'%4i  à 
5o  ans  peut  être  considérée  comme  comprenant  :  d'abord  la  pension  X  ;  puis,  ce  qu'ajou- 
terait à  cette  pension  un  versement  annuel  de  36''  fait  de  ^fi  ans  à  5o  ans  im  bisivemcnt  ; 
et  encore  ce  qu'y  ajouterait  un  versement  annuel  de  X''  fait  de  ^5  ans  à  49  inclusivonient. 
C'est,  en  effet,  comme  si  le  membre  pensionné  à  45  ans  reversait  à  la  Caisse  sociale 
chaque  année  le  montant  de  sa  pension  après  l'avoir  touché. 

Le  versement  annuel  de  10'',  fait  de  46  ans  à  5o  ans,  produit  la  pension  do  4'%  18 
(Tableau  n°  3)  ;  la  pension  sera  de  4'',i8  x  3,6  =  i5'',o4  ponr  un  versement  de  36''; 

Pour  le  versement  de  10'',  fait  de  45  ans  à  5o  ans,  la  pension  est  de  5'',i5  (Tableau 
n"  3);  pour  ce  même  versement,  fait  une  seule  fois  à  5o  ans,  on  obtient  0'', 75  (même 
Tableau  )  ;  si  lo  versement  est  opéré  de  45  ans  à  49  ans,  la  pension  sera  la  différence  des 
deux  précédentes,  ou  de  4'',44;  elle  sera  de  o'',4'i  pour  un  versement  de  i'',  et  do 
o'', 44  X  X  pour  un  versement  de  X''. 

Nous  aurons  donc 

X''-f-o'',44X-i-i5'',o1  =  i9i",4i 

et,  par  conséquent, 

iQi'',4i  — i5'',o4  . 

^  =  _, TT^  =  '"",7'J- 

2»  COTISATIONS  rnoronTioNXELLES.  —  Quelle  est,  par  exemple,  la  cotisation  à  payer 


48  riiAi'iriin   m. 

soit  ùi|iiil;ililc  cl  jioiii-  coMsiiliii'r  di's  droils  égaux  :  liicii  (pic  hi 
soinnie  ilcs  vcrscmciils  cfl'ociiics  snil  In  nicmo  pour  tous,  lu  capital 
produit  à  iiitcrcts  composés  cl  à  chance  de  survie  par  ces  versements 
successifs  peut  varier  beaucoup,  suivant  les  époques  auxquelles 
ont  été  versées  les  diverses  fi-aclions,  égales  on  inégales  entre 
elles,  de  la  somme  totale. 
Comme  exemple  simple,  nous  lisons  dans  le  Tableau  n"  3  qu'un 

parles  membres  admis  quand  ils  oat  3o  ans?  —  Quand  l'âge  d'cntrde  est  de  30  ans,  la 
MISE  à  45  î"is  est,  pour  une  prime  de  cotisation  de  i'',  do  ftg'',f)76  (Table  JI)  ;  ajoutons 
i''  à  cotte  MISE,  et  le  coût  de  la  pension  de  isa'', 79,  obtenue  à  ce  même  ;"ij;c  avec  la 
prime  de  cotisation  de  36'',  sera  de  5o'',/i56  X  36  =  i8i5'',34  (n"  Ib).  Or,  pour  le  par- 
ticipant admis  à  l'âge  de  3o  ans,  la  Mist;  à  {^G  ans  est  de  22'',  669  pour  une  prime  de 
cotisation  do  i''  (Table  M);  en  multipliant  cette  mise  augmentée  de  i''  par  la  cotisa- 
tion ruopoRTioKNELLE  ((uo  nous  cherchons,  nous  obtiendrons  encore  le  coût,  à  45  ans, 
de  la  même  pension  de  122'', 79,  c'est-à-dire  la  somme  de  i8i5'',  34  que  nous  venons  de 

i8i5''  34 
trouver.   La  cotisation  pkoportionnelle  cherchée  est  donc  do  — ,  .,'.       =  77'',02. 

23,009 

3°  Pensions  ajournées.  —  Quel  sera,  sous  les  conditions  statutaires  citées  plus  haut, 

le  chiffre  do  la  pension  de  i22'%79  ajournée  jusqu'à  58  ans,  par  exemple? —  Le  capital 

do  cette  pension  est,  à  45  ans  d'âge,  de  181 5'',  34,  nous  venons  de  le  voir;  la  valeur  future 

de  ce  capital,  de  45  ans  à  58  ans,  est  de  -^^ '    '    '    ' ^-^ — -  —  3699'',  uS  (33,  1°); 

mais,  à  58  ans,  la  pension  viagère  de    loo''  coûte 

i22'%345  (Table  M)  x  8,96  (Table  P)  =  io86'',2i  (n-  25); 

la  pension  différée  sera  donc  de  — ^^ —       '      =  340''',  60. 

Exceptions.  —  Si  la  pension  viagère  est  ajournée  à  un  âge  inférieur  à  Boa  ns,  à  48  ans 

par  exemple,  la  Table  P  ne  fournit  plus  la  prime  de  cotisation  nécessaire,  et  il   faut 

procéder  autrement.  On  calculera,  pour  l'âge  d'entrée  de  20  ans,  le  chiffre  de  la  pension 

que  fait  obtenir  à  48  ans  (au  lieu  de  45  ans,   que  nous  avions  au   1°)  la  prime  de 

cotisation  do  SC',  et  l'on  trouvera  160'',  24;  le  coût  de  cette  pension  à  l'âge  de  48  ans 

s'obtiendra  comme  au  a°,  et  l'on  trouvera  2226'% 85;  la  valeur  future  de  i8i5'',34,  de 

45  ans  à  48  ans  (au  lieu  de  58  ans  que  nous  avions  au  3°),  esl  du  2119'';  et,  linalcment, 

,   ,     160'',  24  X  21 10         _  , 

la  pension  aiournée  est  de =  i52". 

■^  2327 

Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  toutes  les  circonstances,  variables  à  l'infini,  qui  se  rencon- 
treront dans  les  Statuts  des  Sociétés  de  secours  mutuels;  mais,  en  ce  qui- concerne  les 
retraites  notamment,  nos  Tables  contiennent  implicitement  tous  les  éléments  de  la  ques- 
tion, et  permettront  de  résoudre  tous  les  problèmes  que  l'on  rencontrera.  Pas  plus  que 
les  précédentes,  les  solutions  ne  sauraient  offrir  do  difficulté. 

Observation. —  Avec  la  Table  11  (p.  11),  et  en  s'appuyant  sur  le  n"  '25,  on  peut 
déduire  très  simplement  la  Table  P  ilc  la  Table  JI.  Nous  nous  bornons  à  cette  indication. 
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versement  annuel  do  lo''',  commencé  à  ao  ans,  doiim^  droil  h  une 
pension  de  i.'ii''  à  (io  ans,  tandis  qu'un  verscmonl  (Je  20'',  vuu\- 
inencé  à  /|0  ans,  fait  ol)leiiii'  une  i)cnsion  de  74'^''  seulement.  La 
somme  des  cotisations  versées  est  pourlanl  la  même,  el  diî  loo'^'' 
dans  les  deux  cas.  C'est  un  système  à  aliaiidonner  complètement. 

G9.  En  voici  un  anire  c|ui  ne  vaut  pas  mieux. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  accordent  (luclfiuefois  des  pen- 
sions viagères  proportionnelles  au  nombre  des  versements,  ceux-ci 
égaux  pour  tous  les  membres. Celle  règle  n'est  pas  cxacle; exemple: 
la  jouissance  do  la  pension  étant  fixée  à  l'âge  de  60  ans,  el  la  primi- 
de  cotisation  étant  de  10'^'',  comme  au  Tablcnui  n"  '.\  de  la  Caisse 
des  Retraites,  le  membre  admis  à  20  ans  a  droit  à  une  pension  de 
iSôf^Ga;  celui  qui  est  admis  à  4o  ans  devrait,  d'après  la  règle, 
avoir  une  pension  moitié  moindre,  solide  68 1^'' :  la  iiensioii  exacte 
esl  de  SS'"' seulement.  Autre  exemple  :  la  jouissance  étant  supposée 
à  l'âge  de  65  ans,  un  membre  admis  à  20  ans  a  droit  à  la  pension 
de  aS-f'^Si;  le  membre  admis  à  5o  ans  devrait  donc  obtenir  une 
pension  égale  au  tiers  de  la  précédente,  ou  fie  ri)^'  :  la  pension 
exacte  est  de  3i'^'',5o  seulement. 

Il  est  inutile  d'insister.  Ce  que  —  parfois  avec  trop  de  complai- 
sance —  on  appelle  le  bon  sens  ne  suffit  pas  pour  résoudre  les 
(|iu'stions  de  cetti;  natiiic;  un  système  équitable  de  ketraitks  ou  de 
COTISATIONS  riîoi'oiiTioxNELLES  uc  pcut  ètro  établi  (pic  par  iiii  calcul 
rigoureux. 

70.  \ous  avons  admis  implicitement  que  l'âge  de  la  retraite  est 
le  même  pour  tous  les  j)artiripanls,  et  il  est  à  souliaiter  qu'il  en 
soil  toujours  ainsi.  Cependant  beaucoup  de  Sociétés  admettent 
des  candidats  à  un  âge  trop  avancé,  ou  bien  elles  fixent  à  un  âge 
trop  bas  la  jouissance  de  la  pension  viagère;  et  alors,  l'écart  entre 
ces  deux  âges  n'est  pas  assez  grand  pour  que  tous  les  membres 
aient  dans  la  Société  un  temps  de  présence  suffisamment  long  au 
moment  où  ils  arrivent  à  l'âge  de  la  retraite.  On  exig(!  alors  un  Stage 
[iréalable,  généralement  de  vingt  ans,  avant  d'avoir  droit  à  la  pen- 
sion. Les  membres  admis  vers  la  limite  supérieure  des  âges  d'entrée 
se  trouvent  ajournés  par  celle  condition  de  stage,  ajournés  d'un 
nombre  d'années  varialile,  et  l'on  a  dans  la  Société  des  retraites 
accordées  à  des  âges  dilTéreuts. 
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Celte  circonstance  n'empèclie  de  faire  des  invenlaires  rigou- 
reux, pas  plus  dans  un  cas  (|ue  dans  l'anlrc  —  nous  le  nionlrerons 
pour  une  de  nos  grandes  Sociétés;  mais  si  les  Sociétés  ne  sont  ni 
assez  nombreuses  ni  assez  riches  pour  payer  un  comptable  instruit, 
nous  ne  saurions  trop  les  engager  à  s'affranchir  de  cette  complica- 
tion, soit  (ui  abaissant  la  limilo  supérieure  des  âges  d'entrée,  soit 
en  reculant  l'âge  de  la  jouissance  pour  toutes  les  pensions,  ou, 
mieux  encore,  en  faisant  les  deux  choses  à  la  fois,  de  manière  cpio 
tout  membre  parvenu  à  l'âge  de  la  retraite  ait  nécessairement  dans 
la  Société  le  nombre  d'années  de  présence  réglementaire,  et  qu'on 
puisse  accorder  toutes  les  pensions  au  même  âge. 

Obtenir  en  même  temps  la  facilité  et  l'exactitude  des  inventaires 
est  une  condition  vitale  à  laquelle  il  faiil  tout  sacrifier. 


ClIAIMTUi:  IV. 

DES  INVENTAIRES. 


Les  Sociétés  de  secours  imitiicls  ne  coiitiaissenl  encore  aucune 
règle  qui  leur  permette  d'apprécier  avec  quelque  exactitude  leur 
siUialion  financière,  parlicuiièreinenl  en  ce  qui  concerne  les 
charges  futures  qui  résultent  des  engagements  contractés  envers 
les  membres  participants.  Nous  sommes  en  mesure  mainlcnanl  de 
leur  loui'nir  toutes  les  règles  nécessaires;  mais  il  nous  faut  d'abord 
regarder  d'un  \n'u  près  au  fonctionnement  de  ces  associations. 

71.  Afin  d'aller  du  simple  au  composé,  imaginons  tpi'une  Société 
de  secours  mutuels  se  soit  fondée  entre  un  millier  de  personnes, 
toutes  âgées  de  16  ans.  Nous  supposerons  que  la  Société  suive  le 
système  des  droits  d'entrée,  accorde  à  ses  participants  des  secours 
de  maladie,  une  assurance  au  décès,  une  pension  viagère  dont  la 
jouissance  soit  fixée  à  l'âge  de  65  ans,  et  qu'enfin  les  pensionnés  ne 
reçoivent  plus  les  secours  de  maladie  (6).  Pour  mieux  observer  ce 
qui  va  se  produire  dans  cette  Société,  nous  la  supposerons  fermée; 
elle  ne  recevra  pas  de  nouveaux  adhérents. 

Pendant  les  premières  années  on  ne  dépensera  pas  tout  le 
produit  des  cotisations;  il  se  formera  un  capital  qui  ira  croissant 
chaque  année,  et  qu'on  doit  concevoir  comme  composé  de  trois 
parties  principales  : 

Un  fonds  pour  les  retraites.  Celui-là  recevra  tous  les  ans  les 
primes  de  cotisation  (pii  lui  reviennent  et  n'aura  rien  à  payer 
encore,  puisqu'il  n'y  aura  de  retraités  que  la  quarante-neuvième 
année  après  la  fondation,  et  alors  ils  arriveront  tous  à  la  fois; 

Un  fonds  pour  l'assurance  au  décès.  Celui-là  recevra  les  primes 
de  cotisation  qui  lui  appartiennent,  payera  à  chaque  décès  le 
capital  assuré,  mais  restera  en  bénéfice  pendant  les  premières 
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années,  le  nombre  des  décès  restant  au-dessous  do  la  moyenne 
pendant  cotte  période  do  la  vie; 

Un  fonds  pour  la  maladie,  ('elui-ci  recevra  \qs primes  de  cotisation 
(lui  lui  sont  destinées,  payera  les  secours  de  toute  nature  accordés 
aux  malados  ol,  comme  le  précédent,  commencera  par  des  liéné- 
fices,  le  nomhre  comme  la  durée  des  maladies  restant  généralemeni 
faibles  de  i6  ans  à  !\o  ou  45  ans. 

Mais  après  les  années  de  vacbes  grasses  vienflront  les  années  de 
vacbes  maigres  :  les  décès  se  feront  plus  nombreux,  les  maladies 
plus  fréquentes,  plus  longues,  partant  plus  coûteuses,  et  cbaciin 
des  deux  derniers  fonds  aura  alors  à  payer  annuellement  plus  qu'il 
ne  recevra  des  cotisations.  Après  une  période  d'équilibre,  pendant 
laquelle  les  intérêts  de  l'épargne  réalisée  couvriront  le  déficit 
annuel,  le  capital  accumulé  par  l'épargne  sera  entamé,  ira  en  dimi- 
nuant de  plus  en  plus,  et  les  fonds  eux-mêmes  s'évanouiront  :  celui 
pour  la  maladie,  la  quarante-neuvième  année,  celle  de  la  retraite 
(il  doit  on  être  ainsi  puiscpio  les  secours  cessent  à  ce  moment); 
celui  de  l'assurance  au  décès,  avec  le  dernier  survivant  de  l'Asso- 
ciation. Le  fonds  de  retraites  croîtra  constamment  jusqu'à  la  qua- 
rante-neuvième année,  pour  disparaître  en  entier  au  cours  de  cette 
même  année,  après  avoir  payé  les  pensions  dues  aux  survivants, 
tous  parvenus  alors  à  l'âge  de  65  ans.  Les  membres  associés  auront 
ainsi  consommé  intégralement,  ainsi  (|ue  cela  doit  être  (4^),  le  pro- 
duit de  leurs  cotisations,  et  ils  l'auront  fait  aux  clauses  des  Statuts 
consentis  par  eux,  c'est-;i-dire  en  raison  des  cbances  de  maladie  et 
de  survie. 

7-2.  Los  choses  ne  se  passeront  pas  autrement  dans  une  Société 
qui  recrutera  tous  les  ans  do  nouveaux  adbérents.  Elle  recevra 
cbaque  année  ce  que  nous  nommerons  une  pronwlion  nouvelle  de 
membres  tous  âgés  de  i6  ans,  et  en  tout  semblable  à  celle  dont  nous 
avons  analysé  la  marche;  et,  si,  nous  plaçant  enlin  dans  la  réalité, 
nous  admettons  que  les  membres  admis  annuollcment  soient  d'âges 
divers,  il  suffit  de  se  souvenir  que  chacun  de  ceux-ci  viendra  se 
ranger,  après  avoir  versé  sa  mise  comme  droit  d'entrée,  dans  \a.  pro- 
motion des  membres  inscrits  ayant  actuelloment  le  môme  âge  que 
lui  ;  et  ce  sera  comme  s'il  était  entré  en  môme  temps  ([u'oux  ipiam! 
ils  avaient  i6  ans  (oC)  { '  ). 

(')  Rci'uc  iles  IiistUiilioiis  fif  l'rrro)  unie,  livraison  d'aoïll  iSS-,  |i.  3.S6. 
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7:i.  (',Iki(|ii('  iiripiiiolioii  riNiliscr;!  |ioui'  son  coiiiiilo,  cl  pour  les 
(lôpoiisiT  (111  jour  ail  prolit  des  survivants  d'eiUre  eux,  les  écuiioiiiies 
dont  nous  venons  d'analyser  roiijjinc  et  le  but  ;  mais  ces  économies 
particulières  seronl  mêlées  dans  la  Caisse  commune;  il  }'  aura  un 
fonds  comiiiuii,  qui  sera  en  tout  temps  l'épargne  réellement  l'aile 
sur  les  cotisations  (h;  tous  les  membres  inscrits  sans   exception. 

S'il  arrive  qu'nnjour  la  composition  de  la  Société  reste  invariable 
sous  h;  rapport  du  iionibro  des  participants  et  de  leur  répartition 
entre  les  âges,  l(;s  misks  resteront  en  même  nombrcî  à  clia(|ue  âge, 
ei  leur  somme,  qui  est  l'épargne  réalisée  (1-2),  ne  changera  pas; 
et  alors,  si  les  iMtitms  uk  cotisation  sont  exactes,  le  produit  annuel 
de  ces  primes  auffmcnlé  de  l' intérêt  de  l'épargne  payera,  année 
moyenne,  sans  bénéfice  ni  perte,  les  secours  pronns  par  les  Statuts. 
C'est,  en  effel,  d'après  cette  condition  implicite  que  les  mises  sont 
calculées  (Cliap.  11). 

1'\.  L'épargne  réellement  faite  sur  les  primes  de  cotisation  sera- 
l-elle  toujours  celle  i\u'\\  fallait  faire?  —  En  tout  tem|js  il  sera  facile 
i\o  s'en  assurer  :  l'épargne  réellement  faite  est  la  somme  des  misf.s 
d(>s  membres  inscrits  avec  les  valeurs  qu'elles  ont  dans  le  fonds 
conunun:  l'épargne  qu'U  fallait  faire  est  la  somnu;  des  «nsus  des 
membres  inscrits  avec  les  valeurs  qu'elles  ont  dans  nos  Tables 
(Cbap.  il).  La  [)remiérc  somme  est  le  fonds  commun  lui-même; 
c'est  l'ensemble  <l(>s  capitaux  (jue  la  Société  possède,  en  l'ail,  tant 
dans  la  Caisse  sociale  ([ue  dans  les  dill'érentes  Caisses  publiques 
auxquelles  elle  l'ail  ses  placements  :  c'est  l'AcTir  (  LL)  ;  la  seconde 
est  ce  qu'on  nomme  le  fonds  de  garantie;  c'est  la  valeur  des  mises 
dont  la  Société  est  comptable  envers  ses  [larlicipaïUs  et  (jn'elle  est 
tenue  de  leur  rembourser,  qu'elle  ail  su  les  conserver  ou  non,  sous 
l'orme  de  secours  divers  lors(|ue,  avec  le  temps,  ces  secours  devieii- 
dronl  exigibles  d'après  les  clauses  des  Statuts  :  c'est  le  Passu'. 

\J inventaire  a  pour  objet  de  calculer  et  de  comparer  ces  deux 
sommes. 

7o.  Nous  ne  saurions  montrer  avec  trop  de  soin  la  nature  propre 
du  fonds  de  garantie  :  c'est  un  compte  purement  abstrait;  il  est 
indépendaul  des  recettes  comme  des  dépenses  de  l'année  qui  pré- 
cède et  de  celle  qui  commence;  il  ne  dépend  que  du  nombre  et  de 
la  répartition  des  membres  participants  entre  les  âges.  Il  varie 
d'ailleurs  incessaninieni,  parce  ipie  les  mcmJH'es  inscrits  vieilli-- 
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sent,  |)arce  ipic  cliaquc  aiiiu'c  il  cii  iiii-nii  cl  (|irciiliii  il  en  ciitic  de 

nouveaux. 

Mais  l'usage  |jerniel  de  (loiiiicr  à  ces  mêmes  mots  :  fonds  de 
garantie  un  sens  concret,  el  de  s'en  servir  pour  ilt'siiriier  les  valeurs 
réelles  qui  composenl  I'Ac^tik;  el,  suivant  (pie  \ti  fonds  de  garantie 
ainsi  entendu  est  supérieur,  inférieur  ou  é;:al  i\\\  fonds  de  garantie 
calculé,  on  a  coutume  d'exprimer  le  fait  en  disant  :  le  fonds  de 
garantie  est  en  excédent,  en  déficit  ou  en  éfinilibrc:  el  c'est  ce 
que  nous  pourrons  faire,  à  l'occasion,  sans  avoirdésorinaisà  craindre 
aucune  confusion  d'idées. 

7G.  Nous  savons  calculer  le  fo/ids  de  garantie,  puisque  ce  fonds 
est  égal  à  la  soinnu;  des  mises  des  participants  et  ([uc  nous  avons 
appris  à  calculer  la  somme  de  ces  mises  (24,  48,  oo,  et  Cliap.  111);  et 
l'on  remarquera,  en  passant,  que  nous  ne  pouvons  calculer  les  mises 
totales  qu'en  calculant  sépai'émenl  les  mises  de  retkaites,  les  mises 
DE  maladies  et  les  mises  d'assurance  au  décès,  et  en  faisant  la  somme  de 
ces  trois  mises  partielles. 

77.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  savent  calculer  leur  Actip. 
Nous  devons,  toutefois,  signaler  une  faute  que  commettent  toutes 
les  Sociétés  qui  achètent  à  leurs  participants  des  pensions  viagères 
immédiates,  à  capital  réservé  il  leur  profil  à  elles-mêmes.  Prenons  un 
exemple  :  une  Société  achète,  à  capital  résené,  une  pension  de 
loof'"  à  la  Caisse  des  Retraites  et  la  paye,  à  tout  âge  de  retraite,  25oo'^ 
Cela  fait,  au  compte  de  son  fonds  de  retraites  (')  collectif  elle 

(  '  )  L'Actif  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approiii'ées  (  et  de  celles-là  seulement)  com- 
prend deux  sortes  de  capitaux  :  les  uns  sont  déposés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations et  administrés  par  elle,  et  forment  un  fonds  dit  fonds  de  retraites.  Le  fonds 
de  retraites  n'est  pas  libre;  les  fonds  dont  il  se  compose  ne  peuvent  servir  qu'à  acheter 
des  pensions  viagères  à  la  Caisse  des  Retraites.  Les  autres  capitaux  que  ces  Sociétés 
possèdent  sont  libres  et  déposés,  le  plus  souvent,  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
aussi  bien  que  le  fonds  de  retraites,  mais  en  compte  courant  :  c'est  ce  qu'on  nomme  le 
fonds  de  réserve.  Chaque  Société  a  la  libre  disposilion  de  son  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  prévoyance  est  compris  dans  \e  fonds  de  réserve,  mais  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  lui  :  le  fonds  de  réserve  compi'end,  eu  plus  du  fonds  de  prévoyance  pro- 
prement dit,  les  capitaux  qui  représentent  les  fonds  de  garantie  partiels  de  la  maladie 
et  de  l'assurance  au  décès,  et  quelquefois  une  partie  iu  fonds  de  garantie  partiel  des 
retraites,  celui-ci  pouvant  n'être  pas  tout  entier  au  fonds  de  retraites. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  le  sens  de  ces  dénon)inations  :  fonds  de  retraites  collectif  et 
fonds  de  reserve,  qui  sont  consacrées. 
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retranche  aSco*^''  de  ses  «  fonds  disponibles  »  el  elle  les  reporte 
iininédiatement  à  son  Actif  sous  celle  rubrique  :  «  Fonds  employés 
en  pensions  »,  tout  comme  si  la  pension  viagère  achetée  ne  lui 
coiMail  rien.  Ce  n'est  pas  cela  du  loiil!  I^es  aSoo''' doivent,  il  est  vrai, 
lui  être  rendus  à  la  mort  du  retraité;  mais  elle  les  a  aliénés  tempo- 
rairement, el,  tant  ipie  le  pensionné  vit,  elle  ne  possède  plus  que 
la  nue  propriété  dû  ces  aôco''',  elle  n'en  a  plus  la  jouissance.  C'est 
cette  jouissance,  transférée  à  la  Caisse  des  Itelrailcs,  qui  paye  à 
celle-ci  la  pension  viagère  servie  par  elle  au  pensionné.  La  Société 
ne  possède  donc,  et  ne  doit  portera  son  Actif,  (pie  la  valeur  actuelle 
d'une  somme  de  aSoo''''  payable  au  décès  du  retraité. 

L'échéance  de  cette  rentrée  étant  inconnue,  sa  valeur  actuelle  se 
calcule  autrement  que  celles  dont  il  est  question  au  n"  32;  elle  est 
égale  à  ce  que  serait  la  imse  d'assurance  au  décès  du  retraité  pour  une 
somme  assurée  de  25oof^  La  Table  Ybis  fournit  le  chiffre  de  cette 
MISE  pour  un  capital  assuré  de  loo'^'',  et  voici  la  règle  [iratique,  (jui 
est  très  simple  : 

Pour  ai'oir  la  valeur  actuelle  //'un  capital  employé  en  pensions, 
multipliez  ce  capital  par  le  nombre  de  la  Table  V  bis  correspon- 
dant à  l'âge  du  pensionné,  et  divisez  le  produit  par  loo  (oi). 


78.  Si  la  Société  de  secours  nnituels  veut  être  complètement 
éclairée  sur  sa  situation  finaiicièi'e,  elle  subilivisera  son  budget  gé- 
néral en  trois  budgets  particuliers  :  celui  des  retraites,  celui  des 
maladies  el  celui  de  l'assurance  au  décès;  puis,  comme  contre-partie, 
elle  fera  trois  paris  de  son  fonds  de  garantie  et  établira  un  fonds 
de  garantie  partiel  correspondant  à  chaque  budget  particulier  ('). 
Le  travail  n'en  sera  pas  augmenté,  puisque  le  fonds  de  garantie 
total  exige  le  calcul  préalable  des  trois  fonds  de  i;arantie  partiels 
(76);  ce  n'est  qu'une  question  d'onlre  dans  les  écritures;  et  c'est 
le  seul  moyen  d'acquérir,  non  une  notion  vague,  à  certains  égards, 
de  la  situation  financière,  mais  la  connaissance  précise  des  causes 


(')  Chaque  fonds  de  garantie  partiel  étant  la  somme  des  MISES  correspondantes  des 
partiiipants,  il  résulte  du  n°  19  que  le  FONDS  DE  garantie  partiel  des  retraites  est 
proportionnel  à  la  PRIME  DE  COTISATION  et  au  chiffre  de  la  pension  -viagère,  l'âge  de 
retraite  restant  te  même. 
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(Hii  l'onl  amenée  el  des  mesures  à  prendre  pour  y  remédier,  en 
cas  de  déficit,  dans  celui  ou  ceux  des  trois  Inidgcls  particuliers  où 
CCS  causes  se  seraient  révélées  par  leurs  effets. 

Au  budget  des  maladies  comme  à  celui  de  lassurance  au  décès, 
on  ne  rencontrera  pas  d'autre  diflicullé  que  celle  dont  11  sera  ques- 
tion plus  loin  (82);  si  l'on  constate  un  excédent  à  l'un  de  ces  deux 
budgets,  c'est  que  laprime  de  cotisation  est  plus  forte  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  subvenir  aux  secours  accordés,  et  l'on  pourra,  soit 
diminuer  celle  prime  de  cotisation,  soit  augmenter  les  secours;  si 
c'est,  au  contraire,  un  déficit  qui  s'accuse,  c'est  que  la  prime  de 
cotisation  est  trop  faible,  et  l'on  devra,  ou  bien  l'augmenter,  ou 
bien  réduire  les  secours. 

79.  Le  budget  particulier  des  retraites  demande  une  élude  plus 
approfondie  {voir  le  n"  158,  qui  est  le  dernier). 

Les  primes  de  cotisation  pour  les  retraites  se  capitalisent  inté- 
gralement (18);  si  ces  primes  sont  exactement  versées  el  (lu'il  n'en 
soit  rien  distrait  pour  les  dépenses  courantes,  ce  budget  particulier 
sera  toujours  de  lui-même  en  équilibre,  sous  deux  conditions: 

La  première,  que  la  Table  de  mortalité  qui  a  servi  de  base  au 
calcul  des  mises  soit  exacte  pour  le  temps,  le  lieu,  les  professions, 
le  genre  de  vie  et  les  mœurs  des  participants; 

La  seconde,  que  la  mortalité  constatée,  en  lait,  au  couis  des 
années  écoulées  soit  exactement  celle  que  la  Table  donne  comme 
probable. 

Ces  conditions  ne  seront  jamais  rigoureusement  remplies  ni 
l'une  ni  l'autre.  Elles  sont  d'ordre  très  différent  :  les  variations 
dues  à  la  seconde  se  produiront  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
l'autre,  el  si  le  nombre  des  membres  est  considérable  on  peut 
compter  sur  une  compensation  suffisante  au  cours  d'un  petit 
nombre  d'années;  il  y  aura  à  observer  ces  oscillations,  non  à  s'en 
préoccuper,  elles  sont  dans  l'ordre.  Si,  au  contraire,  c'est  la  Table 
de  mortalité  qui  ne  convient  pas,  le  désaccord  est  permanent,  agit 
toujours  dans  le  même  sens,  et  l'écart  entre  I'Actif  réalisé  el  le 
fonds  de  garantie  calculé  ira  grandissant  d'année  en  année. 

La  Société  n'apprendra  pas  à  corriger  la  Table  de  morlalilé  et  à 
l'adapter  aux  circonstances;  elle  ne  connaît  mémo  pas  cette  Table. 
Mais  peu  im|)orte  :  ce  (|u'il  importe,  c'est  qu'elle  actiuiére  la  con- 
naissance exacte  de  sa  prime  de  cotisation,  et  (die  y  parvienilia  ra- 
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Hidenioiil  ;ui  inincii  do  ses  iiivontaires.  Coiiiino  |i(>iii'  les  doux 
autres  l)udirels  particuliers,  un  excédent  periiiaiient  et  içraiidissaiU 
crannée  en  année  sera  la  prenve(|ue  la  cotisation  peut  être  réduite 
ou  que  la  pension  viagère  peut  être  augmentée;  ce  serait  l'inverse 
en  cas  de  déficit. 

Ajoutons,  en  passant,  que  l'augmentation  des  cotisations  est, 
dans  tous  les  cas,  une  opération  délicate,  à  laquelle  nous  consacrons 
un  (.liapitre  (Cliap.  VI). 

80.  Nous  croyons  devoir  établir,  en  y  appuyant,  une  distinction 
iin|)()rlante  :  ce  n'est  pas  la  Société  elle-même  (]ui  fixe  à  ses  [larti- 
cipants  les  prix  des  pensions  viagères;  elle  achète  pour  eux  ces 
pensions  à  la  Caisse  des  Retraites  et  les  paye  à  des  prix  convenus, 
les  mêmes  pour  toutes  les  Sociétés;  c'est  comme  un  abonnement. 
(Chaque  Société  se  substitue  à  la  Caisse  des  Retraites  simplement 
pour  recueillir  les  primes  de  cotisation  de  ses  participants  et  con- 
stituer leurs  MISES.  Ces  mises  doivent  être  telles  qu(!,  la  Société  ren- 
dant la  sienne  à  chaque  membre  (')  et  celui-ci  l'apportant  à  la  Caisse 
des  Retraites,  la  situation  du  participant  fût  la  même  que  s'il  avait 
versé  ses  primes  de  cotisation  à  celte  dernière.  Cette  condition  est 
la  définition  même  de  l'équilibre  de  ce  fonds  de  garantie  partiel. 

De  là  (.\e\i\  primes  de  cotisation,  qui  peuvent  être  très  dilTérentes  : 
l'une  est  celle  qui  produit  les  mises  de  la  Caisse  des  Retraites  (Table  1) 
(ra|)rès  la  Table  de  mortalité  C,  adoptée  par  celle-ci  à  ses  risques 
et  périls;  l'autre  est  celle  que  la  Société  doit  exiger  de  ses  partici- 
pants afin  de  réaliser  pour  son  compte  ces  mêmes  mises,  non  plus 
d'après  la  Table  C",  mais  d'après  la  inoi'talité  ellcclive  qui  se  pro- 
duit dans  son  sein. 

[.a  première  prime  se  déduit  de  la  Table  II  (23)  et  sert  au  calcul 
du  fonds  de  garantie;  la  seconde  se  détermine  expérimentalement 
au  moyen  des  inventaires  (79);  c'est  de  celle-ci  que  se  forme  I'Actif 
social,  mais  c'est  avec  la  première  que  se  calculera  toujours  le 
Passif,  c'est-à-dire  \e  fonds  de  garantie. 

Pour  la  maladie  et  pour  l'assuraiice  au  décès,  au  contraire,  la 
Société  assure  ses  parliçi|)auts  à  ses  risques  et  périls,  et  n'a  pour  cet 
objet  d'abonnement  avec  personne.  Elle  n'a  donc,  pour  cli;icune  de 
ces  assurances,  (]u'uiie  seule  prime  de  cotisation,  et  si  elle  la  relève 

(')  En  cas  de  dissolution,  \y,\r  exemple. 
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(Kl  l'abaisse,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  recelles,  c'est  aussi  le 
fonds  de  garantie  f|iii  clianf^^e  proporlionncllcinent.  De  là  une  petite 
coniplicalion,  dont  l'étude  trouvera  sa  place  au  Chapitre  VI. 

81.  Pour  calculer  d'avance  \c?,  primes  de  cnlisation  à  exiger  de 
ses  participant.s,  chaque  Société  devrait  connaître  la  Table  de  mor- 
talité qui  lui  convient.  Cette  Table  devrait  porter  un  nom  plus  gé- 
néral et  s'appeler  Table  de  sortie.  Nous  avons,  en  effet,  dans  toutes 
nos  Sociétés  diKS  participants  démissionnaires  ou  radiés  qui  sont, 
pour  le  fonds  de  garantie,  comme  s'ils  étaient  sortis  par  décès. 
Aucune  Société  de  secours  mutuels  ne  peut  calculer  sa  Table  de 
sortie,  les  données  statistiques  faisant  totalement  défaut;  ce  sont 
les  inventaires  qui  y  suppléeront  et  qui  fourniront,  comme  nous 
l'avons  expliqué  (79),  ce  qu'on  ne  peut  pas  demander  au  calcul,  et 
qui  le  fourniront  quelles  que  soient  les  causes  qui  aient  amené  les 
sorties  de  tels  ou  tels  membres. 

Les  démissionnaires  ou  les  radiés  ne  sauraient  donc  modifier  en 
rien  les  conclusions  à  tirer  des  inventaires,  pas  plus  que  la  déter- 
mination expérimentale  de  la  prime  de  cotisation  à  exiger  des  par- 
ticipants, toutes  opérations  au  cours  desquelles  il  est  tenu  implici- 
tement compte  des  sociétaires  de  ces  deux  catégories  aussi  bien 
que  des  décédés. 

La  Table  C°,  d'ailleurs,  et  la  Table  H"  se  rapprocheront  toujours 
assez  de  la  Table  de  sortie  inconnue  pour  qu'on  puisse  les  prendre 
pour  base  d'une  première  approximation  et  considérer  au  début 
les  primes  de  cotisation  déduites  des  Tailles  comme  les  primes  de 
cotisation  à  payer  par  les  participants. 


82.  Il  faudra  quelque  expérience  pour  discerner  promptement, 
parmi  les  variations  incessantes  des  bilans  annuels,  celles  qui 
offrent  un  caractère  de  permanence  et  exigent  une  revision  des 
Statuts  de  celles  qui,  n'étant  qu'accidentelles,  ne  demandent  qu'une 
certaine  élasticité  dans  le  budget  total,  (^c  sujet  ne  comporte  que 
des  indications  générales. 

Considérons,  par  exemple,  le  budget  des  maladies  :  la  première 
chose  à  faire,  c'est  de  se  rendre  un  compte  exact  du  caractère  de 


DES     IN  VENTAIllIÎS.  "19 

l'iinnéo  (Votiléo.  Pas  un  môdcciii,  pas  un  ailiniiiisU'aloiir  de  la  So- 
cirlé  i|ui  110  |)nisso  (lir(!  api'ès  coii[)  si  ime  aiiiK'c  esl  lionne,  ou  si 
elle  esl  niiiiivaise,  (in  si  c'est  une  année  onlinaiic.  On'eii  une  mau- 
vaise année  le  hndj^et  des  maladies  soil  en  déticit;  (|n'il  accnst;  an 
contraire  nn  excédeni  en  nue  bonne  année,  ces  variations  soûl 
|)i'é\  nés  et  nnllement  inquiétantes.  Mais  si  nn  écart  se;  produit  dans 
nn  sens  on  dans  l'antre  en  une  année  ordinaire  en  ce  tpii  concerne 
le  milieu  andjiant  et  la  Société  elle-même;  si  cet  écart  se  produit, 
toujours  dans  le  même  sens  et  en  grandissant,  deux,  trois  ou  un 
plus  e:rand  nombre  de  ces  années  dont  on  ne  dit  rien  ni  en  bien  ni 
on  mal,  c'est  alors  le  peu  de  convenance  des  Tables  qui  se  révêle, 
et,  en  même  temps,  la  nécessité  de  mesures  à  prendre  pour  y  re- 
médier :  diminution  de  la  prime  de  cotisation  ou  augmentation  des 
secours  en  cas  d'excédent;  n)esures  inverses  en  cas  de  déficit  (7!)). 
Les  deux  autres  budgets  particuliers  donneraient  lieu  à  des  consi- 
dérations tout  analogues. 

83.  F/élaslicilé  nécessaire  à  tout  budget  fora  rarement  défaut  au 
budget  général  d'une  Société  de  s(!cours  mutuels,  grâce  à  cette 
circonstance  beureuse  que  les  oscillations  accidentelles  des  bilans 
annuels  de  part  et  d'antre  de  valeurs  moyennes  poiu'ront,  le  plus 
souvent,  être  amorties  par  des  compensations  entre  les  trois  bud- 
gets particuliers.  Les  foiu/s  de  garantie  partiels  dont  ces  budgets 
dépendent  seront,  en  clTel,  très  rarement  atTeclés  de  la  même  ma- 
nière et  dans  le  même  sens  par  les  mêmes  événements. 

Une  é[)i(lémie,  jiar  exemple,  aiua  doublé  le  nombre  prévu  des 
décès,  triplé  le  nombre  moyen  des  journées  de-  maladie  :  (juelle  va 
être  l'induence  de  l'événement  sur  nos  trois  budgets  particuliers? 
Pour  la  maladie  el  |)oui'  l'assurance  au  décès,  les  dépenses  seront 
angmontées.  Les  primes  de  cotisation  accrues  des  intérêts  libres 
des  fonds  de  ,i;araii lie  ne  suffiront  pins  à  les  payer  (73).  Les  décès, 
exceptionnels,  il  est  vrai,  en  modifiant  la  composition  de  la  Société, 
pourront  avoir  diminué  \<î  fonds  de  garantie  pourla  maladie,  mais 
cette  diminution  ne  compensera  pas,  en  général,  le  surcroît  de 
dépenses,  surtout  si  les  décédés  sont  jeunes  et,  par  conséquent, 
lein-s  MISES  faibles;  le  budget  des  maladies  se  soldera  alors  en  défi- 
cit. Il  en  sera  loujoiu-s  ainsi  du  budget  de  l'assurance  au  décès.  La 
Caisse,  en  effet,  ain-a  à  payer  la  sonune  promise  pour  chaque  décès 
en  sus  du  nombre  prévu,  tandis  <\nv  U'  fonds  de  garantie  ne  sera 
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allégé  que  de  la  misk  du  drcédé,  loujours  inférieure  à  la  somme 
assurée,  el  1res  infériciiic  si  1(>  défunt  osl  joiine;  il  n'y  aura  jamais 
compensation. 

Quant  au  budget  des  retraites,  ce  sera  loul  le  contraire  :  l'épi- 
démie n'augmentera  pas  le  nombre  des  membres  qui  arrivent  à  la 
retraite  dans  le  courant  de  l'année;  elle  ne  peut  que  le  réduire  en 
en  faisant  périr  quelques-uns.  La  Caisse  n'aura  donc  pas  à  payer 
plus  qu'en  une  année  ordinaire,  tandis  ([ue  le  fonds  de  garantie 
sera  libéré  des  mises  de  ceux  qui  mourront  prématurément  et  di- 
minuera de  la  valeur  de  ces  misks,  (|ui  disparaîtront  de  ce  fonds  en 
même  temps  que  les  décédés.  El  alors  on  trouvera  un  excédent 
provenant,  non  de  recettes  encaissées,  mais  de  delttis  éteintes. 

C'est  cet  excédent  qu'on  pourra  transporter  jjar  \\u  vircunent  aux 
deux  autres  budgets  particuliers  pour  eu  combler  le  délîcit.  Seule- 
ment, voici  une  considération  très  importante,  sur  laquelle  nous 
appelons  dès  à  présent  toute  l'attention  du  lecteur  :  ces  virements 
ne  seront  possibles  que  si  les  capitaux  qui  figurent  à  I'Aciif  du 
budget  particulier  en  excédent  sont  disponibles.  Si  les  fonds  de  re- 
traites sont  immobilisés  systématiquement  —  et  c'est  ce  qui  a  lieu 
aujourd'bui  ("7,  note) — ,  le  budget  des  retraites  pourra  bien  em- 
prunter, mais  il  ne  pourra  rien  prêter  ni  rien  rendre  aux  deux  autres; 
et,  avec  le  temps,  il  absorbera  et  immobilisera  I'Avoir  tout  entier  de 
la  Société  de  secours  mutuels.  Nous  aurons  à  étudier,  au  Cba- 
pitre  IX,  les  conséquences  de  cette  absorption  inévitable. 

8^.  Toute  Société  de  secours  mutuels  saura  donc  établir  ses  in- 
ventaires de  lin  d'année  et,  avec  un  peu  d'attention,  les  inlcMpièter 
sûrement.  Ce  n'est  pas  seulement  après  une  longue  période  d'exis- 
tence qu'elle  pourra  en  tirer  parti  pour  éclairer  sa  marche;  c'est 
même  à  l'origine  et  dès  les  jjremières  années  que  celte  ju-atique, 
dont  pas  une  Compagnie  n'oserait  s'affranchir,  sera  le  jjIus  utile. 
Pendant  ces  vingt-cinq  ou  trente  premières  années,  en  ed'et,  l'avoir 
social  augmente  nécessairement  (71,  72  el  73);  et  il  n'est  pas  sans 
exemple  qu'un  Conseil  d'Administration,  grisé  i)ar  une  prospérité 
apparente  qui  cachait  un  déficit  permanent,  ait  entraîné  la  Société 
à  augmenter  ses  dépenses  au  moment  môme  où  il  eût  fallu  les  ré- 
duire. Une  fausse  maninivro  de  ce  genre  [)résage  pour  l'avenir  une 
situation  difficile  et  a  plus  d'une  fois  abouti  à  la  dissolution,  c'est- 
à-dire  à  la  failiile  morale  envers  les  niiMiiIncs  participants. 


I 
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85.  Terminons  ce  Chapitre  par  dciix  observations  : 

i">Le  DROIT  d'entrée  que  doit  ])ayer  un  membre  nouveau  est  éj^al 
à  la  MISE  des  membres  inscrits  qui  ont  le  même  âge  (|ue  lui  (.")()). 
Si  la  Société  est  au-dessous  de  ses  affaires,  les  mises  do  ses  membres 
dans  le  fonds  commun  sont  inférieures  à  celles  qu'exigerait  le 
fonds  de  garantie,  et  les  droits  d'entrée  déduits  des  Tables  doi- 
vent être  réduits  proporlioniiellemenl. 

2"  En  cas  de  dissolution,  l'équilé  veut  que  l'on  rende  à  chaque 
membre  ce  que  la  Société  lui  doit;  et,  ce  qu'(!lio  lui  doil,  c'est  sa 
MISE.  Si  la  Société  est  en  déficit,  on  partagera  I'Actii-  proportion- 
nellement aux  MISES  déduites  des  Tables. 


CHAPITRE  Y. 

DU  NOMBRE  DE  RETRAITÉS  QUE  DOIT  PRÉVOIR  UNE  SOCIÉTÉ 
DE  SECOURS  MUTUELS. 


86.  Une  des  charges  les  plus  lourdes  qui  incombent  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels,  c'est  le  service  des  pensions  viagères  de  re- 
traite promises  à  leurs  membres  participants.  Une  comptabilité 
bien  tenue  permettra,  à  l'inspection  des  inventaires,  de  se  rendre 
exactement  compte  en  tout  temps  de  l'étendue  de  celte  charge. 
Malheureusement,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  possèdent 
pas  encore  ces  documents,  et  le  plus  grand  nombre  croient  pouvoir 
s'en  passer.  Bien  plus,  les  administrateurs  de  ces  Sociétés  ne 
croient  pas  beaucoup  à  la  portée  pratique  des  principes  que  nous 
cherchons  à  faire  prévaloir  et  appuient  leur  scepticisme  sur  celte 
considération,  qui  nous  a  été  apposée  bien  des  fois  :  «  Voilà  20  ans, 
3o  ans,  /40  ans  que  notre  Société  vit,  et  son  Avoir  augmente  tous 
les  ans;  le  nombre  de  nos  retraités  n'augmentera  plus  beaucoup 
et,  puisque  nous  avons  pu  remplir  de  tous  leurs  droits  nos  partici- 
pants, nous  n'avons  rien  à  craindre  de  l'avenir.  »  Quelques-uns 
sont  plus  affirmât  ils  et,  s'appuyant  sur  les  chiffres  officiels  de  la 
Statistique,  desquels  il  résulte  que  pour  les  Sociétés  françaises 
approuvées,  prises  ensemble  et  considérées  comme  une  seule  So- 
ciété, le  nombre  actuel  des  membres  âgés  de  plus  de  55  ans  est 
de  16  pour  100  du  nombre  total  des  membres  inscrits,  croient  fer- 
mement que  cette  proportion  ne  sera  pas  dépassée  par  les  retraités 
et  peut  inspirer  toute  confiance.  Nous  avons  montré  ailleurs  la 
cause  de  cette  illusion  ('). 

(')  Bulletin  des  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  Dutaéro  de  juin  1886.  Paris,  Paul  Dupont. 

—  Les  chiffres  sont  la  matière  première  que  le  statisticien  met  en  œuvre  ;  mais  un  amas  de 
chiffres  n'est  pas,  en  soi,  une  statistique.  Autant  une  statistique  bien  faite  peut  être 
utile,  autant  des  chiffres  mal  combinés  peuvent  être  dangereux.  En  particulier,  on  a  cou- 
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87.  Le  noiiihre  do  rcirailés  que  doit  prévoir  une  Société  de  secours 
niiiiiu'is  est  implicitement  contenu  dans  nos  TaljJcs,  mais  y  reste 
tro|)  caclié  pour  servir  à  la  plupart  de  ceux  (|ui  oui  iiilérèt  à  le 
connaître.  Nous  nous  proposons  de  l'établir  exiili(;it(!inenl. 

Nous  ferons  usage  de  la  Table  C  (21,  note),  et  nous  considére- 
rons, en  premier  lieu,  une  Société  particulière  mais  bien  délinie, 
condition  essentielle  de  toute  précision,  de  toute  exactitude.  Nous 
montrerons  ensuite  comment  on  peut  conclure  de  cette  Société 
particulière  à  une  Société  quelconque. 

La  Table  G"  suppose  le  nomlire  des  vivants  à  iG  ans  de  9487  et 
donne  le  nombre  des  survivants  à  tous  les  âges  jusqu'à  loi  ans  de 
ces  9487  personnes.  La  différence  de  loi  à  16  est  de  85;  nous 
sommes  en  1888,  et  nous  supposerons  : 

1°  Qu'une  Société  de  secours  mutuels  se  soit  l'ondée  il  y  a  85  ans, 
en  i8o3  par  (Conséquent,  entre  9^87  fondateurs,  tous  âgés  de  iGans; 

a"  Que  les  nouveaux  membres  ne  soient  admis  qu'à  l'âge  fixe  de 
16  ans; 

3°  Que  le  recrutement  annuel  soit  constant,  et  de  9487  membres 
chaque  année,  en  sorte  que  toutes  les  promotions  (72)  soient  nu- 
mériiiuement  égales  à  la  première. 

Sous  (;es  trois  conditions,  la  Table  C"  elle-même  donne  la  com- 
position de  la  Société  avec  la  répartition  des  participants  entre  les 
âges.  Ainsi  : 

Les  SIM-vivants  des  fondateurs  ont  aujourd'hui  loi  ans,  et  il  en 
reste  1,  d'après  la  Table; 

Les  survivants  de  \ii  promotion  de  i8o4  ont  aujourd'hui  100  ans, 
et,  d'après  la  Table,  il  en  reste  3; 

El  ainsi  de  suite,  en  remontant.  Par  exemple,  les  membres  admis 
en  1849  f|"<ind  ''s  avaient  16  ans  ont  aujourd'hui  55  ans,  et,  d'après 
la  Table,  il  en  reste  6600;  et  alors  : 

En  faisant  la  somme  de  tous  les  vivants  de  la  Table,  nous  aurons 
le  nombre  total  des  sociétaires; 

En  faisant  la  somme  des  vivants  depuis  l'âge  de  5o  ans  inclusi- 
vement jusqu'à  la   fin  de  la  Table,  nous  aurons  le  nombre   des 


tume  de  fairu  un  terrible  abus  des  moyennes!  On  comprend,  à  première  vue,  que  d'une 
carpe  et  d'un  lapin,  associés  comme  on  voudra,  on  ne  tirera  jamais  une  moyenne  ;  mais 
il  est  des  cas  d'une  appréciation  plus  difficile,  ot  nous  ne  saurions  assez  conseiller  la 
prudence  aux  personnes  qui  versent  dans  la  statistique  sans  une  préparation  suffisante. 
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membres  ;i>;inl  îillciril  on  dépassé  l'agi-  île  ôo  ans;  cl  nous  connaî- 
lioiis  (le  la  môme  manière  les  nombres  des  membres  ayani  alleinl 
ou  dépassé  les  âges  de  55  ans,  de  60  ans.  de  (i"»  ans,  do  70  ans,  cl, 
en  général,  un  âge  (jiielcomiiic. 
Nous  obtenons  ainsi  le  Tableau  suivant: 

NOMBRES    DES    VIVANTS    : 

De  iG  ans  ii  la  fin  ûo  la  Table 4  i3-907 

5o                 »                       1 56. 799 

55                 »                       i22.o5.i 

60                 »                       90,384 

65                 »                       69. .  'i  4 1 

yo                   »                          39.0)4 

Le  nombre  pour  100  de  ceux  (|ui  ont  alleint  ou  dépassé  l'ûge  de 

i.j6.7QQ  X  100      ,  ,,  ...       ,       ,         ,        ,  , 

5o  ans  est A^ j  et  1  on  oblicndra  de  nienie  les  nombres 

443.907 

pour  100 — ce  que  nous  nommerons  les  tant  pour  100  —corres- 
pondant aux  autres  âges. 

Avant  d'effectuer  ces  calculs,  remarquons  que  la  Table  C"  donnerait 
de  même  la  composition  de  toute  Société  qui  différerait  de  la  pré- 
cédente senlemeni  en  ceci,  que  Vàs-e  d'entrée  serait  autre  que 
16  ans.  Que  l'âge  d'entrée  soit,  par  exemple,  de  29  ans:  nous  ferons 
abstraction  des  i3  premières  années  de  la  Table  et  nous  la  ferons 
commencer  à  l'âge  de  29  ans;  nous  supposerons  le  recrutement 
annuel  de  8689  (c'est  le  nombre  des  vivants  à  29  ans),  et  que  la 
Société  se  soit  fondée  en  1816,  au  lieu  de  i8o3.  Cela  admis,  les 
calculs  sont  exactement  les  mêmes. 

Il  faut  le  remarquer,  quel  que  soit  le  point  de  départ  clioisi  dans 
la  Table,  le  nombre  des  membres  qui  ont  atteint  ou  dépassé  les 
âges  fie  5o  ans,  de  55  ans,  etc.,  ne  changent  pas.  Le  nombre  total 
des  sociétaires  change  seul  dans  les  formules  qui  donnent  les  ta/it 
pour  cent. 

88.  Donnons  d'abord  la  Table  qui  contient  ces  tant  pour  cent, 
nous  en  expliquerons  ensiiile  la  construction. 
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TABLE  XI.  —  Tant  pour  cent  des  membres  ayant  dépassé  les  âges  de  retraite 
indiqués  chez  des  Sociétés  particulières  déjlnics  par  les  deux  premières 
colonnes,  et  différences  des  tant  pour  cent  pour  tes  Sociétés  voisines. 

(Tolilo  lie  morlalilo  C".| 


Nombres 

Tant  pour  100  des  particip.anls  ayant  atteint  ou  dépas.sé 

Ages 
nxes 

constants 

(les 

enlrcos 

annuelles. 

et  diff 

érences  DES 

TANT  POUR  100  pour  le-s  Sociétés  voisines. 

d'entrée. 

particiitaiit-i 

lies 

Sociétés. 

50  ans. 

DIFF. 

53  ans. 

DIFF. 

60  ans. 

DIFF. 

65  ans. 

DIFF. 

TOans. 

DIFF. 

ans 
i6 

9-'l-S7 

.',',3.90- 

35,32 

3,27 

27,00 

2,5', 

20,36 

■,*,) 

■'1,07 

1,3., 

8,80 

o,Si 

20 

9.  2.13 

:',06.3o4 

38,59 

3o,o4 

22,25 

15,37 

9,61 

='. 

8.960 

368.759 

■1 2 ,  02 

3,93 
1 ,06 

33 ,  lo 

3,06 
0,82 

24, 5 1 

2,26 

(i,6i 

16,  g  3 

1 ,56 

»,l2 

1 0 ,  59 

0,98 
0,26 

•j5 

8.892 

3J9-799 

43,08 

I,  10 

33,92 

0,86 

25, 12 

0,64 

17,  35 

n,  lî 

10,85 

0,28 

•jij 

S.S.'G 

3.)i).<)07 

44,68 

1,16 

34,78 

0,90 

25,76 

0 ,  66 

'7>79 

o,'|6 

1 1 ,  i3 

0,29 

-  > 

8.-62 

342.081 

45,84 

1  ,20 

35,68 

o-9'l 

26,42 

0,70 

18,25 

0,48 

.1,42 

o,3o 

28 

S.-oo 

333.319 

47,04 

1,26 

36,62 

0,98 

27,12 

0,72 

18,73 

o,5o 

1 1 ,72 

0 , 3 1 

••»J 

8.639 

3a ',.619 

48, 3o 

1.33 

37,60 

i,o3 

•^7,8'. 

0,76 

19,23 

0,53 

1 2 ,  o3 

0,33 

3o 

S.. '178 

3 1 .') .  980 

49,63 

1.38 

38,63 

1,08 

28,60 

o,So 

19,76 

0,55 

12,36 

0,34 

.Il 

S.âi; 

.307.402 

5 1 , 0 1 

■î9,7' 

^9,4" 

20, 3 1 

12,70 

3?. 

8..'p,-i 

298. 8S5 

52,46 

1,45 
r,53 

40, 83 

1 ,  12 
1,20 

3o,24 

0,84 
o,8S 

20,89 

o,58 
0,61 

13,07 

0,37 
o,.38 

33 

8.39', 

290.430 

53,99 

'|2,o3 

3l,12 

2I,5o 

i3,45 

y, 

8.33j 

282.036 

55,60 

1,61 
1 ,69 

43,28 

I  ,25 

1 , 3 1 

32,  o5 

0 ,  93 
0,97 

22  ,  1  ', 

0,64 
0,68 

i3,8', 

0,39 
0,43 

3.') 

8.271 

273.704 

^7,29 

10,02 

'(4,59 

7,81 

33,02 

5,7s 

22,82 

3,99 

'4,27 

2,5o 

î" 

7.9.10 

232.981 

67,31 

52, 4o 

38, 80 

26,81 

■  6,77 

.1' 

7.. -,89 

193.937 

80, 85 

i3,54 

62,93 

10,53 

46,60 

7,80 

32,20 

5 ,  39 

20,24 

3/,7 

()()  c  II  ,\  i>  I T  n  E  V. 

Chaque  ligne  de  la  Table  XI  se  rapporte  à  une  Société  particu- 
lière, définie  par  les  nombres  contenus  dans  les  deux  premières 
colonnes  à  gauclic. 

La  Table  se  compose,  après  la  double  barre,  de  cinq  groupes  de 
deux  colonnes.  La  première  de  chaque  groupe  contient  les  tant 
pour  cent  relativement  aux  âges  de  retraite  indi(|uès  au-dessus  de 
celle  même  colonne,  et  la  seconde,  intitulée  diff.  (dillërcnces), 
contient  des  nombres  ([ui  nous  serviront  bientôt,  et  dont  chacun 
est  la  différence  des  deux  nombres  de  la  colonne  précédente  entre 
lesquels  il  est  compris. 

89.  Avant  d'aller  plus  loin,  reconnaissons  bien  le  ])oint  où  nous 
en  sommes  :  en  adinellant  que  la  Table  C*  soit  bonne  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  au  nombre  de  iG,  qui  ligui'ent  dans  la 
Table  XI,  et  que  les  événements  q  ui  se  réaliseront  soient  exactement 
ceux  que  fait  pi'évoir  cette  Table  de  mortalité,  chaque  ligne  de  la 
Table  donne  le  UuU  pour  cent  des  retraités  (jui  existeront  simulta- 
nément dans  une  Société  de  secours  mutuels  définie  par  ces  trois 
condilions  : 

i"  Que  la  fondation  de  la  Société  remonte  à  une  date  assez 
éloignée  pour  que  la  présence  de  mendjies  participants  âgés  de 
loi  ans  y  soit  possible; 

2°  Que  l'âge  d'entrée  soit  le  même  pour  tous  les  membres,  et 
soit  l'un  de  ceux  qui  figurent  dans  la  Table; 

3"  Que  le  nombre  des  admissions  annuelles  soit  constant,  mais 
d'ailleurs  quelconque,  parce  que,  s'il  change,  tous  les  nombres  des 
vivants  varieront  proportionnellement,  et  les  tant  pour  cent  ne 
changeront  pas. 

90.  Supposant,  pour  un  instant,  la  première  et  la  troisième  con- 
dilions remplies,  nous  allons  discuter  la  deuxième  : 

Les  membres  admis  annuellement  dans  une  Société  de  secours 
mutuels  n'ont  pas  tous  le  même  âge;  leurs  âges  sont  seulement 
compris  entre  deux  limites  plus  ou  moins  éloignées  l'une  de 
l'autre,  i6  ans  et  45  ans  généralement.  D'instinct,  nous-  sentons 
que  l'on  pourrait  substituer  à  ces  âges  variables  un  même  âge,  en 
choisissant  Vâge  moyen  d'entrée;  mais  ce  n'est  pas  du  tout  évident 
(ce  n'est  même  pas  exact),  et  il  faut  y  regarder  d'assez  près. 

Définissons  d'abord  \'(igc  moyen  d'enlrée: 
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Que  pour  une  Société  de  secours  mutuels  on  inscrive  dans  une 
colonne  les  noms  de  tous  les  meniljres  participants;  puis,  dans  une 
seconde  colonne  et  it  côté  de  clia(]ue  nom,  l'âge  qu'avait  le  socié- 
taire au  jour  de  son  ailmission;  en  taisant  la  sonnne  île  tous  ces 
âges  et  divisant  cette  somme  par  le  nombre  total  des  inscrits,  on 
obtiendra  Vàge  moyen  d'entrée. 

Ilaisonnons  maintenant  sur  un  exemple  : 

Supposons  que  dans  une  Société  3oo  membres  soient  admis  à 
l'âge  de  20  ans  et  que  100  le  soient  à  l'âge  de  !\o  ans  :  l'âge  moyen 
d'entrée  sera  de  2J  ans.  En  ramenant  par  la  pensée  les  3oo  pre- 
miers à  l'âge  de  aà  ans,  nous  gagnons  en  retraités  fultns  trois  fois 
la  différence  des  tant  pour  cent  à  10  ans  et  à  20  ans;  en  ramenant 
les  100  derniers  à  l'âge  de  aS  ans,  nous  perdons  en  retraités  futurs 
une  fois  la  diU'érence  des  tant  pour  cent  â  /40  ans  et  à  aS  ans.  Or, 
on  démontre  bien  simplement  ([iie  pour  (|ue  ce  gain  soit  égala 
celle  peile,  (>l  (|u'il  en  soit  toujours  ainsi  quels  que  soient  les  âges 
d'enirée,  il  faut  et  il  suffit  :  que  las  nombres  qui  expriment  les  tant 
I'oi:r  cent,  lesquels  croissent  dans  la  Table  AI  en  même  temps  que 
les  ài^es,  forment  comme  les  âges  eux-mêmes  une  progression  arith- 
métique. 

En  est-il  ainsi,  en  réalité  ?  C'est  une  question  de  fail,  nous 
n'avons  qu'à  la  vérifier. 

C'est  en  vue  de  cette  vérification  que  nous  avons  fait  ligurerdans 
la  Table  les  colonnes  des  différences.  Nous  constatons  que  dans 
toutes  les  colonnes  les  différences  sont  croissantes,  au  lieu  d'être 
constantes  comme  l'exigerait  une  progression  urilbmétique;  mais, 
en  même  temps,  que  dans  la  colonne  où  leur  accroissement  est  le 
plus  rapide  (celle  de  l'âge  de  5o  ans)  l'accroissement  n'est  que  de 
(jnelques  centièmes  d'un  terme  au  suivant  (les  2  premières  diffé- 
rences comprennent  1  lermcs,  les  2  dernières  en  comprennent  5). 
C'est  une  quantité  négligeable  pour  les  ap|)lications  qui  nous  in- 
léressenl,  et  nous  pouvons  admettre  la  proposition  suivante  : 

Le  nombre  des  vieillards  ayant  atteint  ou  dépassé  un  âge  quel- 
con([ue  compris  de  ôo  ans  à  70  ans  est  le  même  dans  toute  Société 
de  secours  mutuels  que  si  tous  les  participants  avaient  été  admis  au 
même  âge,  et  que  cet  âge  fût  /'.un;  moyen  DiiMUÉi:. 

Nous  remarquerons,  cependant,  (jue  la  progression  des  tant  pour 
cent  devient  sensiblement  plus  rapide  qu'une  progression  arilbmé- 
tique  après  l'âge  de  35  ans;  el,  bien  que  les  memiires  admis  a[ircs 
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35  ans,  après  4o  ans  surlotil,  soient  toujours  en  iionihre  relalivemenl 
faihio,  il  faut  en  tenir  compte  et  coinpiélci'  ainsi  la  proposition  : 

Les  nombres  ainsi  calculés  sont  un  minimum;  les  nombres  cal- 
culés seront,  en  général,  inférieurs  aux  nombres  observés. 

Le  calcul,  en  effet,  l'ait  perilre  i)lus  de  vieillards  ])arnii  les  mem- 
bres admis  à  un  âge  supérieur  à  l'âge  moyen,  qu'il  n'en  l'ail  gagner 
parmi  ceux  (lui  sont  entrés  au-dessous  de  cet  âge. 

Pour  obtenir  une  évaluation  approximative  de  cott(>  différence, 
fusionnons  ensemble  les  i6  Sociétés  particulières  de  la  'i'able  \1. 
Nous  aurons  une  Société  unique  dont  la  composition  est  connue, 
et  dont  nous  pourrons  compter  les  retraités  aux  différents  âges  de 
retraite;  nous  i)ourrons,  d'ailleurs,  calculer  Vase  moyen  d'entrée 
et  vérifier  si  le  nombre  des  l'ctraités  est  Ijien  celui  tjue  la  Table  in- 
dique pour  cet  âge. 

Nous  omettons  ces  calculs,  ([ui  n'offrent  aucune  difliculié,  pour 
n'en  retenir  que  le  résultat  :  Pour  tous  les  âges  de  retraite,  le  tant 
pour  cent  calculé  a  été  trouvé  inférieur  au  tant  pour  cent  observé, 
et  inférieur  de  3  pour  loo  de  sa  valeur,  à  un  pelil  nombre  de  cen- 
tièmes près. 

91.  Tous  ces  résultats,  déduits  de  la  Table  XI,  supposent  impli- 
citement remplies  les  deux  autres  conditions  du  n"  89.  La  dernière 
s'éliminerait  facilement  si  le  nombre  des  membres  était  considé- 
rable :  «  Les  grands  nombres  régularisent  tout,  et  les  maisons  de 
jeu  le  démontrent  aussi  bien  que  les  Compagnies  d'assurance.  La 
Science  accepte  toutes  les  preuves  (').  »  On  pourrait  alors  consi- 
dérer le  nombre  des  admissions  annuelles  comme  constant,  en 
prenant  pour  sa  valeur  la  moyenne  des  nombres  observés  pendant 
une  série  d'années,  et  se  servir  avec  confiance  de  la  Table  XI. 

Mais  nos  Sociétés  de  secours  mutuels  ont-elles  des  effectifs  suf- 
fisants pour  que  cette  condition  essentielle  soit  remplie?  —  Non. 
Nous  avions  en  France,  au  3i  décembre  i885,  5744  Sociétés  ap- 
prouvées et  22i6  Sociétés  autorisées  :  j'en  connais  deux  qui  comp- 
tent plus  de  20000  membres,  et  c'est  beaucoup.  Parmi  les  Sociétés 
approuvées,  les  seules  pour  lesquelles  la  statistique  officielle  four- 
nisse (luelquesrenseignemenls  à  cet  égard,  une  a  plus  de  7000  mem- 
bres;   un   certain    nombre    en  comjjtent  de    1000  à  3ooo,  et  c'est 

{')   JUSI'.IMI  lÎKHTRAN'D,  Joiiinut  ilcs  Saruiils. 
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(Hiolque  chose;  un  [ilus  grand  iiomijic  en  i)nl  de  5oo  à  looo.  Mais 
loules  ces  Sociétés  ensemble  sont  une  exception;  et  la  preuve,  c'est 
que  le  nombre  moyen  des  sociétaires  participants,  pour  toutes  les 
Sociétés  exislantes,  est  de  1.37  pour  les  Sociétés  approuvées  et  de 
i35  pour  les  Sociétés  autorisées  (').  Comme  une  Société  est  diffi- 
cilement viable  avec  moins  de  100  membres,  il  latil  que  les  Sociétés 
ayant  de  100  à  200  membres  soient  en  très  faraude  majorité. 

Pour  celles-là,  les  vicissitudes  du  recrutement  annuel  et  les 
variations  de  la  mortalité  agissent  siu'  si  peu  île  tètes  que  toutes 
les  prévisions  de  la  Table  sont  incertaines.  Une  de  ces  Sociétés, 
celle  d'AsIalîort  (Cbap.  \I1),  dont  l'elVectif  n'a  varié  que  de  iSa 
à  i56  membres  pendant  les  six  dernières  années,  prouve  par  le  fait 
(1V6)  que,  chez  des  Sociétés  si  peu  nombreuses,  le  nombre  des 
i-etraités  peut,  en  cinq  ans,  varier  du  simple  au  double  sans  que 
l'cMlectif  ait  changé  sensiblement.  Pour  toutes  ces  Sociétés,  la 
Table  \1  serait  sans  utilité  aucune,  si  elle  ne  contenait  malgré 
tout  un  enseignement  :  elle  ne  leur  apprendra  pas  le  nombre  de 
retraités  qu'elles  auront  de  telle  année  à  telle  autre;  mais  si  l'on 
(considère  une  assez  longue  série  d'années,  la  vertu  des  grands 
nombres  reparaît,  et  l'on  peut  répondre  que  le  nombre  des  retraités 
sei'a  tantôt  inférieur,  tantôt  supérieur  à  celui  (jue  la  Table  XI  donne 
pour  probable  d'après  l'à^e  moyen  d'entrée;  et  la  certitude  qu'il 
en  sera  ainsi  rendra  les  Administrateurs  prévoyants. 

Qu'ils  se  persuadent  bien,  cependant,  (]ue  la  Table  XI  n'est  qu'un 
instrument  de  mesure  grossier  et  paresseux.  Rien  ne  peut  rem- 
placer pour  eux  les  indications  précises  el  sûres  du  fonds  de  ga- 
rantie. Lo  fonds  de  garantie  est  comme  une  balance  très  sensible, 
sur  lacpielle  le  moindre  poids  apporté  ou  enlevé  chacune  des  an- 
nées qui  se  suivent  se  décèle  aussitôt  par  un  mouvement  de  l'ai- 
iruille. 


92.  La  première  de  nos  trois  conditions  (89)  sera  toujours  remplie 
si  la  Société  se  perpétue,  ce  n'est  qu'une  question  de  temps.  Con- 
statons seulement  avec  la  Table  C"  que  le  temps  nécessaire  pour 
qu'elle  le  soit  est  de  70  ans  pour  Vàge  moyen  d'entrée  de  3o  ans. 


(  '  )  Rapport  annuel  du  Ministre  de  l'Intérieur  au  Président  de  la  Répnbliiiuc  sur  les 
Opérations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  en  iS85  (p.   lO  et  i^'t). 
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OU  (le  (3o  ans  si  l'on  liciii  pour  négligcal)lo  le  nombre  tics  reirailés 
qui  auront  passé  ()o  ans.  Mais  ces  60  ou  70  années  no  comptent 
(jne  (le  celle  où  le  nombre  des  admissions  annuelles  a  atteint  sa 
valeur  moyenne.  La  Société  de  secours  mutuels,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  ne  se  recrute  que  dans  une  étendue  territoriale  très 
petite  (c'est  une  prescription  d(>  la  Loi)  et,  par  sa  nature,  ne  s'ouvre 
qu'à  une  classe  limitée  de  participants.  Dans  une  commune  rurale, 
môme  dans  une  ville  moyenne,  la  Société  recueillera  en  peu  d'an- 
nées tout  le  personnel  mutualisable  de  sa  circonscription;  dans 
une  grande  ville,  au  contraire,  à  Paris  par  exemple,  une  Société 
peut  être  encore  en  plein  accroissement  après  f\o  ans  d'existence. 
Les  premières  années  de  propagande  ne  comptent  pas.  Plus  lard, 
les  promotions  troublantes  se  Tondront  dans  la  masse,  puis  dispa- 
raîtront, et  les  lois  naturelles  se  manifesteront  plus  ou  moins  ré- 
gulièrement selon  que  les  effectifs  seront  plus  ou  moins  nombreux. 


93.  Sous  les  réserves  qui  précèdent,  nous  allons  tirer  de  la  Table 
de  mortalité  G"  quelques  données  intéressantes,  en  admettant  que 
Vàffe  moyen  d'entrée  soit  de  3o  ans  et  que  le  nombre  des  partici- 
pants soit  considérable. 

Pour  une  Société  formée  de  tous  les  vivants  de  la  Table,  quel 
serait  le  nombre  annuel  des  décès?  —  Des  8078  membres  qui  ont 
3o  ans,  il  restera  8017  survivants  dans  un  an;  donc  :  61  décès;  des 
85i7  qui  ont  3i  ans,  il  restera  8455  survivants  dans  un  an;  donc  : 
62  décès,  et  ainsi  de  suite.  La  somme  de  ces  dilïérences  successives 
est  celle  du  premier  nombre  de  la  Table  au  dernier,  celui-ci  nul  à 
102  ans.  Donc,  le  nombre  des  décès  cherché  est  celui  des  vivants 
à  3o  ans. 

De  môme,  le  nombre  des  décès  à  partii'  d'un  âge  quelconque  est 
le  nombre  des  vivants  à  ce  même  âge. 

Le  nombre  des  membres  qui  atteignent  chaque  année  un  âge 
quelconque  est  évidemment  celui  des  vivants  à  ce  mêm'e  âge,  le 
mémo,  par  conséquent,  que  celui  des  décès  annuels  à  partir  de  cet 
âge. 

On  voit  combien  toutes  ces  considérations  sont  simples.  Elles 
donnent  les  chiffres  (\o  la  Table  siiivanle  : 
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TAr.l.i:  \II.  —  Données  dwcrscs,  pour  Ica  Sociétés  de  secours  mutuels 
qui  comptent  un  grand  nombre  de  participants. 

{Jee  moyen  d\'ritrcc  de  30  ans;  Tjblo  ilo  morlalitô  C".) 


Données  diverses. 


1"  Le  nombre  des  membres  qui  atteignent  chaque 
année  luge  de  la  retraite  est,  pour  loo  meuilires 
pajant  encore  la  cotisation 


■i"  Le  nombre  des  membres  qui  atteignent  chaque 
année  l'âge  de  la  retraite  est,  pour  lOO  membres 
de  l 'effectif  total 


3°  Les  nombres  moyens,  pour  loo  membres 
payant  encore  la  cotisation  et  pour  lOO  membres 
(/(•  l'effectif  total,  des  retraités  qui  meurent  tous 
les  ans  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
précédents. 

4°  Le  nombre  des  retraités  qui  meurent  tous  li-s 
ans  est,  pour  i  oo  retraités 


5°  Le  nombre  total  des  décès  annuels  est,  pour 
100  membres  pajrant  encore  la  cotisation 

6°  Le  nombre  total  des  décès  annuels  est,  pour 
loo  meuibres  de  l'effectif  total 


■;"  Un  recrutement  annuel  do  loo  membres  con- 
duira à  un  effectif  de 

8°   Pour  un   effectif  total   de    loo   membres,  le 
recrutement  annuel  sera  de   


Ages  de  retraite. 


io  ans.  55  ans.  GO  ans.  63  ans.  "0  ans 


:,,J. 


■t.i; 


3.(isi 


o.sS 


."9 


3.(iS', 


0,5.', 


4.01 


J.fiS'l 


'  •  7  ' 


[,(ii 


«.[.■S 


:i,(i- 


3.fis/i 


■  ,1/i 


i,:>S 


3.(18', 


Les  démissionnaires  et  les  radiés,  si  leur  nombre  est  de  quelque 
importance,  diminueront  un  peu  le  nombre  de  ravanl-derniùic 
ligne  et  augmenteront  proportionnellement  celui  de  la  dernière. 

dï.  Cherchons  encore  —  nous  en  aurons  besoin  tout  à  l'heure  — 
le  fonds  de  i^aranlie  d'une  des  Sociétés  de  secours  mutuels  qui 
ligurenl  à  la  Table  XI,  celle  dont  \ âge  moyen  d' entrée  i:^^^  Aa  3oans; 
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nous  supposons,  d'ailleurs,  que  sa  composition  ne  cliange  plus. 
Chaque/o«f/A'  de  garanlie  partiel  est  alors  le  capital  dont  l'iiitérèl  à 
4  pour  loo  est  égal  à  la  somme  à  payer  annuellement  par  le  budget 
particulier  correspondanl,  diminuée  du  produit  des  primes  de  coti- 
sation (73).  Nous  connaissons  le  nombre  annuel  des  retraités 
(Table  XII),  le  nombre  moyen  des  journées  de  maladie  (Table  IV, 
p.  22),  le  nombredes  décès  annuels  (TableXII);  la  somme  à  payer 
par  cliaque  budget  iiarliculier  s'obtient  donc  facilement. 

Nous  admettrons  que  la  cotisation  est  de  12^'  par  an,  et  qu'elle 
est  répartie  entre  les  trois  assurances  conformément  au  Tableau  S 
(58,  p.  35),  et  nous  trouvons  : 

tr 

Fonds  do  garantie  parlicl  dos  retraites 53 .  4o3 .  276 

n  des  maladies i5.384.3oo 

»  d'assurance  au  décès.       5.539.55o 

Fonds  de  garantie  total 74  •  327  •  ■  ^^ 

Divisant  ces  nombres  par  le  nombre  total  des  membres  inscrits, 
qui  est  de  SiS.gSo,  nous  trouvons  que  cette  Société  doit  avoir,  par 
membre  participant  : 

tr 

Au  fonds  de  garantie  partiel  des  retraites 169 

»  des  maladies 49 

>i  d'assurance  au  décès. . .       17 

Au  fonds  de  garantie  total 235 

Coiîiposée  de  200  membres,  cette  Société  aurait  ses  fonds  de  ga- 
rantie partiels  de  33.8oof'',  de  g.Soofs  de  3. 400^'"  respectivement. 
Son  fonds  de  garantie  total  serait  de  47-000^''. 

Le  nombre  des  membres  payant  encore  la  cotisation  seraitde  160 
et  celui  des  recrues  annuelles  de  5  ou  6  (Table  XII). 
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93.  Nous  considérerons  une  Société  de  secours  mutuels  dont  le 
budget  soit  en  équilibre  et  qui  veuille  augmenter  ses  cotisations 
afin  de  porter  à  un  chiffre  plus  élevé  les  secours  qu'elle  accorde  à 
ses  membres  participants.  Nous  traiterons  ensuite  du  cas  où  elle 
les  augmenterait />o«/r  combler  un  déficit. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  subdiviserons  encore  notre  sujet  et 
nous  examinerons  séparément  le  budget  des  retraites,  celui  des 
maladies  et  celui  de  l'assurance  au  décès.  Nous  supposerons  qu'il 
s'agisse  de  la  Société  du  n"  94  (à  la  fin  du  Chapitre  précédent). 

Les  primes  de  cotisation  pour  la  pension  viagère  et  pour  l'assu- 
rance au  décès  sont  exactes,  d'après  les  Tables;  la  prime  pour 
frais  généraux  suppose  une  petite  Société  pauvre,  chez  laquelle 
toutes  les  fonctions  sont  gvaluiles.  La  prime  de  cotisation  des  mala- 
dies est  ce  qui  reste  de  ii''  quand  on  a  relranchéles  précédentes  (37). 

Nous  nous  souviendrons  que  la  pension  viagère  est  de  60'^'";  qu'elle 
est  accordée  à  l'âge  de  65  ans;  qu'elle  est  la  même  pour  tous  les 
membres,  et  que  ceux-ci  sont  au  nombre  de  200. 

9G.  Pensions  viagères  de  retraite.  —  Nous  supposerons  que  les 
participants  augmentent  leurs  cotisations  de  3'''  par  an  pour  élever  le 
chilfre  de  leurs  pensions  :  la  prime  de  cotisation  passe  de  a^'^o/i  à 
■■■>'',  o4,  et,  la  pension  étant  proportionnelle  à  la  prime  de  cotisation 

(19,  .3"),  la  nouvelle  pension  sera  de 7-^ — >  ou  de  i^S'^'' en 

'  2,04 

nombre  rond.  (]'est  une  augmentation  de  88^'. 

Posons  maintenant  la  ([ueslion  : 

Nous  avons  trouvé  (94-)  que  le  fonds  de  ffara/Uic[tan\el  pour  les 
retraites  sera,  pour  notre  Société,  de  169^'  par  membre,  ce  qui 
donne  33.8oo'^''  pour  200  membres.  Aussitôt  la  prime  de  cotisation 
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augmentée,  la  valeur  do  ce  même  fonds  de  gara/ilie,  qui  est  pro- 
portionnel, comme  les  mises  dont  il  est  la  somuie,  à  la  prime  de  co- 

,_„  .  .  33.8oox5,o'i      ,     .  .    ,.      ,  „,  »   -f 

tisation  (  /8,  note),  monte  a -, i  c  esl-a-uirc  a  bJ.aoO"', 

^  '  2,o4 

subissant  ainsi  une  augmentation  soudaine  de  49-7o6f';etcela,  sans 
qu'il  soit  entré  un  centime  de  supplément  dans  la  Caisse  sociale. 
Et  alors,  l'effet  certain  de  cette  augmentation  de  cotisation,  si  l'on 
portait  au  même  moment  toutes  les  retraites  à  i^S*^"",  serait  d'ame- 
ner dans  le  budget  de  la  Société  un  déficit  immédiat  de  So.coo^'',  en 
nombre  rond. 

Ce  résultat  n'a  rien  d'imprévu  :  le  membre  inscrit  âgé  tle  i6  ans 
n'aura  que  dans  49  ans  le  bénéfice  de  celte  augmentation  de  88''' 
de  la  pension  viagère;  et,  pendant  ce  temps,  sa  mise  montera, 
grâce  à  la  nouvelle  cotisation,  au  cbiiïre  nécessaire  pour  payer  la 
nouvelle  pension  (23);  tout  est  régulierence  quile  concerne.  Mais 
le  membre  âgé  de  -lo  ans  ne  payera  le  supplément  de  cotisation  de 
3^"'  que  pendant  2G  ans;  il  ne  le  payera  que  pendant  16  ans  s'il  est 
âgé  de  5o  ans,  pendant  G  ans  s'il  a  60  ans,  et  pendant  1  an  seule- 
ment s'il  est  âgé  de  65  ans  :  au  moment  oii  elle  reçoit  de  ce  der- 
nier une  somme  de  Z^'',  la  Société  devra  lui  acbeter  une  pension 
supplémentaire  de  88f'',  qui  coûte  765f''  à  65  ans,  et  il  est  tout  na- 
turel (juc  de  pareilles  opérations  la  ruinent. 

97.  Oue  faut-il  donc  faire?  —  Le  voici  : 

i"  Si  le  système  des  nr.rRAiTKS  propoiitionnelles  (59)  est  en  usage 
dans  notre  Société,  il  suflil  d'ajouter  aux  pensions  inscrites  aux 
noms  de  tous  les  membres,  d'après  les  âges  qu'ils  cn-aieni  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  admis,  les  retkaites  pkopoutionneli.es  que  fait 
obtenir,  aux  âges  qu'ils  ont  aujoard'Iiui.  \:i  prime  de  cotisation  de 
3''  (GO)  résultant  de  l'augmentation  de  la  cotisation.  Le  fonds  de 
garantie  ne  cbange  pas,  à  raison  de  cetle  opération  (CI,  note),  et 
l'équilibre  du  budget  n'est  pas  troublé.  Les  pensions  à  ajouter  aux 
anciennes  sont,  pour  queUiues  âges  : 

fr 

•  88, 00  pour  l'âge  de  Mi  ans 

21, 3o  »  4" 

5,47  "  5'' 

2,5o  I)  Oo 

0,72  «  04 
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Qiianl  aux  nouveaux  membres  qui  seront  admis  dans  la  suite 
les  pensions  à  inscrire  à  leurs  noms  sont  celles  ([ne  fait  obtenir, 
commencé  à  leur  âge  d'entrée,  le  versement  d'une  prime  de  coti- 
sation de  5f'',o/i  payée  jusrpi'à  l'âge  de  la  retraite;  la  Société  trou- 
vera les  cliillres  de  ces  pensions  dans  sa  'J'able  de  uinitAiTEs  i-iiopoii- 

ÏIONNELLES  (60). 

2"  Si  la  Société  pratique  le  système  des  droits  d'entrée  et  qu'elle 
veuille  s'y  tenir,  il  faut  imaginer  que  la  cotisation  supplémentaire 
de  3''''  soit  payée  par  une  Société  nouvelle  (|ui  se  fonderait  au  mo- 
ment même  où  la  nouvelle  cotisai  ion  (!sl  établie,  et  qui  serait 
formée  des  mêmes  membres  qui  composent  la  Société  existante. 
Cela  veut  dire  que  les  membres  non  retraités  devront  payer  chacun 
le  DROIT  d'entrée  pour  les  retraites  correspondant  à  son  âge  actuel 
et  à  la  prime  de  cotisation  de  S''  (06).  C'est  la  somme  de  ces  droits 
d'entrée  qui  fournira  la  différence  entre  la  valeur  i)rimilive  du 
fonds  de  garantie  et  la  nouvelle. 

Mais  ces  nouveaux  droits,  exigibl(;s  de  tous  les  membres  non 
retraités,  sont  impraticables,  même  répartis  sur  10  années  (6G); 
car  ils  sont,  par  exemple  (Tables  I  et  II)  : 

fr 

Do  267  à  l'âgo  de  5o  ans 
871        »  5-5 

5'i4        "         ()0 
705        »         64 

Et  alors  voici  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  : 

Augmenter  les  pensions  existantes  de  tous  les  membres  inscrits 
du  cbillVe  des  retraites  proportionnelles  (|ue  fait  obtenir  à  chaque 
âge  la  prime  de  cotisation  de  o^'.  C'est  exactement  la  même  opéra- 
tion que  nous  avons  faite  dans  le  premier  système,  excepté  que  les 
RETRAITES  PROPORTIONNELLES  vicuncMit  maintenant  s'ajouter  à  une 
pension  de  (30^',  la  môme  pour  tous,  tandis  que  nous  avions  à  les 
ajouter  à  des  pensions  qui  étaient  elles-mêmes  des  retraites  pro- 
portionnelles. 

Les  candidats  admis  par  la  suite  payeront  les  droits  d'entrée 
qu'exige  une  prime  de  cotisation  de  5'''',o4  et  obtiendront  tous  à 
65  ans  la  pension  de  i!\%^'.  La  Société  aura  donc  à  traverser  une 
période  de  transition,  d'une  durée  de  4''^  ans,  avant  de  rentrer  dans 
le  système  de  la  pension  égale  pour  tous.  Nous  disons  l\6  ans,  parce 
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que  c'est  le  temps  (jn'il  faut  poiirriuc  les  membres  inscrits  ûgés  de 
17  ans  arrivent  à  la  relraiie,  cenx-ià  étant  les  derniers  pour  qui  les 
pensions  seront  encore  inférieures  (pas  de  beauconii)  à  i18'''-  Avec 
un  i)eu  d'ordre  dans  les  écritures,  tout  cela  n'ollriru  aucune  diffi- 
culté ('). 

98.  Secours  m  maladie.  —  Nous  venons  de  présenter  une  solution 
rigoureuse  et  pratiquement  simple  du  problème  de  l'augmentation 
des  cotisations  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  retraite.  Si  nous 
visions  à  la  même  rigueur  en  ce  qui  concerne  les  secours  de  maladie, 
nous  airiveiions  à  des  règles  si  compliquées  que  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  s'y  perdraient  certainement.  En  toutes  choses, 
savoir  se  coiilenter  de  ce  qui  est  possible  est  la  première  règle. 
Contentons-nous  donc  d'une  solution  approchée  : 

Supposons  que  la  Société  qui  nous  sert  d'exemple  ajoute  3'"  à 
ses  cotisations  pour  augmenter  les  secours  de  maladie  :  la  prime 
de  cotisation,  qui  est  de  9'%  20,  se  trouve  portée  à  12^',  20.  ha  fonds 
de  garantie  partiel  des  maladies,  qui  est  de  gSocf"'  (O'i-),  devient 

O  oOO       "yK.    I  5     20 

'- —  (38),  c'est-à-dire  de  la.ggSf'',  et  surpasse  le  premier 

de  Sooo''',  en  nombre  rond.  C'est  un  déficit  de  celte  petite  somme 
qui  se  produit  aussitôt  dans  le  budget. des  maladies.  Voici  la  solu- 
tion qui  nous  semble  équitable  : 

Pour  200  membres,  les  3''' de  cotisation  supplémentaire  produi- 
sent 600'''  par  an.  On  portera  tout  de  suite  une  fraction  de  cette 
somme,  la  moitié  par  exemple,  aux  recettes  du  budget  annuel  des 
maladies,  et  l'on  en  profitera  pour  augmenter  d'autant  les  secours. 
Les  3oo'''  restants  seront  versés  tous  les  ans  à  un  compte  spécial, 

(')  Une  solution  plus  simple  s'offre  d'elle-même  :  supposons  que  la  limite  supérieure 
de  l'âge  d'entrée  soit  de  3o  ans,  ou  qu'elle  soit,  à  cette  occasion,  abaissée  à  cet  âge;  on 
pourrait  n'augmenter  la  pension  viagère  de  retraite  que  pour  les  membres  n'ayant  pas 
dépassé  l'âge  de  3o  ans,  et  ceux-ci  payeraient  seuls  le  supplément  de  cotisation,  ainsi 
que  les  DROITS  d'entrée  correspondants.  Rien  ne  serait  changé  pour  les  plus  âgés.  On 
pourrait  encore  ne  demander  la  cotisation  supplémentaire  qu'à  ceux  qui  voudraient  la 
payer  et  n'augmenter  que  pour  ceux-là  la  pension  viagère. 

Ces  combinaisons  sont  simples,  mais  supposent  que  tous  les  membres  inscrits  com- 
prendront parfaitement  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  pour  eux-mêmes  de  ce  qui  est  fait 
pour  les  plus  jeunes,  et  que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  en  péril.  Nous  craignons,  quant  à 
nous,  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propositions  ne  trouve  de  longtemps  une  majorité 
dans  une  Assemblée  générale. 
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t;l  cupilalisûs  à  inlérùls  composés  jusqu'à  ce  que  la  somme  produile 
soit  de  3ooo''',  c'esl-à-dirc  jusqu'à  ce  que  i'^''  .lil  produit  lo'"';  el  l'on 
trouve  avec  la  Table  d'intérêts  A  qu'il  en  sera  ainsi  au  cours  de  la 
neuvième  année  (la  somme  des  neuf  premières  sommes  produites 
(le  la  Table  est  de  i  if'',oo6).  Dès  la  neuvième  année,  les  Goof"' prove- 
nant des  cotisations  supplémentaires  seront  intégralement  jiorlés 
en  receltes  au  budget  particulier  des  maladies,  et  l'opération  sera 
terminée. 

Le  tort  de  celte  manière  de  procéder,  c'est  que  les  Soc^"'  capita- 
lisés el  leur  produit  seront  perdus  pour  ceux  qui  sortiront  de  la 
Société,  par  décès  ou  autrement,  pendant  ces  neuf  ans,  cl  pour 
ceux  qui  seront  mis  à  la  retraite  dans  le  même  temps  si  les  secours 
cessent  à  ce  moment.  Mais  il  l'aul  remarcpier  que  la  plupart  de  ces 
membres  seront,  en  général,  parmi  les  plus  âgés,  parmi  ceux,  par 
conséquent,  qui  prélèveront  la  |)lus  forte  part  des  Soo''''  employés 
iinniédiatement  en  secours. 

!('J.  Assi!itANci!  AU  DÉCÈS.  —  L'augnientaliou  de  la  cotisation  l'aile 
en  vue  de  l'assurance  au  décès  ne  sera  jamais  que  de  quelques 
centimes,  une  somme  importante  ne  pouvant  être  assurée  au  décès 
qu'au  moyen  de  lessources  extra-sociales  (111).  Le  délicil  tempo- 
raire amené  par  ce  supplément  de  cotisation  pourra  toujours  être 
comblé  iuunéilialenient  par  des  Diiorrs  d'entuéi:,  qui  seront  minimes. 
Le  jjIus  souvent  même,  on  pourra  prélever  la  somme  nécessaire  sur 
\e  fonds  de  préi-oyancc  (57). 

lot).  Dans  le  cas  généi-al,  une  Société  qui  augmentera  les  cotisa- 
lions  pour  accorder  des  secours  plus  étendus  à  ses  participants 
\oudra  répartir  l'augmcntalion  sur  les  trois  catégories  de  secours 
simultanément.  Klle  divisera  la  cotisation  supplémentaire  entre  les 
trois  catégories  comme  elle  jugera  convenable,  el,  pour  chacune 
d'elles  isolément,  elle  procédera  ensuite  comme  nous  venons  de 
rexpli(|uer. 


tOL  Ce  ne  sera  pas  toujours  pour  élever  le  cliill're  des  secours, 
ce  sera  souvent  pour  remédiera  un  déficit  constaté  que  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  seront  amenées  à  augmenter  leurs  cotisations. 
Ce  cas  est  très  dilféreul  du  premier,  mais  s'y  ramène  aisément. 
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Il  faiil  foii/niir'!  rommoiiroi'  par  lûdiiiro  los  iir-ponses  à  Ions  les 
l)iidi;els  parliciilieis  cil  (li'licit,  cl  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
rétablir  l'équilibre;  el  c'est  seulcnieni  apiès  avoir  accompli  cette 
réforme  (|u'ou  procédera  à  uih^  aiij;meutalii)n  des  cotisations  pour 
ramener  les  secours  aux  cbill'res  primitifs,  ou  à  tel  cliilïre  qu'on 
voudra;  et  l'on  opérera  comme  nous  venons  de  l'expliquer.  Entrons 
dans  le  détail  : 

1°  Pour  la  maladie,  si  l'on  a  constaté  un  délicil,  c'est  (|ue  la 
Société  a  dépensé  plus  que  ne  permettait  de  faire  la  prime  de  co- 
tisation, et,  pour  racheter  la  faute,  il  faut  qu'elle  commence  par 
dépenser  moins  qu'elle  pourrait  faire  d'après  cette  même  prime 
de  cotisation,  si  elle  n'avait  pas  un  trou  à  boucher.  Exem[)l(!  : 

Notre  Société  (94.)  doit  avoir  un  fonds  de  garantie  partiel  des 
maladies  de  9800'^'',  pour  une  prime  de  cotisation  de  ^^',10;  suppo- 
sons qu'elle  ne  trouve  à  I'Actif  du  budget  des  maladies  que  Sooof"': 
c'est  un  déficit  de  1800^''.  Mais  la  fonds  de  garantie  de  Sooo^''  serait 
celui  de  l'équilibre,  si  la  prime  de  cotisation  était  de  7'%5o  seule- 
ment (38).  Que  la  Société  ramène  donc  d'abord  ses  dépenses  au 
chiflVe  que  permet  la  prime  de  cotisation  de  7'',  jo;  l'équilibre  sera 
rétabli,  d'une  part,  et,  d'aulre  part,  elle  aura  un  excédent  dispo- 
nible de  \^'',-o  (différence  de  9'^'',2o  à  -j^'^ôo)  sur  sa  prime  de  coti- 
sation. Elle  considérera  cet  excédent  comme  un  supplément  de 
cotisation  tout  acquis,  et  elle  élèvera  progressii-ement  les  secours 
qu'elle  vient  de  réduire  pour  les  porter  au  chiffre  que  perniel  la 
prime  de  cotisation  de  9^',  jo.  Mais  il  faut  faire  altenlion  que  ce 
chiffre  sera  toujours  inférieur  à  celui  de  ses  dépenses  actuelles, 
puisque  celles-ci  ont  amené  un  déficit;  et  alors,  si  elle  ne  veut  pas 
réduire  les  secours  accordés  dans  le  passé,  si  même  elle  veut  en 
élever  le  chiffre,  elle  ajoutera,  par  une  augmentation  réelle  de  sa 
cotisation,  autant  qu'il  faudra  à  cet  excédent  de  i*^', 70,  en  suivant 
la  marche  indiquée  ('J8). 

2"  Un  déficit  constaté  dans  le  budget  de  l'assurance  au  décès  se 
comblerait  exactement  de  la  môme  manière. 

3°  Le  déficit  constaté  au  budget  des  retraites  exige  un  examen 
plus  altenlif. 

102.  Supposons,  pourlixer  les  idées,  que  la  pension  solide  100^% 
el  qu'elle  soit  accordée  à  l'ùge  de  65  ans;  la  prime  (h;  cotisation 
sera  de  3f'',/io  (Table  H).  Sup|)osons  encore  (pie  le  déiicil  constaté 
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au  fonds  de  ^aroiUin  partiel  soit  de  3o  pour  mo.  Il  I'miiI  loiijoiirs 
coiiiineiicer  i)ar  raiiieiicr  l'équilibre  en  (liiiiiiiiiaul  la  pension  de 
3o  pour  100  (78,  note),  ce  qui  la  réduit  à  7o''''.  Cela  l'ail,  il  l'aiM, 
avant  tout,  cliorclier  la  cause  du  déficit  : 

I"  Si  \a  prime  de  cotisation  do  2>^'',l\o  a  été  régulièrement  versée, 
el  <iu'il  en  soit  de  même  des  nnoiTS  d'entuée,  le  délicil  annonce  que 
la  mortalité  elTeclive  est,  dans  la  Société,  différente  de  celle  qu'ac- 
cuse la  Table  C";  cette  cause  de  déficit  est  permanente  et  exige 
des  mesui'os  qui  l(i  soient  aussi  (82).  En  se  limitant  à  cette  [lension 
de  70''',  qui  réduit  à  2'', 38  la  prime  de  coti.talion  (]ui  sert  au  calcul 
da/onds  de  garantie,  on  conservera  la  prime  de  cotisation  de  Z^',  4o 
à  payer  [lar  les  participaiils  (80).  Si  l'on  veut  alors  revenir  à  la  pen- 
sion viagère  de  loo''',  on  augmentera  proportionnellemeiit  \nj)rinte 
de  cotisation  à  payer  par  les  participants,  ce  ([ui  la  porte  à  4^'>^5,  et 
aussi  celle  à  calculer  le  fonds  de  garantie,  ce  qui  la  ramène  à  V"",  4o. 

■.?"  Si  les  primes  de  cotisation  n'ont  pas  été  régulièrement  versées 
et  capitalisées,  si  surtout  les  droits  d'entrée  n'ont  pas  été  payés,  —  et 
c'est  de  beaucoup  le  cas  le  plus  fréquent,  —  on  pourra  compter  en- 
core sur  la  Table  C".  L'on  commencera  toujours  par  réduire  la  pen- 
sion à  70^'' pour  ramener  l'équilibre;  mais  ensuite,  si  l'on  conserve  la 
prime  de  cotisation  de  3''',  4o,  on  pourra  considérer  l'excès  de  cette 
prime  sur  celle  de  2f'',38,  qui  convient  à  la  pension  viagère  de  70^'', 
comme  une  augmentation  de  cotisation  et  vcsciVwprogressirement 
à  la  ])ension  de  loo'"';  mais,  bien  entendu,  à  condition  de  verser  et 
de  capitaliser  régulièrement  désormais  et  les  primes  de  cotisation 
el  les  droits  d'entrée. 

3"  Uneréduclion  du  taux  de  l'intérêt,  servi  [lar  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  el  par  la  Caisse 
des  Retraites  à  ses  clients,  exige  une  augmenlation  immédiate  des 
MISES  parce  que  le  prix  de  la  même  pension  viagère  est  plus  élevé, 
et  des  primes  de  cotisation  parce  que  la  capitalisation  des  intérêts  a 
moins  d(ï  ituissance.  Les  mesures  à  prendre  sont  les  mêmes  : 

lléduclion  (lu  cliillVodela  pension,  sans  loucber  à  la/i///«e<r/eco<w«- 
tio/i,  pour  rélablir  ré(|uililiie,  et  augmentation  subséquente  de  la 
prime  de  cotisation  i,\  l'on  veut  ramener  la  pension  au  chiffre  pri  m  il  if. 

(^elte  analyse,  ([ui  se  rapporte  au  système  des  duoits  D'ENTiiÉE, 
sera  un  guide  suffisant  pour  les  Sociétés  qui  auraiciil  ailuplé  un 
aiilic  svslème. 


CHAPITRE    Yll. 

LA  MISSION  ET  LE  DOMALNE  PROPRE  DE  LA   SOCIÉTÉ 
DE  SECOURS  MUTUELS. 


103.  Les  Sociétés  de  secours  miiiiiels  reçoivent  de  leurs  mem- 
bres participants  des  cotisations  mensuelles  et  leur  accordent,  en 
échange,  des  secours  divers  (o).  Il  y  a  donc  la  pins  grande  analogie 
entre  ces  Sociétés  et  les  Compagnies  d'assurance,  mais  rien  de  plus  : 

La  Compagnie  d'assurance  a  une  existence  propre  indépendante 
des  clients  qu'elle  assure,  et  son  but  est  de  réaliser  sur  ceux-ci  un 
bénéfice  qui  soit  la  rémunération  des  risques  qu'elle  court  et  des 
capitaux  qu'elle  engage  dans  l'entreprise;  la  Société  de  secours 
mutuels,  en  tant  qu'assurance,  se  confond  avec  les  assurés  eux- 
mêmes  et  n'a  aucun  bénéfice  en  vue; 

Les  Compagnies  ne  peuvent  réussir  qu'à  condition  d'avoir  un 
nombre  considérable  d'assurés,  tandis  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  doivent  s'affranchir  de  celte  condition,  qui,  chez  elles, 
n'est  pour  ainsi  dire  jamais  remplie  (91)  :  la  grande  majorité  de 
ces  Sociétés  n'ont  pas  200  participants,  ce  qui  est  un  nombre  in- 
fime en  fait  d'assurance. 

Cette  infériorité  relative  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour- 
rait-elle être  rachetée,  ou  ou  moins  atténuée,  par  la  fusion  de  ces 
Sociétés  entre  elles,  par  ce  qu'on  a  appelé  des  Unions  de  Sociétés 
de  secours  mutuels? —  Rien  de  ce  qu'on  a  proposé  jusqu'à  ce  jour 
dans  ce  but  ne  nous  semble  acceptable,  et  nous  n'avons  rien  à  pro- 
poser nous-mème  pour  lever  une  difficulté  qui  semble  inhérente 
aux  conditions  mêmes  d'existence  de  ces  modestes  associations. 

lOi.  Transportons-nous  par  la  pensée  dans  une  petite  ville,  chef- 
lieu  d'unecomnuineruralcde  2000  àSoooàmes,  et  visitons  la  Société 
de  secours  mutuels;  nous  demanderons  d'abord  quel  est  le  chiffre 
de  la  cotisation:  1''  par  mois,  peut-être  moins,  nous  dira-t-on.  C'est 
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liien  poiil  —  rVst  peu  et  c'ost  hcancoiip.  C'est  Jx-iiiicoiip  pour  celui 
(\u\  arrivera  au  i)()ul  du  mois  avec  un  passit'cliez  le  honianger;  car, 
la  cotisation  ue  fùl-elle  «pie  de  «'', 5o,  son  crédit  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  j)eiineltie  cet  emprunt  (>n  ari;eiit.  Les  (",ompa,i;iiies,  elles,  u'at- 
teiulent  pas;  nous,  nous  avons  plus  de  patience.  Ou  n'a  jamais  trop 
de  ménagements  pour  celui  rpii  ne  peut  pas;  il  faut  stimuler  celui 
qui  se  néglige,  il  faut,  quelque  regret  ipi'on  en  ait,  ahandoimer 
celui  (jui  ne  veut  pas.  Ces  distinctions  se  font  aisément  entre  cama- 
rades, mais  seraient  trop  subtiles  pour  des  Compagnies. 

11  en  est  de  plus  délicates  encore  :  allons  voir  un  malade;  peut- 
être  le  trouverons-nous  en  convalescence.  Si  le  temps  est  beau  et 
que  le  travail  marcjie,  il  faudra  le  retenir  et  l'empêcber  de  prendre 
trop  tôt  la  clef  des  cbamps;  il  faut  se  prémunir  contre  une  rechute, 
toujours  onéreuse  pour  la  Caisse  sociale.  En  un  mauvais  hiver,  au 
conti'aire,  quand  les  chantiers  sont  fermés,  il  faudra  veiller  discrè- 
tement à  ce  qu'il  n'ait  pas  de  petites  complaisances  pour  lui-même, 
ou  pour  sa  femme,  celle-ci  portée  à  croire  que  si  l'on  est  d'une 
Société  de  secours  mutuels  c'est  pour  être  malade  à  son  aise,  et 
trouvant,  en  fait,  que  t^''  d'indemnité  arrive  fort  à  propos  à  la  fin 
d'une  journée  passée  au  coin  du  feu.  Il  faut,  en  pareil  cas,  quelque 
diplomatie,  et  les  visiteurs  s'y  entendent  à  merveille.  Il  est  rare 
que  le  Président  ait  à  intervenir,  et  plus  rare  encore  qu'un  abus 
llagrant  soit  à  réiirimer.  Une  réflexion  amicale  du  visiteur,  un  jiFi 
du  visage  chez  le  médecin,  il  n'en  faut  pas  plus. 

Voici  un  malade  au  vif  de  la  crise  :  comment  est-il  soigné  chez 
lui?  Suit-on  exactement  les  prescriptions  du  médecin?  N'y  a-t-il 
rien  à  reprendre  au  service  pharmaceutique?  au  service  des  veil- 
lées? N'y  a-t-il  pas  quelque  empirique  ou  quelque  charlatan  sous 
roche?  Toutes  choses  qui  |ieuvent  inlluer  gravement  sur  la  durée 
de  la  maladie  et,  par  contre-coup,  sur  les  frais  à  payer  par  le 
fonds  commun.  Le  devoir  du  visiteur  est  de  défendre  les  intérêts 
du  malade  d'abord,  ceux  de  la  Société  ensuite;  on  le  sait,  on  le  veut 
ainsi,  et  toujours  il  est  le  bienvenu.  C'est  qu'il  vient  en  camarade, 
quelquefois  en  ami,  et  pas  seulement  pour  défendre  une  Caisse  qui 
ne  demande  qu'à  s'ouvrir  pour  peu  que  le  règlement  ne  s'y 
oppose  pas.  A  défaut  des  voisins,  la  famille  elle-même  le  renseigne 
sur  tout  ce  qu'il  a  besoin  de  savoir.  Sa  visite  est  attendue,  et,  s'il 
est  empêché  de  venir  un  jour,  il  échappe  rarement  à  cette  question 
le  lendemain  :  Pourquoi  n'es-tu  pas  venu  me  voir  hier? 
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Tel  sociélairc  se  dérange;  il  semble  se  laisser  aller  à  lio  mauvaises 
hnliitiidcs  :  Jes  camarailos  sauront  le  retenir,  et  cela  sans  avoir  à 
craiiulro  de  mollre  le  doigt  entre  l'arbre  et  i'éeorce,  car  les  affaires 
de  la  Société  sont  les  leurs.  De  mauvaises  mœurs,  par  exemple, 
c'est  la  maladie  en  perspective,  el  c'est  la  Société  qui  payera.  Elle 
paye  avec  plaisir  pour  une  maladie  spontanée,  i)as  pour  une  maladie 
qu'on  se  donne  volontairement  à  soi-même  :  se  rendre  malade 
par  sa  faute,  c'est  détruire  l'égalité  des  chances,  c'est  tricher.  11  y 
a  toujours  dans  la  Société  quelqu'un  d'asscE  intime  avec  le  cama- 
rade qui  s'oublie  pour  avoir  avec  lui  son  franc  parler,  et  le  Bureau 
n'a  Jamais  à  s'occuper  de  ces  petits  incidents,  d'ailleurs  extrême- 
ment rares. 

Dans  ces  conditions,  la  Société  de  secours  mutuels  devient  comme 
une  famille  dont  chacun  se  plaît  à  être  membre  indépendamment 
des  avantages  qu'il  en  retire,  et  tous  la  veulent  bien  ordonnée. 
Lorsque  nous  avons  ouvert  notre  Société  aux  femmes,  il  y  a  quel(|ues 
années,  nous  étions  tous  disposés  à  les  gàler  beaucoup,  à  avoir 
pour  elles  des  trésors  d'indulgence;  elles  n'en  ont  pas  voulu  !  Elles 
oui  voulu  la  règle,  et  même  l'amende;  et  si,  de  loin  en  loin,  quel- 
qu'une encourt  l'amende,  je  crois  bien  qu'elles  le  font  exprés  pour 
s'assurer  que  l'horloge  marche  el  n'a  pas  besoin  d'élre  remontée. 

105.  Ces  relations  familiales  ne  peuvent  exister  qu'entre  gens 
qui  se  connaissent  et  se  voient  journellement.  La  commune,  pour 
peu  que  sa  population  soit  de  quelques  milliers  d'âmes,  est  le  cadre 
naturel  de  la  Société  de  secours  mutuels.  Le  décret  organique  du 
26  mars  1802  l'a  admis  avec  raison;  mais  le  décret  a  tort  d'exiger 
que  le  nombre  des  membres  participants  n'excède  pas  5oo,  à  moins 
d'une  autorisation  du  Préfet  :  un  Bureau  élu  peut  parfaitement 
maintenir  l'harmonie  et  toute  la  cohésion  nécessaire  dans  un 
groupe  beaucoup  plus  considérable,  et,  pourvu  que  cette  condition 
soit  remplie,  la  Société  la  plus  nombreuse  est  la  meilleure. 

106.  Est  aussi  la  meilleure,  si  elle  est  assez  nombreuse,  la  So- 
ciété qui  est  la  plus  homogène  en  ce  qui  concerne  la  condition 
sociale  et  la  fortune  des  i)articipanls.  S'il  y  a  dans  une  Société  un 
nombre  qui  ne  soit  pas  négligeable  de  participants  qui  soient 
sensiblemoni  plus  riches  que  la  moyenne  de  leurs  camarades,  les 
relations  avec  les  médecins  deviendront  bien  vite  difficiles.  Là,  en 
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cITcl,  cslla  grande  (lilliciillé  des  abonnements,  si  avanlagenx,  à  tant 
d'éi,'ards,  aussi  bien  an  médecin  (]u"à  la  Société  elle-même.  Com- 
ineiil  un  médecin  acceptera-i-il  un  abonnement  colleclil'dc  2'',5o 
\>av  membre,  par  exemple,  s'il  voit  dans  la  Société  nombre  de 
sociétaires  aux(]uels,  à  raison  de  leur  fortune,  il  demanderait  3^'' 
par  visite  et  peut-être  plus  (')?  Aussi,  dans  une  ville  moyenne 
])onvanl  foiii-nir  ^oco  parlicipanls  ou  davantage,  il  serait  infiniment 
préférable  d'avoir  trois  ou  (pjatre  Sociétés  bien  bomogénes,  avec 
autant  de  cotisations  différenles,  que  de  n'eu  avoir  (|u'une,  c'est- 
à-dire  que  de  n'avoir  qu'une  même  cotisation  pour  tous. 

La  cotisation  doit  être  adaptée  aux  ressources  des  moins  for- 
tunés, et  sera  toujours  très  modique  dans  une  petite  commune, 
où  l'on  ne  rencontre  pas  les  éléments  nécessaires  pour  créer  deux 
Sociétés.  La  Société  est  alors  exclusivement  pour  ceux  (pii  vivent 
à  peu  près  uniquement  du  travail  manuel.  Il  faut  se  régler  sur  ceux 
(|ui  n'ont  rien  (|ue  leur  gain  Journalier,  et.  parmi  ceux-ci,  sur  ceux 
dont  les  salaires  sont  les  plus  faibles.  Telle  famille  comprend  le 
père,  la  mère,  et  parfois  c|uatrc  enfants  qui  ne  gagnent  rien  encore; 
la  règle  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter  (elle  n'est  plus  contestée), 
c'est  que  la  Société  doit  être  ouverte  à  toute  la  famille,  et  alors  il 
faut  (|ue  le  mari,  seul  à  gagner  bien  souvent,  puisse  au  bout  du 
mois  i)ayer  les  cotisations  de  tous. 

107.  Plus  la  cotisation  est  faible,  plus  il  faut  s'efforcer  de  la  bien 
employer.  Nous  laisserons  en  debors  de  l'assurance  les  indis[)osi- 
lions  légères,  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  deux  ou  trois  jours.  En 
cela,  les  Statuts  modèles  olTerts  par  l'Administration  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels  sont  dans  le  vrai.  Ces  affections  ne  coulent  pas 

(')  Lorsque  ce  cas  se  présente,  on  devra  presque  toujours  recourir  au  service  médical 
par  visite.  Pour  chaque  visite  du  médecin  on  accorde  une  indemnité  en  argent  au  malade, 
et  c'est  ensuite  à  celui-ci  de  s'entendre  avec  son  médecin,  dont  les  exigences  seront  en 
raison  de  la  fortune  de  chaque  client.  Ce  système  a  le  mérite  très  grand  qu'on  peut 
laisser  à  chacun  le  choix  de  son  médecin,  tandis  que  le  service  par  ahonnement,  pour 
produire  tous  ses  hons  elïets,  exige  que  le  Bureau  choisisse  le  médecin,  ou  les  médecins 
si  un  seul  ne  peut  suffire.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  attrihuer  d'office 
à  chaque  médecin  la  clientèle  dont  il  sera  responsable.  Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt 
de  la  Société  qui  le  veut,  c'est  bien  plus  encore  l'intérêt  des  malades.  Cette  question 
spéciale  ne  rentre  que  très  indirectement  dans  notre  sujet,  et  nous  nous  bornons  à  cette 
indication.  Ajoutons  qu'elle  n'a  rien  d'absolu;  les  circonstances  particulières  dominent 
tout,  et  c'est  dans  cha(|uc  cas  une  question  d'espèce. 
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assez  pour  iiu'iui  ménage  vivant  saf^oniont  ne  puisse  jnis  supporter 
les  menues  dépenses  qu'elles  entraînent.  Tout  le  monde  est  d'ail- 
leurs sujet  à  ces  petits  accidents,  qui,  par  cela  même,  échappent  à 
toute  assurance  :  quand  un  risque  frappe  tous  les  assurés,  ou'  à  peu 
près,  l'Assarancc  ne  peut  guère  que  rendre  à  chacun  sa  prime,  et 
dès  lors  il  est  inutile  de  mettre  ces  primes  en  commun. 

108.  C'est  la  maladie  grave  et  de  longue  durée  qui  est  l'ennemi 
du  pauvre;  c'est  celle-là  qui  devient  ruineuse  à  cause  des  dépenses 
qu'elle  entraîne  et  du  chômage  qui  en  est  la  conséquence  fatale. 
C'est  contre  ce  danger  qu'il  faut  réserver  toutes  les  ressources  de 
l'Assûcialion.  (]e  risque  remplit  d'ailleurs  assez  hien  les  conditions 
qu'exige  une  bonne  assurance  :  écrasant  pour  ceu\  qu'il  atteint,  il 
est  assez  rare  pour  qu'une  prime  légère  payée  par  un  grand  nombre 
d'assurés  permette  d'indemniser  raisonnablement  le  i)elit  nombre 
de  ceux  qui  sont  frappés.  Il  s'en  faut  bien  pourtant  que  soient  suf- 
lisammenl  remplies  ces  conditions  d'un  petit  nombre  de  victimes 
et  d'un  grand  nombre  d'assurés,  surtout  la  seconde.  Aussi,  pas  une 
Société  de  secours  mutuels  ne  serait  assez  riche  pour  pouvoir,  sans 
une  extrême  imprudence,  prendre  des  engagements  fermes  en  ce 
qui  touche  ces  maladies.  En  cela  encore  ces  Associations  différent 
essentiellement  des  Compagnies  d'assurance  :  la  Compagnie  qui 
assure  un  risque  sait  d'avance  ce  qu'elle  peut  avoir  à  payer  au 
maximum  si  le  risque  se  réalise,  et  calcule  la  prime  en  conséquence. 
La  Société  ne  sait. jamais  ce  que  pourra  lui  coûter  une  maladie,  si 
son  participant  est  frappé.  De  là,  la  nécessité  pour  elle  de  fixer  le 
maximum  de  ce  qu'elle  aura  à  payer,  et  elle  le  fait  en  limitant  la 
durée  des  secours.  Tous  les  Statuts  portent,  en  effet,  que,  si  une 
maladie  tlure  plus  de  six  mois,  —  le  plus  grand  nombre  disent  :  plus 
de  trois  mois,  —  les  secours  en  argent  [jourroiil  être  réduits  et  môme 
supprimés. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  les  conséquences  de  celte  dispo- 
sition :  les  secours  en  argent  accordés  aux  malades  ne  couvrent 
pas  les  pertes  de  salaires,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  les  couvrent;  il  ne 
le  faut  pas,  parce  que  tous,  le  malade  et  les  siens,  doivent  avoir  un 
intérêt  à  la  reprise  du  travail.  Il  arrive  alors  qu'après  trois  mois  les 
emprunts  faits  à  l'épargne  de  la  famille  commencent  à  amener  une 
souffrance  réelle;  les  dettes  peuvent  être  commencées;  et  c'est  au 
moment  où  elle  serait  le  plus  nécessaire  que  l'iiidemiiité  en  argent 
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est  réduilo  ou  supprimée  !  ("erlaiiicinenl,  s'il  est  un  luit  que  doiveiil 
se  proposer  toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  bien  avant  de 
songer  à  d'autres  risques,  c'est  l'atténuation  et,  si  c'est  possible  un 
jour,  la  suppression  de  celte  clause  restrictive  dos  Statuts;  car  ces 
maladies  qui  n'en  finissent  point,  bien  que  guérissables,  rentrent 
mieux  que  toute  autre  assurance  dans  la  mission  bien  comprise 
des  Sociétés  de  secours  niutucls. 

109.  Ce  n'est  donc  qu'avec  une  extrême  réserve  (]iril  faut  asso- 
cier d'autres  assiu'ances  à  l'assurance  contre  la  maladie  clicz  les 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Une  assurance  ajoutée  à  une  assurance, 
c'est  une  prinu-  ajoutée  à  inic  aulre  prime,  et  c'est  toujours  diffi- 
cile à  trouver  dans  une  petite  colisaliou.  (".epondanl,  pres(]iie  toutes 
les  Sociétés  accordent  des  i)eiisi(ius  viagères  à  leurs  vieillards 
et  assurent  à  tous  une  sé[)ullure  convenable.  Ces  frais  fuuéiaires 
n'exigent  (pi'uiie  prime  de  cotisation  de  (pielrines  centimes,  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  ont  raison  do  s'en  cliarger.  Ces  dé- 
penses no  peuvent  leur  créer  aucun  enibai-ras,  et  l'effet  moral  en 
est  sous  tous  les  iap[)oi'ts  excellent. 

110.  Il  nous  faut  appuyer  davantage  sur  la  pension  viagère.  Si 
celle-ci  a  des  mérites,  que  nous  reconnaissons,  elle  donne  prise  à 
des  critiques  qu'il  ne  faut  point  dissimuler  : 

Est-ce  bien  à  la  Société  de  secours  nuUuels  de  constituer,  à  ses 
ris(|ues  et  périls,  des  pensions  viagères  de  retraite,  alors  que  nous 
avons  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  Vieillesse?  h&  Caisse 
des  Retraites  n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  qu'une  grande  Société 
de  secours  mutuels,  ne  visant  que  le  risque  de  la  vieillesse,  et 
qui  s'étend  sur  tout  le  pays.  Aucun  inconvénient  d'ailleurs  à  cette 
grande  extension  :  on  arrive  à  tel  âge  à  jour  fixe  ;  quand  on  est  mort, 
ou  est  mort;  l'appréciation  individuelle  n'a  aucune  prise  sur  les 
faits  de  cet  ordre;  les  assurés  peuvent  être  disséminés  sur  tout  le 
territoire  parce  qu'aucune  surveillance  n'est  nécessaire  et  que 
l'Administration  de  l'assurance  saura  toujours  ce  qu'elle  a  besoin 
de  savoir.  Les  assurés  étant  très  nombreux,  la  Société  peut  compter 
sur  ses  prévisions,  tenir  ses  engagements,  et  ne  perdre  finalement 
que  ce  qu'elle  veut  perdre.  On  cherche  depuis  longtemps  les  bases, 
(pii  peut-être  n'existent  pas,  d'une  bonne  union  entre  les  Sociétés 
de  secours  mutuels;  la  Caisse  des  Retraites  réalise  admirablement 
celte  union   sur   un   point   parliculier,    cl   voilà  qu'on    veut    frac- 
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lionner  (l'IIc  iiriuidi-  Socii'ir  on  une  foule  (le  Sociétés  minuscules 
iriilépendanles,  clicz  lesquelles  le  hasard  déjoue  trop  souvcul  tous 
les  calculs  ! 

L'objection  est  certainemenl  très  forte;  mais  dans  la  conduite 
des  ad'aires  iiumaincs  il  faut,  à  l'occasion,  savoir  accepter  un  mal 
pour  réaliser  un  bien  plus  grand.  La  pension  de  retraite  rend  de 
grands  services  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  : 

Une  fois  le  membre  admis  et  les  versements  commencés,  la 
Société  l'oblige  à  continuer  ses  versements,  ou  du  moins  le  stimule 
efficacement  à  le  faire; 

La  pension  promise  attache  les  membres  participanis  à  leur  So- 
ciété, l'expérience  de  tous  les  jours  le  démontre,  et  le  fait  pouvait 
assurément  être  iirévu,  car  on  l'observe  dans  toutes  les  carrières 
qui  ont  pour  couronnement  une  retraite.  La  crainte  de  perdre  un 
avantage  si  apprécié  rend  chacun  plus  attentif  à  ses  devoirs,  et  tous 
les  rouages  marchent  à  frottement  plus  doux; 

Les  ressources  extra-sociales,  que  le  participant  n'obtiendrait 
pas  en  s'adressant  isolément  à  la  Caisse  (/es  Rcliaiies,  augmentent, 
et  quelquefois  dans  une  proportion  sensible,  le  chilTre  de  la  pension.- 

Gardons  la  pension  viagère,  mais  ne  lui  faisons  qu'une  place 
très  subordonnée,  qui  n'alTaiblisse  pas  trop  l'assurance  contre  la 
maladie.  C'est  dire  que  nous  ne  consacierons  à  la  retraite  qu'une 
prime  de  coLisaLion  très  petite.  Très  petite  aussi  sera  la  pension, 
c'est  vrai;  mais  peut-il  en  être  autrement,  si  parmi  les  participants 
il  enestcfui  ne  puissent  faire  plus  ?  Rien  n'empêche  les  plus  fortunés 
de  s'adresser  directement  à  la  Caisse  des  Retraites  pour  ajouter 
autant  qu'ils  pourront  à  la  pension  promise  par  la  Société.  C'est 
aux  premiers  avant  tout  que  la  Société  de  secours  mutuels  doit 
rester  ouverte.  Son  rôle,  quant  aux  pauvres  gens,  ])rime  de  beau- 
coup celui  de  la  Caisse  des  Retraites  :  avant  de  songer  à  la  pension 
viagère,  ne  faut-il  pas  assurer  au  participant  le  moyen  do  vivre 
jusqu'à  l'âge  auquel  il  aura  droit  à  la  pension  ?  Avant  de  songer  à 
préserver  le  vieillard  fie  l'hospice,  ne  faut-il  pas  sauver  de  l'hôpital 
le  jeune  homme,  l'homnie  mtir  (|ui  pourra  être  un  jour  ce  vieillard, 
mais  qui  a  femme  et  enfants  à  nourrir  à  l'heure  présonle'.' 

Une  prime  de  cotisation  élevée  consacrée  à  la  retraite  serait  une 
épargne  faite,  non  plus  sur  le  gain  journalier  du  membre  parlici- 
panl,  (|iii  n'y  pourrait  sufllre,  mais  sur  des  secours  éventuels  qui 
seraient  de  première  nécessité  en  cas  de  maladie  grave  et  prolongée. 
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Ou'oii  ne  méconnaisse  pas  (railleurs  le  bienfait  de  ces  pcliles  pen- 
sions viagères  de  60^'',  de  moins  encore,  les  seules  que  comporte 
une  faible  cotisation,  celle  de  i*^'  par  mois,  par  exemple.  Cbez  des 
gens  i)auvi'es,  il  n'en  faut  pas  plus  pour  faire  passi;r  de  la  gène  à 
l'aisance.  C'est  {[ue  l'eflicacilé  d'un  secours  doit  être  mesurée  à  la 
condition  sociale,  aux  habitudes  et  aux  besoins  de  ceux  (|ui  le  re- 
çoivent. Au  village,  tel  vieillard  qui  a  un  revenu  de  100'''  par  an, 
souvent  moins,  trouve  à  se  mettre  en  pension  cbez  ses  enfants, 
chez  des  neveux,  chez  des  étrangers  (|uelquefois,  est  fort  bien  soi- 
gné, et  l'est  sans  perte  pour  ceux  (pii  h;  soigneiil.  Pour  peu  (|u'il  y 
ail  en  iilns  un  i)ctit  héritage  à  attendre,  de  (pieUpies  cens  ou  d'un 
lopin  (le  terii-,  l'Iiospilalilé  devient  pour  (pii  la  donni!  connue  une 
bonne  loitune.  A  la  ville,  dans  telle  maison  à  six  étages,  on  pourra 
tronvei'  un  bion-ètre  l'clalif  dans  la  mansarde  du  sixième  et  la  mi- 
sère dorée  au  premier  {voir  HT,  3°). 

Que  l'on  ne  s'élonne  donc  pas  que  telle  Société  de  secours  mu- 
tuels puisse  être  heureuse  avec  une  cotisation  modique,  alors  ([ue 
telle  autre;  aura  peine  à  marcher  avec  une  cotisation  double  on 
triple. 

La  pension  de  retraite  oiïr<;  encore  des  difficultés  d'nii  autre 
ordre;  nous  étudierons  à  un  antre  Chapitre  le  moyen  de  les  apla- 
nir (Cha|)itre  XI). 

111.  L'assurance  au  décès  n'offre  aucun  inconvénient  si  elle  ne 
porte  que  sur  les  frais  funéraires  (109);  il  eu  serait  autrement  si 
l'on  voulait  y  rattacher  deux  autres  charges,  qui  peuvent  aller  à 
des  cbill'resfort  élevés  :  les  secours  aux  vcîuves  et  le  patronage  des 
orphelins.  Nous  nous  en  occuperons  au  Clia|)itre  suivant.  Bornons- 
nous  à  dire  ici  que  ces  assurances  sont  absolnmeiit  impossibles  dans 
les  Sociétés  réduites  à  leurs  seules  forces,  ou  du  moins  que  la  coti- 
sation d(!vrail,  poin-y  suflire,  èlre  si  élevée  que  les  Sociétés  dont 
les  parlici|iaiils  pourraient  tous  la  payer  n'ont  pas  besoin  ([u'ou 
s'occupe  d'elles. 

112.  Il  est  une  autre  assurance  que  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels ne  peuvent  admettre  que  partiellement  et  avec  nue  extrême 
prudence  :  c'est  l'assurance  contre  les  maladies  chro/iù/ues  cl  incu- 
rables. Il  y  a  une  distinction  essentielle  à  établir  entre  ces  mala- 
dies et  les  maladies  de  longue  durée,  mais  guérissables.  La  guéri- 
son  obtenue,  le  travail  intcriompu  reprend,  et  si  la  maladie  a  duré 
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im  an,  par  exemple,  c'est  tin  an  (h;  perdu,  rien  do  plus,  liicn  de 
plus,  grâce  à  la  Société  de  secours  mutuels,  sans  laipielle  le  malade 
aurait  consommé  toute  son  épargne  et  se  serait  peut-être  endetté 
pour  longtemps.  Mais  aussitôt  que  la  faculté  de  travailler  est  per- 
due sans  retour,  que  ce  soit  par  vieillesse  ou  que  ce  soit  par  acci- 
dent, la  Société  de  secours  mutuels  ne  peut  plus  rien.  Si,  à  ce 
moment,  son  participant  n'a  pas  réalisé  un  petit  patrimoine  ou  une 
petite  rente  qui  lui  permette  de  vivre,  il  tombe  à  la  charge  des  siens 
ou  appartient  aux  Sociétés  de  bienfaisance.  Pourquoi  ?  Parce  que 
nul  ne  peut  donner  plus  qu'il  n'a,  et  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  ne  tireront  jamais  d'une  petite  cotisation  de  quoi  suffire 
à  des  charges  devenues  permanentes.  Elles  font  ce  qu'elles  peu- 
vent :  au  vieillard  elles  accordent  une  petite  pension;  à  l'infirme 
elles  donneront  quelques  secours  annuels  en  attendant  la  pension 
viagère,  mais  sans  prendre  aucun  engagement,  que  trop  souvent 
elles  seraient  dans  l'impossibilité  de  tenir,  au  moins  si  elles  ne 
possèdent  que  les  cotisations  des  participants  (voir  117,  4°). 

Nous  avons  la  Caisse  des  ftetraites,  nous  avons  des  Compagnies 
d'assurance  sur  la  vie;  d'autres  assurent  contre  les  accidents;  mais 
la  Société  de  secours  mutuels  seule  peut  assurer  ses  membres 
contre  la  maladie,  contre  la  maladie  aiguë,  et,  pour  le  travailleur, 
c'est  à  cette  assurance  qu'il  faut  pourvoir  avant  toute  autre  :  si  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  le  principe,  bien  des  difficultés  s'apla- 
niront d'elles-mêmes. 

113.  En  particulier,  nous  n'entendrons  plus  dire  qu'une  Société 
de  secours  mutuels  ne  peut  pas  vivre  sans  membres  honoraires.  La 
Société  de  secours  mutuels  d'Astaffort  foui-nira,  par  sa  prospérité 
même,  la  preuve  de  fait  du  contraire  (Chapitre  XII).  Les  cotisations 
de  ses  honoraires  vont  à  loo'""  à  peine,  ce  qui,  pour  200  partici- 
pants, représente  un  supplément  de  cotisation  de  of^So,  que  tous 
pourraient  payer.  Or,  nos  secours  de  maladie,  accordés  pendant 
toute  la  vie,  sont  très  complets  pour  les  maladies  aiguës,  et  cela 
pendant  6  mois  (');  les  médicaments  sont  fournis  sans  parcimonie, 
aux  retraités  eux-mêmes,  même  préventivement.  On  -  prévient 
ainsi  bien  des  maladies,  et  l'on  abrège  nombre  de  celles  qu'on  ne 

(')  Les  secours  en  argent  devraient,  à  notre  avis,  être  supprimés,  au  besoin,  après 
3  mois,  sauf  à  les  continuer  sur  l'avis  du  médecin  lorsque  les  circonstances  le  permet- 
traient. Elles  le  permettraient  le  plus  souvent. 
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paivieiil  pas  à  corijurci'.  Les  |)arli(i|iaiils  lioiivciil  iianni  eux  dos 
adiiiiiiislralciiis  oxcclli'iils  et  aiilaiil  qu'il  en  l'aiil  ;  le  ['[('sidciLl  ao 
liicl  l'sl  iiii  parlicipanl.  .l'aj'oiilc  (pir  la  diicriinii  a  Iniiimirs  élé  tros 
rrali'incllr,  (|iio  le  bon  accord  entre  les  camarades  ne  s'est  pas  un 
nionienl  déuienli,  Cl  enfin  rpi'il  est  l'ail  aux  deux  assni'ances  ac- 
cessoires une  pai'l  très  sunisanle  et  dont  Ions  se  contenlenl. 


ciiAruiu:  Mil. 

DES  REVENUS  DOUIGLNE  EXTHA-SOCIALE. 


m.  Les  principales  valeurs  d'origine  exlra-sociale  que  peut 
recueillir  une  Société  de  secours  nuiUicls  sont  : 

Les  subventions  tle  l'Etat; 

Les  dons  et  les  legs  des  particuliers  ; 

Les  cotisations  des  membres  honoraires. 

Engénéral,  les  libéralités  sont  faites,  non  aux  participants  inscrits, 
mais  à  la  Société  considérée  comme  un  être  abstrait,  comme  une 
personne  morale.  Cependant,  lorsque  le  bienfaiteur  n'a  pas  fait 
connaître  sa  volonté,  c'est  dans  chaque  cas  une  (juestion  d'espèce. 

li  n'y  a  jamais  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  subventions  : 
l'arrêté  qui  alloue  la  subvention  en  définit  le  but  et  l'emploi. 

Un  don  important  est  presque  toujours  fait  à  des  conditions  pré- 
cises que  la  Société  est  tenue  de  remplir.  Il  en  est  de  même  d'un 
legs,  fait  le  plus  souvent  sous  la  condition  que  le  capital  soit  placé 
sur  l'Etat,  en  un  titre  au  nom  de  la  Société,  et  inaliénable. 

Si  la  libéralité  est  faite  sans  conditions  explicitement  formulées, 
l'on  doit  se  conformer  à  la  volonté  présumée  du  donateur.  S'il  s'agit 
d'une  somme  de  minime  importance  eu  égard  à  la  situation  finan- 
cière de  la  Société  qui  reçoit,  il  est  à  présumer  que  la  libéralité 
est  faite  aux  membres  inscrits,  surtout  dans  une  petite  ville  oii  tous 
étaient  personnellement  connus  du  défunt;  mais  s'il  s'agit  d'une 
somme  importante,  l'on  doit  admettre  que  la  libéralité  est  faite  à 
la  Société,  et  en  user  comme  si  cette  condition  était  réellement 
exprimée. 

Les  cotisations  des  honoraires  donnent  lieu  à  des  considérations 
du  même  ordre,  mais  purement  morales.  S'ils  sont  en  petit  nondji'e 
et  leurs  cotisations  peu  de  chose  auprès  des  cotisations  des  parti- 
cipants, on  peut  n'y  voir  qu'un  appoint  a|)i)Oi-lé  chaque  année  à  ces 
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iloi'iiiiTcs.  iMiiis  si  les  incinlires  lionorairos  soiil  iiniiil)reiix,  leurs 
colisiUiDiis  éhîvées;  si  l'on  esldaiis  une  grande  ville  et  qu'ils  ne 
(•onnaisseiil  pas  iiulividuelicmeiil  les  sociétaires,  il  est  permis  de 
penser  que  cliacun  entend  conti-ibuer  pour  sa  pari  à  une  œuvre; 
et  alors  les  participants  ieuii)liront  les  intentions  de  leurs  bien- 
faiteurs et  se  les  allaclieront  de  plus  en  plus,  en  se  faisant  leurs 
collaborateurs  dans  la  constitution  de  cette  œ«c/e.  Ils  y  parviendront 
en  attribuant  le  capital  des  cotisations  extra-sociales  à  leur  Société 
elle-même,  pour  n'en  dépenser  à  leur  profil  que  le  revenu. 

Qu'en  cas  d'accident,  tl'épidémie,  de  circonstances  exception- 
nelles enfin,  les  participants  prélèvent  sur  le  produit  des  cotisa- 
tions extra-sociales  de  l'année  tout  ce  qu'il  faudra  ])our  francln'r 
des  temps  diflicilcs,  rien  de  mieux;  et  il  faut  ajouter  (]uo  (;e  qu'ils 
feront  en  tout  t(Mn[is  ne  regarde  qu'eux  et  leurs  honoraires,  ceux- 
ci  toujours  maîtres  de  rester  ou  de  s'en  aller;  (|iie  nous  entendons 
parler,  non  d'obligations  élroiles,  mais  seulement  de  l'intérèl  bien 
entendu  de  la  Société  en  môme  temps  que  des  membres  qui  la 
composent. 

Ainsi  encore,  les  Sociétés  (|ui  |)cuvciU  donner  des  fêles  à  leur 
bénéfice  en  rehausseront  le  caractère  moral,  éveilleront  par  là- 
même  des  sympathies  plus  nombreuses,  plus  actives,  plus  géné- 
reuses, en  attribuant  la  recette  à  leur  fonds  inaliénable. 

115.  Il  est  bien  peu  de  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  pos- 
sèdent i)lus  ou  moins  de  capitaux  d'origine  extra-sociale,  qui  ne 
possèdent  un  fonds  e.vtra-social,  dans  lequel  nous  ne  comprendrons 
pas  les  subventions  de  l'Etat,  auxquelles  nous  consacrons  un  Cha- 
pitre. Il  faut  que  le  fonds  extra-social  soit  toujours  administré 
séparément,  (|u'il  ait  un  budget  particulier  et  une  comptabilité 
distincte.  Cetteséparationadministrative  est  absolument  nécessaire!, 
pour  plusieurs  raisons  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  insister  : 

1°  Un  membre  nouveau  ne  doitiKisdc  droit  d'entkèe  pour  le,/b/?fl'.v 
exlrn-social,  ])arco  que  les  libéralités  qui  l'ont  fondé  et  qui  l'ali- 
mentent sont  faites  en  faveur  des  meml)res  à  venir  aussi  bien  que 
des  membres  inscrits. 

2°  Le  fonds  social  se  compose  du  fonds  de  prévoyance  (57), 
ipiand  il  y  en  a  un,  et  des  mises  des  membres  inscrits  (12).  La  gestion 
de  ce  fonds  est  réglementée  par  les  Statuts  et  n'ollre,  par  consé- 
quent, rien  d'arjjiliaiie.  Le  fonds  c.rlra-social  est  libre  ([uanl  à 
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l'emiiloi  ilu  revenu,  réserve  faite  des  clauses  f|iii  iKiiin.rh'iii  être 
attacliées  à  certaines  libéralités. 

3°  La  fonds  social,  qui  n'est  pour  la  presque  totalité  que  le  fonds 
de  garantie  ("o),  a  sa  dotation  propre  inscrite  dans  les  Slaluls, 
fournie  par  [es  primes  de  cotisation  et  les  droits  d'entrée  des  parti- 
ci]>ants.  Quel  que  soit  le  nombre  de  ceux-ci,  leur  répartition  entre 
les  âges  et  le  nombre  des  colisalioiis  qu'ils  ont  versées,  la  dotation 
est  toujours  ce  qu'elle  doit  être  par  rapport  aux  dépenses  admises 
comme  probables,  he. fonds  e.vtra-social,  au  contraire,  ne  varie  pas 
avec  l'efTectif  et  la  composition  de  la  Société;  il  dépi-iid  de  libéra- 
lités sur  lesquelles  les  Adiiiiiiistraleurs  ne  peuvent  rien,  et  alors 
c'est  sa  valeur  relative  qui  varie  à  chaque  instant  (157,  note  2). 

4°  Avec  le  produit  des  cotisations  et  les  intérêts  disponibles  du 
fonds  de  garantie,  la  Société  attribue  à  ses  participants  les  secours 
promis  par  les  Statuts,  secours  qui  leur  sont  moralenienl  dus, 
puisqu'ils  les  payent  de  leurs  deniers;  avec  le  revenu  Au  fonds 
extra-social,  elle  leur  accorde  de  nouveaux  avantages,  soit  de  même 
nature  que  les  premiers  et  comme  supplément,  soit  de  nature 
différente,  mais  qui  n'ont  rien  coûté  à  ceux  qui  les  reçoivent.  Le 
/o«f/.$.$oc/rt/ pourvoit  comme  à  un  traitement  fixe  sur  lc(]uel  chaque 
parlicipanldoit  pouvoir  compter;  \&  fonds  extra-social  fournira  le 
casuel,  qui  sera  plus  ou  moins  fort  suivant  les  circonstances,  sans 
que  personne  puisse  jamais  se  plaindre  si  l'on  est  obligé  de  le 
réduire. 

116.  Grâce  à  ce  partage  d'attributions,  la  Société  de  secours  mu- 
tuels se  divisera  en  deux  personnes  morales  sœurs,  mais  ayant 
chacune  une  personnalité  propre  et  bien  délinie  :  une  assurance 
el  une  œuvre.  L'assurance  remplira  les  membres  inscrits  de  tous 
les  droits  altacliés  au  payement  régulier  des  cotisations;  Va-mre 
répandra  équilablemenl  sur  eux  les  faieurs  compatibles  avec 
l'étendue  de  ses  ressources.  La  première  est  gouvernée  par  les 
Statuts,  la  seconde  n'est  liée  par  aucun  contrat;  rien  ne  limite  son 
action  que  le  devoir  de  remplir  de  bonne  foi  les  intentions  des  bien- 
faiteurs, et  nous  voyons  s'ouvrir  devant  elle  un  champ  en  quelque 
sorte  indéfini. 

117.  Le  budget  des  dépensesdel'œuive  se  subdivisera  en  chapitres, 
dont  la  nomenclature  s'allongera  plus  ou  moins  selon  ce  que  sera 
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II"  liiidirct  lies  recellos.  Sans  essnvcr  d'cii  (■piiisci-  la  lislo,  i^assons 
en  revue  les  cliapilres  les  plus  iinporlanls  : 

1°  X'oici  d'abord  le  chapitre  :  Subventions  au  fonds  de  garantie. 
—  h'œuvre  ouvrira  un  compte  à  chaque /b/ir/.s- c/e  garantie  partiel. 
Elle  avancera  le  montant  des  déficits  accidentels  que  \çt  fonds  de  pré- 
voyance ne  suffirait  pas  à  combler,  et  recevra  les  excédents  qui  pour- 
raient se  produire  par  les  causes  inverses.  Ces  comptes  courants 
auront  cet  agrément  qu'on  trouvera  toujours  une  patience  inépui- 
sable chez  le  créancier  :  en  fait,  Vasstirance  profitera  de  ïœui're, 
mais  ne  lui  rendra  jamais  rien;  elle  n'aura  (|ue  l'embarras  du  choix 
pour  l'aire  l'emploi  le  plus  utile  de  ses  excédents. 

S'il  s'agit  d'un  déficit  permanent,  de  celui,  par  exemi)le, 
qn'ainèiie  toujours  soudainement  au  budget  des  retraites  une  dimi- 
iiiiiiiiii  du  taux  de  l'iiilérèl,  et  que  la  Société  n<!  veuille  pas  réduire 
le  chillVc  lie  la  pension  viagère,  Va'iifrc  comblera  le  déficit.  Mais 
['assurance  n'en  sera  pas  moins  tenui;  d'augmentei'  Va  prime  de  co- 
tisation {102,  3").  On  sera  du  moins  allrambi  de  celte  longue 
période  de  transition  (97,  2»)  pendaul  laquelle  la  comptabilité  est 
un  peu  plus  ilil'ficile. 

■>,"  Nous  aurons  ensuite  le  chapitre  :  Réduction  des  droits  d'en- 
trée. —  (les  droits,  surtout  ceux  pour  la  retiaile,  peuvenl  refroidir 
bien  (les  bonnes  volontés,  même  avant  l'âge  de  3oans;  et  pourtant, 
un  recrutement  régulier  et  suflisairiment  actif  est  une  condition 
essentielle  à  remplir  |)our  que  Vasstirance  prospère  et  fasse  sortir 
de  l'instilulion  tout  le  bien  qui  est  contenu  en  elle.  L'œin-re  n'est 
pas  tenue  de  répartir  également  ses  faveurs.  Elle  donne  à  qui  il  lui 
()laît,  sans  autre  règle  que  de  suppléer  judicieusement  et  de  bonne 
foi  aux  intentions  non  écrites  des  bienfaiteurs.  Or,  s'il  y  a  plus 
de  joie  dans  le  Ciel  pour  un  pécheur  qui  se  repent  que  pour  cent 
justes  qui  persévèrent,  ne  peut-on  admettre  que  ces  bienfaiteurs, 
s'ils  vivaient,  aimeraient  à  aider  un  candidat  qui  aiu'ait  ouvert  tar- 
divement les  yeux  à  réparer  l'imprévoyance  de  ses  jeunes  années"? 

L'œucre  pourra  donc  payer  une  partie  des  droits  u'entrêe.  Chaque 
Société  sera  maîtresse  de  la  règle  à  établir  pour  son  jtropre  compte. 
La  précaution  à  preiidi'c,  c'est  de  ne  pas  créer  pour  les  étrangers 
un  miéièt  trop  évident  à  n'entrer  dans  la  Société  que  le  plus  lard 
possible  :  réduire  les  duoits  d'emtuée  presque  à  rien  jusqu'à  :>.o  ans, 
même  jusqu'à  a.j  ans,  puis  les  laisseï'  ci-oitre,  et  assez  rapidement. 
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Jiisi|ir;"i  la  limile  supérieure  des  âges  d'cnirco,  pourrait  ("Ire  uno 
1)011110  solulioii  (07,  iiolo,  [).  '|5)- 

3"  Autre  ciiapilii"  :  Suppléments  de  pension  aux  retraités.  —  Les 
pensions  de  retraite  que  peut  accorder  Vassura/icc  sont  toujours 
très  petites  (62;  110);  l'œuvre  pourra  les  augmeiiler  autant  que  ses 
propres  ressources  lui  perinellroiit  de  le  faire.  Mais  ce  supplément 
de  pension  dû  à  l'cnin're  ne  devra  jamais  être  confondu  avec  la 
|iension  payée  sur  les  fonds  de  Vassurancc.  Celle-ci  pourra  être 
donnée  en  un  titre  de  rente,  être  par  consccpicnl  irréductible,  et 
elle  remplira  le  sociétaire  de  tous  ses  droits;  la  pension  supplé- 
mentaire sera  servie  directement  par  la  Caisse  des  ressources  extra- 
sociales, pourra  varier  cliaf|ue  année  suivant  les  circonstances,  et 
dùt-on,  en  des  temps  difficiles,  la  supprimer,  personne  ne  se 
plaindra,  personne  ne  sera  mécontent,  parce  que  personne  ne  sera 
lésé.  Pas  de  droits  d'enthée  d'ailleurs  à  raison  de  ces  suppléments 
de  pension,  à  quelque  chifl're  qu'ils  s'élèvent  (113,  i"). 

Dans  la  répartition  à  faire  des  revenus  de  Vœuvre,  on  pourrait 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure  de  la  situation  pécuniaire 
des  participants,  c'est-à-dire  faire,  dans  la  Société  de  secours  mu- 
tuels, une  part  à  la  bienfaisance,  el,  en  particulier,  augmenter  le 
chiffre  de  ces  suppléments  de  pension  pour  les  vieillards  nécessi- 
teux; mais  il  faudra  néanmoins  ne  jamais  perdre  de  vue  que  l'as- 
surance contre  la  maladie  prime  toutes  les  autres  (109  et  110),  et 
que  c'est  aux  malades  qu'il  faut  réserver  la  meilleure  part  des  res- 
sources de  Vœuvre  et  les  chapitres  les  mieux  dotés  de  son  budget. 

4°  Nous  aurons  le  chapitre:  Retraites  anticipées.  —Toute  Société 
de  secours  mutuels  a  ses  infirmes,  ses  incurables,  auxquels  Yassu- 
rance  accorde  des  secours,  très  louables  puisciu'elle  fait  ce  qu'elle 
peut,  mais  trop  souvent  dérisoires  (112);  et  elle  est  parfois  con- 
trainte de  les  supprimer  temporairement  lorsque  les  maladies 
ordinaires  absorbent  toutes  ses  ressources.  Ajoutons  que  pour  faire 
le  peu  ([u'elle  fait,  elle  doit  réduire  de  moitié,  des  trois  quarts  les 
secours  accordés  pour  une  maladie  ordinaire,  longue  mais  guéris- 
sable, et  qui  finit  par  guérir  en  laissant  le  malade  ruiné'  par  les 
dépenses  restées  à  son  compte  (|uand  la  main  de  la  Société  s'est  à 
demi  fermée.  Voici  un  participant  estropié  ou  aveugle,  qui  ne 
(piiltera  ]iius  sa  ciiambre,  peul-èlre  son  lit;  il  a  5.")  ans  et  la  retraite 
ne  viendra    rpi'à  sa  soixante-cinquième    année,  ipi'il    n'atteindra 
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pciil-i'tre  jamais.  L'œitcre  dira  à  Vassiirancc  :  la  pension  do  retraite 
à  l'Age  de  ce  pauvre  homme  coûte  igoo^'';  sa  misf.  de  iiiiriiAiTK  n'est 
encore  fine  de  'loo''',  5oof'',  6oo''';  eii  bien,  aciielons  ensemijie  la  pen- 
sion :  vous  rendrez  sa  mise  et  je  donnerai  le  surplus.  —  Le  pauvre 
retraité  sera  content,  l'assurance  aussi,  qui  pourra  reporter  sur  ses 
malades  ordinaires  les  ressources  devenues  disponihies  au  budget 
des  maladies,  et  VœinTe  aussi,  qui  aura  été  secourable  à  tous. 

Une  pension  de  retraite  accordée  avant  l'âge  statutaire,  fût-ce  à 
■'jo  ans,  [lourra  être  une  mesure  sage  et  louable  s'il  s'agit  d'un  in- 
curable, mémo  si  Vassinancc  est  réduite  à  ses  seules  forces;  mais 
elle  exige  le  concours  de  deux  budgets  particuliers  :  pour  ([u'unc 
rcirailo  puisse  être  accordée  dans  ces  coiulilions,  il  faut  (pic  le 
budget  dos  maladies  puisse  fournir,  et  fournisse  au  budgcït  des 
retraites  la  dilfércnce  que  Yœiwre  a  payée  tout  à  l'iieurc;  car  une 
retraite  accordée  à  5o  ans  ne  peut  être  considérée  alors  que  comme 
une  forme  ])articuliére  dos  dépenses  de  maladie;  et  si  le  budget 
des  retraites  abandonne  la  valeur  de  la  mise  que  le  retraité  par 
faveur  possède  actuellement  au  fonds  de  garantie  des  retraites,  il 
ne  peut  faire  plus  sans  entamer  les  mises  qui  appartiennent  aux 
autres  sociétaires.  Il  sera  rare,  après  chaque  opération  de  ce  genre, 
que  le  fonds  de  préfo/ance  n'ait  pas  à  combler  un  déficit  quelque 
]iart.  S'il  peut  le  faire,  aucune  dépense  ne  saurait  être  mieux 
entendue. 

Mais  qu'une  assurance  qui  n'a  pas  une  œuvre  annexe  accorde  à 
5o  ans,  de  par  ses  Statuts,  des  pensions  de  retraite;  qu'elle  les 
accorde  après  lo  ans  de  sociétariat  seulement,  c'est-à-dire  à  des 
membres  entrés  à  l'âge  de4oaus;  qu'elle  le  fasse  surtout  (luand  elle 
n'exige  que  des  droits  d'entrée  dérisoires  à  cet  âge,  c'est  là  une 
faute  lojirde  qu'on  ne  devrait  pas  voir  autorisée  —  ce  qui  veut  dire, 
au  fond,  encouragée  —  par  une  loi  ('). 

5»  Voici  encore  un  chapitre  :  Secours  extraordinaires  de  ma- 

(')  Nous  Usons  dans  le  Rapport  sur  les  Opérations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels 
adressé  en  1887  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  au  Président  de  la  République  que  de 
1871  à  i885  la  moyenne  des  droits  d'entiîkk  dans  les  Sociétés  approuvées  a  varié  de 
V^y  -i-î  à  4^'',  18,  en  passant  par  la  valeur  maximum  de  ô^"*,  17  ;  chez  les  Sociétés  autorisées 
la  moyenne  va  de  3'',  27  à  3'',79,  en  passant  par  lo  maximum  de  5'% 39.  Le  Rapport  cite 
CCS  chiffres  sans  commentaire,  et  nous  ferons  comme  le  Rapport.  —  Ajoutons,  en  pas- 
saut,  que  c'est  là  une  de  ces  moyennes  dangereuses  (80,  note)  dont  on  ne  tirera  jamais 
rien  de  bon  ! 
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ladie.  —  L'œm-re  pourra  roiiiiiir  aux  inalailos  des  secours  variés 
(|ue  Vassiiranrc  ne  pourrait  prendre  à  sa  charge  qu'au  prix  d'une 
cotisation  tmp  Inrio  pour  la  généralité  des  sociétaires,  et  aussi  de 
DROITS  d'exthék  ipic  incH  i)ou  pourraient  ])a,vor.  Citons  : 

Des  secours  en  argent,  qui  seraient  un  bienfait  inappréciable  en 
cas  de  longues  nialadiiis.  Au  moment  où  Vassurance  est  obligée  de 
réduire  ou  de  sup[)rimer  l'indemnité  en  argent,  que  VœinTe  prenne 
le  malade  à  son  compte  et,  si  elle  peut,  le  conduise  au  port; 

Quelques  médicaments  trop  coiîteux  pour  Vassurance,  tels  que 
eaux  minérales  diverses,  dont  l'usage  demanderait  parfois  à  être 
])rolongé;  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  pour  aller,  au  besoin, 
prendre  ces  eaux  sur  place; 

Rains,  bandages,  appareils  divers,  etc. 

G"  Autre  chapitre,  celui-ci  relatif  à  une  assurance  nouvelle,  ab- 
solument dili'ércnte  des  trois  assurances  de  la  Société  de  secours 
mutuels  :  SECOURS  aux  veuves  des  sociétaires  et  patronage  des  orphe- 
lins. —  C'est  l'assurance  sur  la  vie;  et,  pour  être  efficace,  elle  exige 
une  prime  de  cotisation  trop  élevée  pour  qu'une  Société  de  secours 
mutuels  puisse  l'exiger  de  ses  membres.  L'œiure  interviendra 
comme  pour  la  pension  de  retraite,  nous  voulons  dire  dans  le  même 
esprit,  car  une  assimilation  complète  est  presque  toujours  fautive. 
11  faudra  demander  un  petit  sacrifice  aux  participants,  qui  pourra 
varier  suivant  le  nombre  des  enfants  et  leurs  âges;  mais  nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  des  détails  que  chaque  Société  réglera  à 
son  gré. 

Ajoutons  qu'en  présentant  ces  divers  chapitres  dans  un  certain 
ordre  nous  n'entendons  nullement  les  ranger  dans  l'ordre  de  leur 
iinporlancc  et  de  leur  utilité,  ordre  qui  pourrait  changer  d'une 
Société  à  une  autre,  et  dont  chacune  doit  être  juge  pour  son  propre 
compte. 

118.  Nous  n'avons  l'ail  aucune  distinction  entre  les  diverses 
recettes  extra-sociales  que  peut  réaliser  une  Société  de  secours 
mutuels.  Les  dons  et  les  legs  sont  un  bien  définitivement  acquis; 
de  même  les  cotisations  des  honoraires,  si  la  Société  les  verse  à 
l'inaliénable  pour  n'en  dépenser  que  le  revenu.  Mais  si  elle  croit 
devoir  dépenser  tout  ou  partie  du  capital  même,  elle  doit  toujoui's 
se  souvenir  que  ces  ressources  sont,  dans  une  certaine  mesure. 
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aléatoires  (llo,  3"),  o\  qii'i'i  trop  accorilcr  aii\  iiialailcs  (iii  aux  r'c- 
ti'ailrs  (raiijotirdMiiii  on  ris(|iio  do  n'avoir  plus  rien  à  lionnci'à  ceux 
(lo  demain.  —  La  prévoyaiiic  esl  d(î  rigneni'. 

Les  subventions  de  l'I'^lal  exigent  nue  éliidi-  rriliipic  pins  déve- 
loppée, tant  au  point  d(>  vue  des  Sociétés  ipii  les  roroixent  f|u'à 
l'égard  de  l'étal  qui  les  donne.  Nous  leur  C(jnsacrerons  un  (lliaiiitre, 
mais  il  nous  faut  aupai'a\anl   traiter  une  antre  ipii'slion. 


CIIAIMTHE  IX. 

LA  PENSION   VIAGfeRE  IMMÉniATF,  A  r.AI'ITAI.   ItllSKRVfi;  F.N   FAVEUR 
]m  l,A  SOCItTf':  DE  SECOURS  MUTUELS. 


119.  Lorsqu'une  Société  de  secours  mutuels  achète  à  la  Caisse  des 
lUdrailes,  au  uom  d'un  membre  âgé  do  65  ans,  une  pension  viaiière 
nnilïDiATiî  de  60'^'',  et  (|u'c'lle  l'aciièle  à  capital  nliéiu',  la  pcMision  lui 
colite  Sai'"'  une  fois  payés.  En  versant  ces  S'u^''  à  la  Caisse  des 
Retraites,  la  Société  rond  sa  misf  au  participant,  elle  se  libère  pure- 
ment et  simplement  d'une  dette. 

A  capital  réservé  la  pension  coûte  1.500*^'';  elle  coûte  donc  979'^'' 
de  plus  qu'à  capital  aliéné.  Si  la  Société  réserve  le  capital  à  son 
profit,  les  iSoof''  lui  seront  rendus  au  décès  du  retraité. 

Cette  opération  peut  être  tiécomposéc  par  la  pensée  en  deux 
antres  : 

1"  La  Société  paye  encore  à  la  Caisse  des  lictraiies  les  bii^'  que 
coûte  la  ])eusion  à  capital  aliéné,  ce  qui  désintéresse  son  i)arti- 
cipant; 

2»  Elle  achète  en  même  temps  pour  ello-mèmc,  et  paye  979'^'',  une 
somme  de  iSoo'^''  payable  au  décès  du  retraité. 

Cette  seconde  opération  n'a  aucune  relation  nécessaire  avec  la 
première.  Le  contrat  est  èquilahle,  sans  doute,  parce  que  les  tarifs 
de  la  Caisse  des  Retraites  sont  calculés  pour  (|n'il  le  soit.  L'opéra- 
lion  n'a  rien  d'aléatoire  ])our  celle-ci,  qui  l'ail  un  nomhri;  immense 
d'affaires  semblables  dont  les  résultats  se  compensent;  elle  ne  perd 
que  parce  que  l'on  tient  à  favoriser  ses  clients.  Il  en  est  tout  autre- 
ment pour  la  Société  de  secours  mutuels,  qui  n'a  jamais  (|u'un 
très  petit  nombre  de  retraités  (91).  Pour  elle,  l'opération  se  soldera 
en  perte  ou  en  bénéfice,  et  souvent  avec  des  écarts  énormes,  sui- 
vant que  son  retraité  vivra  plus  ou  moins  longtemjis;  et  alors  ce 
n'est  plus  pour  elle  (|ii'iMie  spéculation  sur-  le  hasard. 
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Si  la  SociéU-  vniihiil  rccoiisliliicr  piir  r('|iiu'j;iio  \o.  capilal  (lue 
coule  la  pension,  clli'  le  ll'iail  pins  sinipIciiuMit  l'h  plaçant  iesgjgf'' 
à  4  pour  loo  cil  nnc  vaji'tir  de  liiiil  repos,  el  laissant  les  iiilérôts  se 
capilaliscr  jns(|trà  ce  que  le  iiroduil  total  fui  de  i.>oo''';  ou,  en 
d'autres  termes,  jusqu'à  ce  que  |f'  eût  produit  (le  franc  compris) 
[f'',  53.  D'après  la  Table  A,  il  en  serait  ainsi  après  r  i  ans.  La  Société 
ji'apnera  donc  à  son  marché  avec  la  Caisse  des  Relrallcs  si  son  |)en- 
sidiiné  vit  moins  de  ii  ans;  elle  jjerdra  s'il  vit  plus  de  ii  ans,  et 
elle  perdra  gros  s'il  s'avise  de  devenir  centenaire!  Quel  hesoin 
a-t-elle  de  courir  de  telles  chances,  et  quelles  considérations  mo- 
rales i)ourraienl  jtistilier  ces  spéculations  de  jeu".' 

120.  Il  y  il  plo^  '■  l'épargne  n'a  aucun  inl(>  à  jiuicr  ici,  (M  la  recon- 
stitution par  l'épargne  des  sommes  dépensées  n'est,  dans  l'espèce, 
qu'une  fiction  :  une  personne  épargne  réellement  lorsqu'elle  re- 
nonce ;i  faire  une  dépense  pour  placer  l'argent  (|u'elle  aurait  pu 
dépenser,  llien  de  tel  chez  les  Sociétés  de  secours  mutuels  :  une 
Société  de  secours  mutuels  ne  dépense  que  pour  donner  aux  mem- 
hres  participants  les  secours  promis  par  les  Statuts.  Ces  dépenses 
sont  obligatoires,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  dépensé  obligatoirement 
est  placé  à  la  (baisse  des  Dépôts  el  (Consignations  {')  et  se  capitalise 
à  i\  pour  loo.  Cela  étant,  si  ces  fonds  placés  existent,  et  qu'on  les 
emploie  à  acheter  à  capital  réserré  la  pension  qui  nous  sert 
d'exemple,  c'est  retirer  gyg*^"'  d'une  Caisse  oii  ils  se  capitalisent  à 
4  pour  loo,  elles  placera  une  aiitic  ("aisse  où  ils  se  capitaliseronl 
au  même  taux,  rien  de  i)lus. 

Kieii  de  i)lus...  je  me  trompe;  il  y  a  une  dill'érence,  et  qui  mérite 
quelque  attention  :  les  979'^'',  avant  que  la  Société  les  livre  à  la 
Caisse  des  nelrail.es,  sont  dispnnihles.  et  la  Société  pourrait  s'en 
servir  au  besoin  pour  acheter  d'autres  pensions  venues  à  échéance; 
une  fois  versée  à  la  Caisse  des  Retraites,  cette  somme  est  immobi- 
lisée, capital  et  intérêts,  et,  en  altendaiil  le  décès  du  retraité,  les 
participants  ne  peuvent  plus  s'en  servir  :  la  Caisse  des  Retraites  — 
tel  est  le  contrat  —  ne  rend  jamais  rien  (ju'aii  décès  du  pensionné. 

(  '  )  Los  Sociétiis  de  secours  mutuels  approuvées  sont  les  seules  qui  aient  un  fonds 
rie  retraites  collectif  gt'ro  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  les  seules  aussi 
qui  reçoivent  des  subventions  de  l'Étal.  Ce  sont  ces  Sociétés  que  nous  avons  en  vue 
dans  ce  Cliapitre,  mais  les  explications  dans  lesquelles  nous  aurons  à  entrer  s'appli([uent 
à  toutes. 
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La  SociéU' consorvi'  l.i  mir  pruprii-li-  du  luiil,  l'Ilr  ni  Hlj;iMil(iniJi' 
Iciiipornircmpiil  la  joiiiss/irici'.  Oiio  roroil-cllc  on  (''clianf;!'  di;  cet 
aliaiidiin?  lîicii,  ahsolmnciil  rien!  Pourquoi  alors  une  coriiliinai- 
sou  si  rnui|)lif|U(''(',  heaiii:ou|)  lio|i  (■oni|ili(|iuk'  pnur  des  Sociétés 
de  secours  mutuels? 

Quant  aux  .").',  i'''  ([ue  coûte  la  pension  «  capilcil  alicné,  la  Société 
les  dépenses  effectivement,  et  son  pensionné  consommera  ces  Sîi'''' 
aussi  bien  dans  un  système  que  dans  l'autre. 

{•21.  Si  le  système  est  r'diiipiiqué  Qn  lliéorie,  il  l'osl  iiicn  plus 
encore  dans  la  pratique,  l'oui'  le  Ijien  comprendre,  il  laul,  pour 
commencer,  faire  alislradion  dt>s  hasards  inliérenis  à  la  chance  de 
survie,  lesquels  sonl  laiilùl  favorables  à  la  Société  et  lantôt  con- 
traires; il  faut  supposer  (|ue  les  événements  qui  se  réalisent  soient 
toujours  ceux  que  la  Table  de  morlalilé  donne  pour  probaliles  :  sous 
cette  condition,  et  quant  à  la  dépense  effective  qui  lui  incombe,  la 
Société  n'a  rien  à  gagner  ni  rien  à  perdre,  qu'elle  achète  ses  pensions 
A  CAPITAL  ALIÉNÉ  OU  qu'elle  les  achète  a  capital  réservé  à  son  profit.  — 
Ce  principe  est  la  conséquence  des  tarifs  à  capital  aliéné  et  de  ceux 
à  capital  réservé  de  la  Caisse  des  Retraites,  calculés  les  uns  et  les 
autres  pour  être  exactement  équivalents  pour  les  deux  contrac- 
tants. 

Dans  les  tleiix  cas,  le  coût  réel  de  la  pension  est  le  même,  le  mode 
de  payement  seul  est  changé.  En  ne  décomposant  plus,  par  la 
pensée,  la  somme  de  iSco*^'',  les  deux  payements  se  font  : 

L'un,  à  capital  aliéné,  par  une  somme  une  fois  donnée  de  52 1'"', 
nous  l'avons  dit; 

L'autre,  à  capital  réservé,  en  donnant  à  la  Caisse  des  Retraites  la 
jouissance  d'une  somme  de  iSoo''  jusqu'au  décès  du  pensionné. 
A  4  pour  loo,  en  tenant  la  Table  C"  pour  exacte,  celte  jouis- 
sance vaut  exactement  ôai^''. 

Il  y  a  toutefois  une  différence,  que  voici  :  pour  paj'er  02 1^'',  il  faut 
avoir  52i'''';  pour  céder  la  jouissance  de  iSoof"',  il  faut  avoir  i5oo''', 
et  ce  n'est  pas  la  même  chose.  L'ouvrier  qui  gagne  iGob'''  par  an 
et  le  rentier  (pii  possède  'lo.ooof''  placés  à  4  pour  100  ont  le  même 
revenu;  le  premier  pourra  payer,  et  payer  tous  les  ans,  021'^''  si  ce 
(pii  lui  restera  des  i(:)Oo''  lui  permet  de  vivre;  le  second  seul  pour- 
rait faire  les  mêmes  payements  en  aliandonnanl  chaque  fois  la  jouis- 
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siince  fie  ilino"^''  aux  coiulilioiis  précédentes.  —  Les  Sociclcs  de  sc- 
eDiii's  niiitiiols  |)osséd(M'iml-elles  toujours  les  eapit;ui\  iiéecssoires, 
uk'miic  cil  sii|)p()s:uil  leur  liudgel  cri  éfjuilihre,  pour  a(l()[)lei'  ce 
sei-iind  mode  de  payeuu'nl?  —  C'est  ce  que  nous  allons  exauiinei', 
et  uous  entrons  au  cœur  de  notre  sujet. 


\-2i.  Nous  prendrons  pour  exemple  la  ij:rande  Société  du  n"  9'». 
l.'îi'j^c  nn>,ven  d'enireeesl  de  3o  ans,  et  nous  supposerons,  poiir[)lus 
de  ri;irlé,  (pic  Ions  les  iiiemhres  y  sont  admis  quand  ils  ont  3o  ans, 
et  en  même  iioinlire  clKupie  année,  en  sorte  ipie  le  noinhre  des 
meinlires  de  chaque  àiic  soit  le  nombre  des  vivants  au  même  âge 
de  la  'l'aille  i\r  murtalilc  C". 

Nous  avons  trouvé  (!)'i)  que  le  fonds  de  garanLi(^  partiel  des 
retraites  est,  pour  cette  Société,  de  53.403.275'''. 

Les  membres  (|ui  payent  les  cotisations  sont  ceux  ipii  n'oni  pas 
plus  de  G5  ans,  et  leur  nondjre  est  de  258. 5i3; 

La  prime  de  cotisation  est  de  2''',o4,  et  le  produit  de  ces  piiiiies, 
liu-squ'il  est  devenu  constant,  ce  qui  a  lieu  35  ans  a[u-ès  la  rdiidalion 
de  la  Société,  est  de  208. 5i3  x  2,04^=527.367^''. 

Après  35  ans,  la  |)remière  promotion  (72)  arrive  à  la  retraite.  Le 
produit  des  primesde  cotisation  augmenté  des  intérêts  du  fonds  de 
garantie  des  retraites  paye  exactement  les  pensions,  qui  viennent 
cliacpie  année  au  nombre  de  6074  d'après  la  Table  (]",  et  les  paye 
à  raison  de  àai^''  l'une  ("3).  —  Supposons  que  la  Société  achète  ces 
pensions  ri  cff/)z/a//Y'.ïcn'e.- elle  les  payera  i5oo''''cbacune,  et  il  faudra 
prendre  quelque  jiarl  les  979*^''  qui  en  complètent  le  prix.  Elle  les 
prendra  sin-  confonds  de  ffaranlie,  puis(]u'elle  n'a  pas  autre  chose. 
Kien  ne  s'oppose,  en  ell'et,  à  ce  qu'elle  place  à  la  Caisse  des  Hetraites 
une  partie  des  capitaux  qui  composent  (x>  Tonds,  pourvu  c|u'elle 
puisse  se  passer,  au  moins  teniporairement,  et  de  ces  capitaux  et  des 
intérêts  ([u'ils  rap|)ortent. 

Ce  système  continuant  d'être  appliqué,  il  l'audia  faire  tous  les  ans 
un  nouveau  prélèvement  sur  \e  fonds  de  s^aranlie:  mais,  bien  que 
les  intérêts  des  emprmils  antéri(Mirs  soient  immobilisés,  la  somme 
;'i  prél(!vcr  diminuera,  parce  (pi'il  mourra  chaque  année  y\n  certain 
nombre  de  pensionnés,  et  (pie  chaipie  pension  éteinte  fait  rentrer 
une  somme  de  i5oo'',  (pii  redevient  dis[ioniljle. 

Ces  extinctions,  dinil  le  noinbiH!  va  croissant  d'année  en  année, 
snflironl  elles  pounpic  le  s\^iciiic  puisse  toujours  l'oncliiuiner  ?  — 
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Non;  un  iniumMit  vicii(li';i  -  ailiiuMIoris-lc  |if)iir  un  mornctil  —  on 
[c  fonds  (le  !j;a  fait  tic  scfa  lolalenierit  immobilisé,  cl  il  l'iuidi'a  alors, 
faulc  do  fonds  (lispoiiililes,  ajourner  nn  certain  nombre  de  nieml)res 
ayant  dioil  à  la  pcMision.  —  domine  arliiice  de  dénionslralion,  imagi- 
nons que  noire  Sociélé  s'ailrcsse  alors  à  une  maison  de  baniine,  et 
(|ne  le  banquier  consenie  à  lui  avancer,  à  4  pour  loo,  les  sommes 
dont  elle  aura  besoin,  en  s'inlerdisant  do  réclamer  le  rembourse- 
ment des  capitaux  tant  cpie  les  intérêts  lui  sei'ont  exactomenl 
payés  :  cbaqne  année  la  Sociélé  aura  à  laii'e  deux  parts  de  ses 
primes  de  cotisation;  l'une  sera  donnée  an  banquier  en  payement 
des  intérêts  des  sommes  enq)runtées;  l'autre  servira  an  payeuiout 
<les  pensions  écbues,  concurremment  avec  le  produit  des  pensions 
éteintes  dans  l'année,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  une  nouvelle  somme  à 
emprunter  à  la  banque,  \q  fonds  de  garantie  totalement  immobilisé 
ne  fournissant  plus  rien. 

D'après  la  Table  C",  le  dernier  survivant  de  la  première  promo- 
tion disparaît  à  l'âge  de  toi  ans,  et  l'année  suivante  il  n'en  reste 
pins.  Cela  arrive  3-  ans  après  que  cette  promotion  est  parvenue  à 
l'âge  de  (J5  ans,  -■!  ans  après  la  fondation  de  la  Société.  Mais  alors 
le  nombre  des  pensions  qui  s'éteignent  est  de  5o-4,  comme  celui 
des  pensions  qui  viennent  à  écliéance  (93),  et,  à  partir  de  cette 
année,  les  capitaux  rendus  par  la  Caisse  des  Retraites  suflisent  à 
payer  les  pensions  nouvelles,  et  à  les  payer  à  capital  réservé.  11 
faut  donc  que  le  jiroduit  des  primes  de  cotisation,  qui  se  trouve 
libéré,  aille  alors  en  totalité  à  la  maison  de  banque  pour  payer  les 
intérêts  des  sommes  empruntées;  car,  s'il  en  restait  une  partie  dis- 
ponible, si  faible  fût-elle,  ce  serait  un  bénôlice  net  que  la  Société 
aurait  retire  du  mode  de  payement  choisi  de  ses  pensions,  et 
nous  savons  qu'elle  n'en  peut  faire  aucun  sous  les  conditions 
admises  (121).  Nous  démontrons  ainsi  : 

1°  Que  les  emprunts  à  la  maison  de  banr/ue  seront  nécessaires  à 
un  moment  donné: 

2°  Que  ces  emprunts  devront  être  continués  jusqu'à  ce//ue  le  der- 
nier survivant  de  la  première  promotion  ail  disparu  (  '  )  ; 

3°  Que  le  total  des  emprunts  est  la  somme  dont  l'intérêt  au  taux 
admis  est  égal  au  produit  des  pkijies  de  cotisatiox'. 

La  démonstration  est  indépendante  de  la  Table  do  mortalité  et 


(')  Sp  conclut  très  fai'ilcmcnt  de  c.o  i\\\\  précède. 
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tlii  (aux  iriiilérèl;  les  rôsullals  iiuméri(ities,  nu  cotilrairc,  en  tlé- 
|iendent.  Le  produit  i\cs primes  de  cotisation,  nous  l'avons  rappelé, 
csi  (le  527.3()7'''',  et  le  total  des  emprunts  nécessaires  pour  le  fonc- 
tioniieuicnt  du  système  s'élève,  la  ■]■?."  année  do  la  fondation, 
à  i3.i84.i25f'. 

12:5.  La  Société  de  secours  mutuels  n'aur'a  certainemenl  pas  à  sa 
disposition  un  banquier  si  complaisanl.  El  alors,  c'(\sl  aux  dépens 
de  ses  participants,  et  en  ajournant  autant  (pTil  faudi'ade  pensions 
et  chacune  pendant  le  temps  nécessaire,  qu'elle  pourra  se  procurer 
celle  sonnne  de  i3.  iS.'i .  12.V'',  (]ui  est  in<Iis|)eusaljl(;  pour  le  fonction- 
nement du  système.  A  chaque  ])ensiou  ([u'elle  ajoui'iie  elle  j^agne 
les  arrérages  de  la  pension  jusqu'au  moment  oii  elle  l'accorde,  et, 
à  ce  moment  même,  elle  tjai^ne  la  difl'ércnce  entre  le  i)rix  de  la 
pension  à  capital  aliéné  pour  l'âge  de  (55  ans  et  le  prix  corres- 
pondant à  l'âge  ((u'a  le  pensionné  au  moment  où  il  est  pourvu. 

124.  Si  les  coiidilious  admises  par  nous  pouvaient  avoir  (piciquo 
réalité,  la  diflicuilé  ne  serait  pas  grande  :  il  suffirait  d'augmenter 
dans  la  pro])ortiou  conveiiahle  h\ prime  de  coiisalion,  sans  toucher 
au  chiffre  de  la  ipension,  pour  se  procurer  en  temps  utile  celle 
sommede  i3.  iS'i.  i2.')'^''.  dette  |)rime  su|)plémentaii'e  serait  perdue 
pour  les  participants  qui  la  payeraient,  mais  le  dommage  ne  serait 
pas  bien  grand,  jjarce  que  ccïtte  prime,  capitalisée  intégralement 
]»endant  72  ans,  serait  très  i)Clite.  l'our  avoir  son  rap])ort  à  la  prime 
de  cotisation  normale,  il  sullilde  savoii'  à  quelle  sonnne  s'élèverait 
le  produit  entièrement  capitalisé  des  primes  de  cotisation  si  rien 
n'était  dépensé  de  ces  primes.  Pendant  les  35  premières  années, 
le  produit  de  la  ca|)italisalion  donne  le  fonds  de  i^'arantie,  ou 
53.403.275'''',  lequel  capitalisé  pendant  37  ans  encore  dcmiu! 
53. 4o3. 275^'' X  4,268  (Table  A),  ou  227.925. 178^''.  —  Après  la 
35"  année,  le  produit  annuel  des  primes  de  cotisation  est  constant, 
et  de  527.367''',  somme  qui  est  l'intérêt  de  i3. 184. 125^'';  le  produit 
capitalisé  ilc  ces  primes  pendant  37  ans  est  de  i3.i84.  laS^''  x  3,268 
[ce  facteur  d'intérêt  est  le  précétient  diminué  d'une  unité  (31,  i")], 
ce  qui  donne  43.085.720'''.  Ajoutant  ces  deux  sommes,  on  trouve 
271 .010.898''',  et  le  rapport  de  i3. 184.  laS'''  à  271 .010.898'''  est  de 
5  pour  100,  en  nombre  rond. 

125.  Ce  serait  peu;  mais  il  y  a  autre  chose  :  cette  régularité  par- 
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l'aile;  (lu  rcci-ulciiiciil,  celle  concordance  absolue  de  la  niorlalilé  de 
la  Sociélé  cl  de  celle  de  la  Taldc  ne  sonl  qu'une  fiction,  aussi  bien 
<]ue  le  nombre  considérable  de  membres  sur  lequel  la  ficlioii 
repose.  Si  nous  voulons  rentrer  dans  la  réalité  des  faits  observés, 
il  faut  admettre  que  dans  la  faraude  majorité  de  nos  Sociétés  de 
secours  mutuels,  parvenues  à  leur  composition  définitive,  le  nombre 
des  retraités  peut,  en  5  ans,  varier  du  simple  au  double  (91);  cl  si 
nous  supposons  que  le  nombre  normal  soit  à  égale  distance  de  ces 
nombres  extrêmes,  on  pourra,  à  un  moment  donné,  avoir  une  aug- 
mentation de  33  pour  loo  du  nombre  des  retraités.  Pour  apprécier 
les  conséquences  possibles  de  ces  variations,  admettons  (|ue  cette 
surabondance  se  produise  l'année  même  où  le  fonds  de  i^aranlie 
eslentièremenl  immobilisé:  l'on  calcule  facilement  avec  la  Table  C: 
que  cela  a  lieu,  dans  notre  exemple,  la  17"  d'une  série  d'années 
qui  commence  par  celle  où  la  première  promotion  arrive  à  la 
retraite;  que  le  nombre  des  retraités  est  alors  de  30.896,  dont  le 
tiers  est  de  18. 682;  que  ces  18. 682  pensions  en  excédent,  pour 
lesquelles  ni  le  fonds  de  garantie  m  les  primes  de  cotisation  ne 
peuvent  plus  rien  fournir,  exigent,  à  iSco'^''  l'une,  un  capital  dispo- 
nible de  2-.948.ooo''''.  Nous  trouvons  enfin  que,  pour  réaliser  ce 
cajiital  l'année  en  question  (la  52*  au  lieu  de  la  72'),  il  faudrait  une 
nouvelle  augmentation  de  aS  pour  100  de  la  prime  de  cotisation,  ce 
qui  ferait,  en  tout,  3o  pour  100. 

Si  nous  avions  placé  à  00  ans  la  jouissance  de  la  pension  via- 
gère, nous  aurions  trouvé  par  les  mômes  calculs  que  la  prime  de 
cotisation  devrait  être  augmentée  de  ii  pour  100  pour  assurer  le 
fonctionnement,  supposé  régulier,  du  système,  et  encore  de  33  pour 
100  pour  parer  aux  écarts  qui  peuvent  se  produire  dans  le  nombre 
des  retraités,  c'est-à-dire  de  44  pour  100  en  tout.  —  Rien  ne  prouve 
d'ailleurs  que  la  dilïéreuce  du  simple  au  double,  que  nous  a  fournie 
une  observation,  soit  la  plus  grande  qui  se  puisse  produire. 

En  descendant  de  65  à  5o  ans  pour  la  jouissance  de  la  pension,  les 
tant  pour  cent  passent  de  3o  pour  100  à  44  pour  100;  et  nous  pou- 
vons admettre  que  la  transition  s'opère  par  i5  accroissements 
égaux  quand  l'âge  de  la  jouissance  descend  de  65  à  00  ans  par 
intervalles  d'une  année. 

126.  Si  les  pensions  \iageres  étaiciil  aciielées  à  capital  aliéné, 
c'est  \q  fonds  de  garantie  lui-uiême  (pii  rdiuuirail  les  souuiR'sdonl 
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la  Sociélr  poiiiriiil  avoir  licsoin  loni|)i)rair(Mi)onl  potii'  amollir  les 
à-coups  (lui  poiii  raicMil  se  i)i'0(luii'e;(laiis  li;  syslôiiir  à  capilal  /('■serve, 
iiulépeiulamnu'iil  du  fo/tds  de  garantie,  il  faut  un  capital  égal  à  la 
moitié  au  uioiiis  de  ce  l'ontls,  et  ce  capilal  iio  i)cul  être  réalisé  qu'aux 
dépens  des  memhres  inscrits,  lesquels  perdent  33  pour  loo  de  la 
pension  à  la(|nelle  leur  donnerait  droit  la /)/(//u;  i^e  coiW(7<«o/i  versée 
en  fait.  Le  capilal  une  fois  constitué,  les  survivants  de  ceux  qui 
l'auroiil  l'ourni  de  leurs  deniers  pourront  bien,  en  temps  ordinaire, 
en  em|)loyer  les  revenus  en  suppléments  do  pensions;  ils  en 
auront  la  jouissance,  mais  la  nue  propriété  en  est  perdue  iioiir  eux 
au  iMolit  des  membres  à  venir. 

Et  même,  il  importe  de  le  remarquer,  la  jouissance  ne  sera  effec- 
tive qu'en  temps  normal,  Je  veux  dire  lorsque  ce  capital  ne  sera  pas 
immobilisé  à  la  Caisscdex  Retraites:  en  sorte  que  le  préjudice  existe 
encore  poiu-  les  membres  inscrits  lorsque  ce  capital  est  fourni  par 
des  ressources  extra-sociales,  dont  ils  sont  exposés  à  perdre,  pour 
\\n  temps  plus  ou  moins  long,  même  la  jouissance. 

127.  .Mais  le  vice  fondamental  du  système  réside  dans  la  compli- 
cation qu'il  apporte  dans  la  tenue,  et  surtout  dans  rinter|irétation 
de  la  comptabilité.  Combien,  parmi  nos  Sociétés  de  secours  mutuels, 
auront  un  Conseil  d'administration  assez  éclairé  et  un  comptable 
assez  instruit  pour  se  rendre  compte  à  clia(|ue  instant  de  la  situa- 
tion financière?  |)our  voir  clairement  les  déi)enses  (pi'elle  |)eruiel, 
comme  les  économies,  temporaires  ou  pcrmancMites,  (|u'elle  exige? 
Quel  avantai:e,  matériel  ou  moial,  peut-on  d'ailieiLrs  réaliser  au 
prix  de  telles  com|dications?  —  Aucun. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative, les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont-elles  libres  de  renoncer 
à  un  système  si  dangereux?  —  C'est  ce  ffuc  nous  allons  examiner. 


CHAPITRE  X. 

LES   l'ONDS  \)\i  lil'THAlTES  SUliVENTlONNÉS.  LES  SOCIÉTÉS 
DE  UliTliAITES. 


128.  Les  Sociétés  de  secours  muUicls  appiom-ce.i  sont  jidiniscs 
à  verser  à  la  (baisse  des  Dépôts  et  Consif^nalions  les  fonils  qu'elles 
(iestinent  au  service  île  leurs  pensions  viaf^ères,  cl  il  est  ouvert  à 
cliaciMie  un  compte  particulier  sous  le  nom  de  fonds  de  retraites 
(77,  note). 

Lorsque,  au  courant  d'une  année  (dont  le  point  de  départ  est  le 
1"  janvier),  une  Société  de  secours  mutuels  l'ait  à  son/»/i(/s  de  re- 
traites coUt^clif  un  ou  plusieurs  versements,  l'Étal  accorde  une  sub- 
vention calculée  sur  les  hases  suivantes  : 

1"  Le  (|uart  de  la  somme  totale  versée  ]iendant  l'année; 

2°  i'''  par  membre  participant  inscrit; 

3"  |f''  par  participant  âgé  de  plus  de  55  ans. 

t^es  bases,  toutefois,  sont  soumises  à  cette  restriction  :  la  sub- 
vention ne  ])eut  dépasser,  ni  la  somme  totale  versée  par  la  Société, 
ni  la  plus  forte  des  deux  sommes  suivantes  :  ou  bien  Sooo'''',  ou  bien 
autant  de  fois  3^'  qu'il  y  a  de  ijarticipants  inscrits. 

Ces  bases  sont  bonnes,  parce  qu'elles  favorisent  les  Sociétés 

pauvres  qui  savent  échelonner  leurs  versements;  leurs  versements 

annuels  no  peuvent  être  que  très  petits,  et  alors  le  2°  et  le  3" 

peuvent  suffire  pour  porter  la  subvention  au  maximum,  c'cst-à-ilire 

•au  chiffre  même  du  versement. 

129.  Le  fonds  de  retraites  se  compose  donc  de  deux  éléments 
provenant,  l'un  de  la  Société,  c'est-à-dire  de  l'assurance,  l'autre 
de  l'État,  c'est-à-dire  de  Vœuvre.  Les  deux  ne  peuvent  être  employés 
qu'en  achats  de  pensions  viagères  à  la  Caisse  des  Ketraites  —  la 
subvention  est  à  ce  prix  —  et,  eu  faisant  un  versement  à  siyn  fonds 
de  retraites,  la  Société  s'interdit  à  fout  jamais  d'en  faire  un  autre 
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iisnf;o  (|ue  ccliii-l;i.  Do  plus,  Uiiilcs  les  |)cnsions  viagères  sont, 
jicliclécs  à  capital  réservé,  cl  résorvé  non  pas  sciiloiiieiil  en  faveur 
(le  la  Société,  mais  on  faveur  du  fonds  de  relrailcs  inèrne. 

Kst-ee  uue  obligation  étroite  pour  les  Sociétés  d'acliotor  toutes 
leurs  pensions  à  capital  résen'é  ?  —  Non,  mais  c'est,  au  fond,  la 
même  chose  :  consultée  à  ce  sujet,  l'Administralion  a  répondu, 
par  l'oi'gane  du  liulletindes Sociétés  de  Secours  mutuels  {numéro  de 
mar-s  t8S(),  p.  (55),  que,  d'après  Iji  loi,  los  Sociétés  avaient  le  droit 
d'acheter  à  capital  aliéné  avec  le  produit  de  leurs  versements; 
mais,  en  même  temps,  elle  les  détourne  de  tout  son  pouvoir  d'user 
do  ce  droit,  et  voici  la  procédure  (|u'olle  exige  :  comme  le  produit 
des  versements  et  le  jiroduit  îles  subvoulious  soûl  mêlés  dans  le 
fonds  de  retraites,  de  chaque  pension  il  faut  faire  deux  parts, 
proporlionnelles  à  la  somme  des  sidiveulions  accordées  et  à  la 
somme  des  versements  effectués  depuis  l'oiigine  du  fonds  de  re- 
traites: la  première  doit  toujours  être  achetée  à  capital  résert'é, 
la  seconde  pouri'ail  l'êlri;  à  capital  aliéné.  Il  fauilrait  donc  deux 
litres  au  lieu  d'un,  et  établir  une  proportion  que  la  i)luparl  de  nos 
Sociétés  ne  pourraient  pas  faire  elles-mêmes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
toutes  les  pensions  s'achètent  à  capital  réservé,  (>t  le  droit  de  faire 
auti'emont,  s'il  existe,  reste  purement  platonique. 

130.  Que  riilal,  qui  donne  la  subvention,  exige  que  le  capital 
en  soit  inaliénable,  il  a  raison  de  le  faire;  mais  pourquoi  ne  pas 
laisser  aux  membres  inscrits  la  jouissance  sans  condition  des  inté- 
rêts de  ce  capital?  Pourquoi  restreindre  leur  droit  au  profil  des 
générations  futures  ?  S'il  s'agit  des  fondateurs,  c'est  à  eux  que  la 
Société  do  secours  mutuels  est  duo;  cl  si  elle  est  organisée  sage- 
ment, c'est  à  eux  qu'en  revient  tout  le  mériie.  Ils  sont  les  ouvriers 
de  la  première  heure  et  les  meilleurs  collaboralcurs  de  l'État.  S'il 
faut  favoriser  quoiqu'un  après  eux,  ce  sont  les  générations  ])ré- 
senles,  qui  conlinuenl  l'œuvre  commencée  et  la  font  vivre.  Les 
générations  futures  recevront  à  leur  tour  les  mômes  faveurs  que 
leurs  devancières,  ou,  si  un  jour  les  libéralités  de  l'Étal  sont  sup- 
primées, elles  trouveront  toujours  l'inaliénablo  tout  cnlier  (pie 
toutes  les  autres  ensemble  auront  recueilli  tlo|uiis  l'oiigine,  sans 
avoir  d'aulrc!  peine  à  iirendrc  (|ni'  de  jouir  d'iiii  bien  ipii  no  letu' 
aura  rien  coûté. 
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131.  La  suljveiilidii,  i|iii  ('lail,  en  iiioyeiiiie,  de  "jo  pour  loo  ilcs 
versements  en  1869,  n'éiaii  plus  que  de  39  pour  100  en  iS85  ('),  cl 
la  iirogrcssiori  féiridièrcuieul  décroissaiilo  d<>s  litiil  pour  cent  fait 
prévoir  que  la  |)roporlion  doit  baisser  encore.  Dès  à  présent,  les 
membres  inscrits  qui  n'obtiennent  pas  plus  que  la  moyenne  peuvent 
être  en  perle,  même  lors(|ue  la  pension  n'est  accordée  qu'à  l'âge 
de  65  ans  (l'iG). 

132.  Cette  consé(|tience  seule  coiidamnc  le  système.  11  en  est 
pourtant  une  autre  qui  nous  semble  plus  fâcheuse  encore  :  attachant 
à  la  subvention  un  prix  très  supérieur  à  son  mérite,  et  voulant  l'ob- 
tenir la  plus  foite  possible,  les  Conseils  d'Ailmiuislralioii  se  laissent 
cniraîner  à  verser  aux  fonds  du  retraites,  non  sculenu'iit  \c  fonds 
de  garantie  des  retraites,  mais  tout  VAioir  social,  c'est-à-dire  le 
fonds  de  garantie  des  maladies,  celui  de  l'assurance  au  décès,  et 
leurs  fonds  de  prévoyance  même;  en  un  mot,  tout  V^nv  fonds  de 
réserve  (77,  note). 

Un  Tableau  qui  figure  dans  le  Rapport  précité  du  Ministre  de 
l'Intérieur  (^)  est  intéressant  à  cet  égard  :  nous  y  trouvons  quelques 
renseignements  (pas  assez,  malheureusement  !)  sur  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  qui  possèdent  plus  de  ào.ooo''''  à  leurs /o«f/.s-  de  re- 
traites :  le  chiffre  de  cc&  fonds  de  retraites,  ceux  ÛC&  fonds  de  réserve, 
le  nombre  des  membres  participants,  etc.  Des  267  Sociétés  inscrites 
au  Tableau,  plus  de  la  moitié  n'ont  à  peu  près  rien  à  leurs /o«rf.s 
de  réserve.  Les  données  nous  manquent  pour  apprécier  à  ce  point 
de  vue  la  situation  (inancière  des  autres;  mais  il  est  infiniment 
probable  que,  à  part  une  dizaine  peut-être,  aucune  n'a  son  fonds 
de  réserve  en  équilibre.  Crâce  au  prestige  décevant  de  la  subven- 
tion, les  fonds  de  retraites  ont  drainé  peu  à  peu  tout  l'argent  que 
les  Sociétés  possèdent,  et  ils  ne  rendront  jamais  rien. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  ce  drainage  s'arrête  jamais.  La 
subvention,  il  est  vrai,  doit  être  supprimée  lorsque  toutes  les  pen- 
sions viagères  accordées  par  la  Société  auront  atteint  le  maximum 
légal,  qui  est  de  10  fois  la  cotisation  annuelle  (').  Une  Société  flo- 

(')  Rapport  prucitij  du  Ministre  ilo  l'hiléricur  au  Président  do  la  llupuldiciuc,  p.  87. 

{')l'-  97- 

(')  Les  pensions  viagères  accordues  par  les  .Sociùtés  de  secours  mutuels  «  iie  peuvent 
être  inférieurs  à  3o'',  ni  excéder,  dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle...  » 
(décret  du  /'5  avril  iS.V),  art.  8).  —  Pourquoi  ce  niinimuiu  de  3o''?  Pouniuoi  pas  aâ'', 
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rissiinlo  (la  Iirs  raro  oxccplinn  aiijom'd'lmi)  pourra  accorder  un 
Jour  à  SOS  roirailés  le  maxiinuni  Irgal  de  la  pension;  si  la  jouissance 
est,  (ixée  à  l'à^^c  do  60  ans  el  que  l'àiïe  luoyeu  d'enirée  soit  de  .in  ans, 
le  nonilii'e  moyen  des  [)ensioiuiés  sera  de  '.>.8  à  ■.>ç)  pour  100  (Table 
\l,  p.  (3."i),  niais  pourra  mouler  teniporairemenl  à  3o,  à  3y,  à  35  et 
au  delà  (!)!).  Alors  la  Sociélé  recommencera  ses  versements,  l'Étal 
SOS  subventions,  et  le  fonds  de  retraites  montera  avec  le  temps  jus- 
qu'au cajjilal  ([ui  i)aye  ces  mêmes  pensions  devenues  plus  nom- 
breuses. Puis,  le  rellu\  se  produisant,  le  nombre  des  retraités  des- 
cendra à  28,  puis  il  25,  à  20,  peul-èlre  au-dessous  de  30,  et  voilà  la 
moitié  dn  fonds  de  retraites  ûcvcnwo  libre,  qui  se  capitalisera  àinté- 
rèiscom|iosés  cpiaud  ilya  déjà  plétiiore,  pours'accroîtred'unesomme 
à  jamais  sans  emploi  si  la  cotisation  reste  ce  qu'elle  est.  Quand  la 
Société  se  verra  un  capital  grandissant  toujours  et  toujours  oisif,  la 
leulalion  sei'a  forte  d'augmenter  la  cotisation  pour  [pouvoir  aug- 
menter eu  même  temps  la  pension  viagère  en  utilisant  la  totalité  du 
fonds  de  retraites.  Que  deviendront  alors  les  plus  pauvres,  qui  ne 
pourront  pas  payer  la  cotisation  nouvelle?  —  Ils  seront  éliminés,  et 
I'  \<sistauce  publi(iue  reprendra  tous  ceux  —  j(;  dis  bien  tons  ceux  — 
que  la  Sociélé  de  secours  mutuels  lui  avait  enlevés.  Il  l'audia  dé- 
sormais jouir  d'une  certaine  aisan('e,  et  bientôt  être  ricbe,  pour 
en  t  rer  d  a  us  luu' Société  dont  lacotisalionseradepluseui)lusmalaisée 
à  |iayer;  seuls  y  potnroni  entrer  ((uix  (pii  n'ont  pas  besoin  d'une 
Société  de  seco(n's  mutuels,  el,  le  drainage  continuant,  celle-ci  aura 
bientôt  dis|)aru  pour  ne  laisser  à  sa  |)lace  qu'une  Société  de  retraites. 

Acbat  de  pensions  viaifères  immêdiatf,s  à  capital  réservé,  dont  le 
moindre  défaut  est  d'être  une  opération  de  pur  jeu; 

Drainage  continu  et  sans  fin  das  fonds  de  garantie  des  maladies 
et  do  l'assurance  au  décès,  et,  comme  conséquence,  presque  toutes 
les  Sociétés  à  découvert  et  à  la  merci  de  leurs  membres  honoraires; 


(•t  nuMue  20''?  —  20'%  c'est  le  pain  itii  vii'illanl  ["iiir  -i  mnis.  I/on  sacrilic  le  fond  ù  un 
cllet  moral  d'une  valeur  douteuse.  Le  maximuni  lixd  par  le  décret  se  justilie  moins  encore, 
l'our  uue  même  cotisation  totale,  de  12''  par  exemple,  telle  Société  n'accorde  que  des 
pensions  de  retraite,  alors  que  telle  autre  consacre  lo''  à  la  maladie.  D'après  le  décret, 
lu  pension  maximum  est  de  120''  pour  l'une  et  pour  l'autre.  Si  ce  maximum  est  bon  pour 
la  première,  il  est  certainement  mauvais  pour  la  seconde,  et  réciproquement.  Ilost  mauvais 
encore  pour  l'une  ou  pour  l'autre  si  la  jouissance  de  la  pension  est  lixée  à  des  âges  dif- 
férents. C'est  une  inadvertance  à  réparer.  —  Il  est  proliaMc  d'ailleurs  (pii'  le  déircl  de 
iSôli  n'a  pas  prévu  les  Sociélcs  de  retraites. 
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'J'iaiisfoniialioii  l'alalc  à  la  loii^'ue  de  loiilc  Société  do  secours 
mutuels  en  une  Société  de  relrailes  : 

'J'elle  est  la  l)CSOp:ne,  à  notre  avis  très  périlleuse,  ûa  fonds  de 
relrailes  subventionnés. 


I.  -  LES  SOCIÉTÉS  DE  RETRAITES. 

133.  Le  nom  de  Sociélés  de  secours  muluels  csi  ûonnc  abusive- 
ment à  des  Sociétés  qui  ont  pour  but  exclusif  de  créer  dos  pensions 
viafîères  de  retraite  en  faveur  de  leurs  membres  partici|)ants.  Ces 
Sociétés  sont  bien  des  Sociétés  de  secours  mutuels  au  sens  litléraire 
des  mots;  mais  ce  nom  étant  consacré  à  des  Sociétés  dont  l'objet 
principal  est  d'assurer  leurs  membres  contre  la  maladie,  en  compre- 
nant sous  la  même  dénomination  dos  Sociétés  tout  antres  on  amène 
une  confusion  de  mots,  bientôt  suivie  d'une  confusion  d'idées. 
Nous  nommerons  ces  dernières  Sociétés  de  retraites. 

Les  objections  que  soulève  la  pension  de  retraite  chez  les  Sociétés 
de  secouis  mutuels  (110)  se  dressent  avec  plus  de  force  encore 
contre  les  Sociétés  de  retraites.  Pour  se  tenir  à  la  surface  des  choses, 
on  trouve  peu  engageants  les  résultats  que  la  Caisse  des  Retraites 
produit  on  faveur  de  ses  déposants,  et  l'on  se  promet  de  faire  davan- 
tage pour  eux  :  c'est  poursuivre  une  chimère!  L'erreur  est  si  ré- 
pandue et  les  déceptions  déjà  si  nombreuses,  que  (|uelques  éclair- 
cissements précis  pourront  n'être  pas  inutiles  (')  : 

Au  seuil  de  toutes  les  combinaisons  que  mottont  en  œuvre  les 
Sociétés  de  prévoyance  nous  trouvons  VEpargne,  multipliée  d'ordi- 
naire par  la  capitalisation  des  intérêts,  qui  double  le  capital  en 
i8  ans,  en  nombre  rond,  à  l'intérêt  de  4  pour  loo.  Si  des  associés 
mettent  leurs  économies  en  commun,  et  qu'ils  veuillent  obtenir 
par  l'épargne  seule  plus  que  le  doublement  de  leurs  mises  en 
i8  ans,  il  faut  de  toute  nécessité  que  quelques-uns  soient  écartés  au 
moment  du  partage,  afin  que  leur  part  vienne  grossir  celle  des 
autres;  et  ceux-ci  obtiendront  d'autant  plus  que  les  éliminés  seront 
plus  nombreux.  Comme  le  produit  de  l'épargne  est  invariable,  à 
moins  de  recourir  à  des  placements  d'aventure,  tous  les  systèmes 

(')  Cf.  Itcinic  lies  Institutions  de  Prévoyance;  livraison  de  mars  i888,  p.  iii). 
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iiiiii^iiics  Cl  iiiiaginables  reposent  sur  les  causes  diverses  il'élimi- 
iiatioM. 

La  première  cpii  s'esl  ofïerto  à  l'ospril,  c'esl  la  mort  prômalurée 
(les  associés.  Celle-là  ne  comporte  ni  faveur  ni  dol  ;  elle  est  au- 
<lessus  (les  faiblesses,  des  caprices,  de  la  volonté  des  hommes. 
l!ne  fuis  librement  consentie,  elle  est  tou,jotn\s  impartiale  et  juste. 
l'^lIc  oll'r(>  encore  cet  avantaije  décisif  (|u'elle  pèse  moins  (iiie  toute 
autre  sur  ceux  (pTeib^  Irappe  :  les  inorls,  comme  (in  dit  viilj:;aire- 
menl,  n'ont  plus  besoin  de  rien.  A  côté  de  répari;iu',  elle  vient 
prendre  place  sous  ce  nom  :  la  ehance  de  survie. 

Est-il  bon  (le  chercher  des  causes  d'éliminaliDii  nouvelles  pour 
augmenter  lapartdeceux  (pii.v  échapiieronl? —  Non;  de  nouvelles 
causes  d'élimination  n'aui;inenleraienl  les  avantages  attendus 
fpi'en  aiigmenlaut  i)roporlionnellement  le  risrpie  d'être  au  nomhr(! 
des  éliminés.  Les  gagnants  gagneraient  davantage,  mais  c'esl  paice 
(pTil  y  aurait  plus  de  perdants.  Nul  ne  sait  en  entrant  dans  la 
Société  s'il  sera  un  jour  des  premiers  ou  des  seconds;  on  n'en 
lomhe  pas  moins  dans  le  jeu.  qui,  même  écpiitable,  est  le  con- 
liaire  de  la  prévoyance. 

Des  éliminations  nouvelles  se  sont  pourlant  iiitroduiles  par  la 
force  même  des  choses  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et 
dans  les  Sociétés  de  Retraites;  ce  sont  celles  (|ui  proviennent  de 
démissions  ou  de  radiations.  Il  faut  les  considérer  comme  un  mal 
nécessaire,  en  altendant  (pi'on  ail  réussi  à  les  conjurer  dans  la  me- 
sure du  i)ossible.  Lorsqu'un  participant  est  démissionnaire  ou 
radié,  la  Société  dont  il  sort  relient  sa  mise,  et,  pour  être  légale 
(|uelf|uefois,  cette  retenue  n'en  est  |>as  moins  injuste.  Elle  est 
injuste  envers  le  radié  surtout,  qui,  neuf  fois  sur  dix,  n'est  exclu 
(pie  parce  que  des  revers  l'ont  frappé  et  (pi'il  ne  peut  plus  payer  sa 
cotisation.  Certes,  on  ne  peul  pas  dire  de  celui-là  (pi'il  n'a  plus  be- 
soin de  rien;  et  n'est-il  pas  douloureux  de  voir,  dans  c^es  Sociétés 
friilcrnelles,  des  hommes  mieux  pourvus  retenir  l'argent  d'un 
camarade  dans  la  misère?  —  Nous  verrons  bient(jl  cette  difliculté 
s'ai)lanir  d'elle-même. 

13't.  L'épargne  et  la  chance  de  survie  sont  mises  en  œuvre  simul- 
tanément à  la  Caisse  des  /ictraites,  et  y  produisent  au  prolit  des 
déposants  tous  les  résultats  (pi'il  esi  possible  d'en  attendre.  Pas 
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LineSociL'té,  oi-p:anis(''oyi()iirlo  inrineobjcl,  poursuivi  |)ar  les  inômcs 
moyens,  ne  saurail  iironiettrc  à  ses  parlicipants  plus  que  ceux-ci 
ii'ol)tienclraient  des  mêmes  versements  efîeclués  à  la  Caisse  des 
Helraites  (').  Mais  la  Caisse  des  Retraites  a  sur  toutes  les  Sociétés 
particulières  un  avantage  (|ui  la  place  au-dessus  de  toute  compa- 
raison, celui  d'avoii'  un  nombre  assez  considérable  de  clients  (plus 
de  600.000)  pour  être  et  rester  à  l'abri  de  tous  les  hasards.  Elle 
est  accessible  à  tous,  accepte  île  cbacuii  les  cotisations  (pi'il  peut  et 
veut  verser,  au  moment  où  il  lui  plaît  de  les  verser,  et  sans  exiger 
aucun  engagement  pour  l'avenir.  Chaque  déposant  reçoit  un  titre 
constituant  |)()ur  lui  un  droit  (]u'en  aucune  circonstance  il  ne  peut 
perdre  tant  qu'il  est  vivant.  (]réer  des  Sociétés  de  retraites,  qui 
foncliiiniicnl  à  côté  de  la  Caisse  des  Retraites  olf/iii  en  soient  in- 
dépendantes, c'est,  croyons-nous,  une  erreur  écnnomi(|iie  et  (inaii- 
cière. 

135.  Nous  disons  :  et  ijiii  en  soient  indépendantes.  C'est  que,  en 
effet,  les  Sociétés  de  retraites,  aussi  bien  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  |ieuvent  réaliser,  en  ce  qui  concerne  la  ]iension  viagère, 
les  conditions  favorables  dont  nous  avons  parlé  (110);  mais  elles  le 
peuvent  par  une  union  cllVclive  avec  la  Caisse  des  Retraites,  (]iii  les 
fera  participer  à  tous  les  avantages  (lu'olTrc^  cette  dernière;  elles  le 
lieiivent  en  se  bornant  à  servir  d'intermédiaires  à  leurs  jiarlici- 
panls,  et  en  se  contentant  de  verser  leurs  primes  de  cotisation  en 
leur  nom  —  et  sur  livrets  individuels  (-)  —  à  la  Caisse  des  Re- 
traites, comme  nous  allons  l'expliquer  au  Chapitre  suivant. 

{')  Cf.  Jiei'ue  des  Institutions  de  Prévoyance;  livraison  du  novembre  1887,  p.  48f>. 

(')  Le  livrei  individuel  a  été  proposé,  pour  la  premièi'e  fois  à  ma  connaissante,  par 
JI.  WaMeclv-l^oussoan,  dans  nn  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le 
i5  mars  iSS3  {tioir  le  comjfte  rendu  in  extenso  dans  le  Journal  ofjicit'l  du  i(i  mars 
uSS3,  p.  G.i3,  (in). 


CHAPITRE  \I. 

LE  LIVRET  INDIVIDUEL  DE  LA  CAISSE  DES  RETRAITES. 


Nous  allons  expliquer  le  ronclionncmenl,  ici  que  nous  le  com- 
prenons, du  livret  individuel  Ae.  la  Caisse  des  Retraites  chez  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels.  Ce  serait  la  même  chose  pour  une 
Société  de  retraites.  Nous  commencerons  par  examiner  le  cas  d'une 
Société  qui  se  fonde;  en  d'autres  termes,  nous  conuncncerons  par 
hàlir  en  place  neuve. 


i;3G.  Nous  lixerons  à  a''', ào  le  droit  d'entuéf.  pour  frais  généraux 
(.jS,  note),  qui  est  le  même  à  tous  les  àgcis,  et  nous  y  prendrons, 
savoir  :  i''"  pour  l'administration  do  la  Société,  o'''',  5o  pour  le  livret 
du  sociétaire,  et  i^'"  que  nous  verserons  en  son  nom  à  la  Caisse  des 
Heiraitcs,  à  seule  lin  de  le  munir  d'un  livret  de  ladite  Caisse. 

Si  la  cotisation  annuelle  est  de  12^%  nous  adopterons  la /^/ime  de 
cotisation  de  2f'',o4,  ou,  en  nomhre  rond,  de  1''.  Les  versements 
commençant  à  16  ans  et  la  jouissance  de  la  pension  étant  fixée  à 
().")  ans,  la  pension,  nous  le  savons,  sera  de  60'"'.  Quel  (|uc  soit  l'âge 
au  premier  versement,  la  pension  sera  ce  qu'elle  doit  être  sans  que 
les  Administrateurs  aient  à  s'en  occuper. 

La  prime  de  cotisation  n'étant  jamais  détournée  de  son  ohjet, 
nous  pourrons  faire,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  versement  aux 
livrets  individuels,  la  Caisse  sociale  rendant  simplement  à  chaque 
membre  les  2'''  qu'elle  en  aura  reçus.  Nous  donnerions  volontiers 
un  certain  apiiareil  à  celte  répartition  de  fonds  :  les  inscriptions 
sur  les  livrets  pourraient  se  faire  à  la  Mairie,  où  se  rendrait  le  per- 
cepteur en  même  temps  que  le  Bureau  de  la  Société.  On  en  cau- 
sera par  avance  dans  les  familles;  les  amis,  les  connaissances,  les 
voisins,  les  passants  qui  n'en  sont  pas  encore  seront  amenés  à 
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échanger  leurs  idées,  à  se  renseigner,  à  se  rendre  compte,  et  la 
Société  (le  secours  mutuels  n'a  qu'à  gagner  à  être  disculée,  criti- 
quée, retournée  sous  toutes  ses  faces.  Cette  aflluencc  de  toute  la 
Société  à  la  Maiiie  sera  un  moyen  de  projiagandc  puissant  et  de 
bon  aloi  :  on  va  à  la  Maiiie,  cette  lois,  non  pour  apporter  nue  coti- 
sation, mais  pour  recevoir  de  l'argentl 

137.  Chacun,  en  général,  recevra  une  somme  plus  forte  que  sa 
prime  de  cotisation  : 

1"  Nous  avons  un  fonds  de  prévoyance;  dans  les  temps  heureux, 
ce  fonds  pourra  offrir  un  excédent  qui  viendra  s'ajoutera  la  somme 
à  répartir  entre  les  lit-rets  individuels; 

2"  L'œuvre  —  il  y  en  a  toujours  une,  petite  ou  grande,  —  appor- 
tera son  contingent  (117,  3°); 

3°  Les  subventions  de  l'État  ont  leur  place  marquée  dans  ce 
système  :  chaque  fois  que  la  Société  fera  une  répartition  entre  les 
livrets  individuels,  l'État  accordera  une  sulivcntion  calculée,  d'après 
la  somme  répartie,  comme  si  cette  somme  était  versée  à  un  fonds 
de  retraites  (128).  Il  y  a  mieux,  ce  fonds  de  retraites  sera  conservé, 
mais  ne  prendra  jamais  rien  aux  participants.  II  sera  fondé  et  ali- 
menté exclusivement  par  les  subventions  de  l'État  et  par  les  dons 
el  les  legs  faits  en  faveur  des  pensions  de  retraite.  L'État  en  gar- 
dera l'administration,  le  capital  en  sera  inaliénable  comme  aujour- 
d'hui; mais  chaque  fois  que  la  Société  effectuera  un  versement  aux 
livrets  individuels,  les  intérêts  du  fonds  de  retraites  échus  depuis 
la  dernière  répartition  viendront  s'ajouter  à  la  somme  à  partager, 
en  même  temps  qu'une  subvention  nouvelle  sera  accordée; 

4"  A  la  part  qui  lui  reviendra,  tout  compte  fait,  chacun  sera  libre 
d'ajouter  de  ses  deniers  tel  nombre  de  francs  dont  il  pourrait  dis- 
poser el  choisira  pour  le  tout  entre  le  versement  à  capital  aliéné 
et  celui  à  capital  réservé,  mais  —  différence  capitale  (')  —  réservé 


(  '  )  Lorsque  le  déposant  stipule  pour  lui-même  et  réserve  le  capital  versé  à  la  Caisse 
des  Retraites,  lequel  sera,  si  vous  voulez,  de  loo'',  pour  eu  disposer  ensuite  à  sa  guise 
en  faveur  d'un  liéritier,  il  n'y  a  pas  plus  spéculation  de  jeu  que  si,  à  une  époque  quel- 
conque de  son  existence,  il  inscrit  un  legs  de  loo''  sur  son  testament  en  faveur  do  la 
même  personne.  C'est  exactement  la  même  chose  :  dans  les  deux  cas,  il  donne  la  nue 
propriété  d'un  capital  dont  il  se  réserve  la  jouissance,  et  la  libéralité  est  en  tout  temps 
révocable. 
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en  faveur  do  ses  liérilicrs.  Plus  tl'iino  pièce  blanche  pourra  snriirà 
celle  occasion  do  quelque  bas  de  laine. 

Lorsque  loules  ces  circonstances  se  Ironveroiil  l'éunies,  cliaque 
livret  pourra  recevoir  une  somme  assez  ronde,  et  chacun  compren- 
dra liien,  au  dedans  et  au  dehors,  que  c'est  à  la  Société  de  secours 
inuliicls  qu'il  (Ml  doit  une  lionne  partie. 

138.  Voici  quelques  considérations  subsidiaires  qui  nous  sem- 
blent n'être  i^as  sans  valeur  : 

1°  ïoul  participant  marié  dont  le  conjoint  n'apiiarliciuira  pas  ;\ 
la  Société  pourra  avoii-  den\  livrets  de  la  Caisse  des  Rclrailcs,  l'un 
à  son  nom,  l'aulre  au  nom  de  son  conjoint,  et  l'on  pourra  [larlager 
également  les  versements  entre  les  deux  livrets; 

2"  S'il  y  a  mari  et  femme  dans  la  Société,  l'on  poin'ra  réunir 
leurs  pails,  i^énéralement  inégales  comme  sont  leurs  cotisations, 
et  en  l'éparlir  la  somme  également  entre  les  livrets; 

3"  S'il  y  a  dos  enfants  dans  la  Société,  moyennant  un  supplément 
de  cotisation  annuelle  do  2^'',  même  de  i''',  ils  pourront  avoir  cliaciiu 
lui  livret  de  la  Caisse  des  Retraites  et  prendront  part  comme  tout 
autre  membre  au  partage,  proportionnellement  à  leurs  primes  de 
cotisation. 

139.  Les  avantages  pratitiucs  do  ce  système  sont  nombreux;  nous 
citerons  les  suivants  : 

r"  Plus  de  DROITS  d'e.ntréf.  pour  les  retraites;  nous  n'avons  plus 
que  des  RETRAITES  proportionnelles  (Cbap.  III),  mais  qui  se  forment 
d'elles-mêmes,  sans  que  les  Adniinistralcurs  aient  besoin  d'aucune 
comptabilité  de  ce  chef.  Le  budget  des  retraites  disparaît  avec  le 
fondsde  garantie  correspondant  :  c'est  la  simplicité  mise  à  la  place 
d'écritures  compliquées; 

2°  Plus  rien  à  craindio  d'une  réduction  du  taux  de  l'intérêt,  ni 
des  variations  incessantes  du  nom  lire  des  retraités:  c'est  la  sécurité 
pour  les  participants,  et  ce  sont  pour  les  Administrateurs  les  préoc- 
cupations les  plus  absorbantes  qui  disparaissent  en  inêmo  temps 
que  la  cause  la  plus  agissante  du  déficit,  ([ui  est  aujoiu-d'bui  le  par- 
tage de  la  [ilupart  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées; 

i"  La  Société  ne  détruit  pas  toute  initiative  chez  le  membre  par- 
ticipant, comme  elle  fait  maintenant  eu  le  déchargeant  de  tout  une 
fois  sa  cotisation  payée.  Elle  le  rendra  témoin  des  opérations  qui 
le   concernent  et    développera  chez  lui    le    sentiment  de  la  pré- 
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voyance  cii  rencourageaiil  à  ajouter  (|uclf|uc  cliosc  de  ses  deniers 
à  chaque  versement  fait  sur  son  livret  ; 

4°  Elle  lui  rappelle  les  devoirs  qn'ii  a  à  remplir  dans  la  famille, 
en  associant  sous  ses  jeux  son  conjoint  cl  ses  enfants  à  tous  ses 
versements  ; 

5°  Les  démissionnaires,  les  radiés  ne  perdront  pas  la  fraction  de 
beaucoup  la  plus  forte,  en  général,  des  économies  faites  sur  leurs 
primes  ch  cotisation,  et,  au  point  de  vue  moral  et  Immanitairo, 
c'est  un  progrès  notable;  en  quittant  la  Société,  chacun  gardera 
son  livret  de  la  Caisse  des  Retraites. 

Par  toutes  ces  causes  réunies,  la  Société  de  secours  mulucls 
exercera  une  iniluence  salutaire  sur  les  mœurs,  aussi  bien  que  sur 
la  situation  matérielle  de  ses  adhérents. 

Peut-être  la  suppression  dn  fonds  de  retraites  collectif  amènera- 
t-elle  un  certain  relâchement  du  lien  qui  unit  les  participants  à  leur 
Société.  C'est  la  seule  objection  qui  se  laisse  entrevoir;  mais  les 
attractions  signalées,  au  n^lST  notamment,  apporteront  un  correctif 
puissant,  et  nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  l'inconvénient  que 
nous  signalons  puisse  être  mis  en  balance  avec  les  avantages  dé- 
cisifs dont  nous  venons  d'énumérer  les  priucii)aux. 

140.  La  pension  viagère  n'est  que  l'une  des  assurances,  et  la 
moins  essentielle  (110),  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Cette 
assurance  est,  au  contraire,  l'objet  uniffue  des  Sociétés  de  retraite; 
c'est-à-dire  que  le  livret  individuel  s'impose  plus  rigoureusement 
encore  à  ces  dernières,  et  que  toutes  les  considérations  précédentes 
leur  sont  api)licables.  Ces  Sociétés  ne  sont  admissibles  qu'à  condi- 
tion lie  n'èlre  ([u'un  simple  intermédiaire  entre  leurs  participants 
et  la  Caisse  des  Retraites,  t-t  celte  condition  ne  peut  être  rcnii)lie 
que  par  l'adoption  et  l'usage  du  livret  individuel . 


141.  Bien  loin  d'apporter  aucune  difficulté  dans  l'administration 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  livret  individuel  la  simidilleen 
faisant  disparaître  les  rouages  les  plus  compliqués.  Simplifier, 
c'est  perfectionner. 

Il  nous  reste  à  explif|uer  comment  un  pourra  passer  du  système 
aujourd'hui  en  vigueur  à  telui  que  nous  venons  d'exposer. 
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SLi|)i)()sons  donc  qu'il  s'agisse  d'une  Société  on  plein  l'onclionnc- 
inenl  :  l'on  donnera  à  chafiue  parlicipaiil  un  livret  iiir//\'ii/iicl  de  la 
Caisse  des  Rctrailes,  cl  il  faudra  verser  à  son  nom  et  l'aire  inscrire 
sur  son  livret  ce  que  la  Société  lui  doit,  au  moment  présent,  en  ce 
qui  concerne  la  pension  viagère.  Ce  ipie  la  Société  lui  doit,  c'est  sa 
MISE  (12). 

Où  preiulra-1-on  l'argent  nécessaii'e  pour  inscrire  sur  les  livrets 
inclivitUiels  ce  qui  sera  dû  à  chacun'?  —  Le  voici  : 

1°  Si  la  Société  n'a  pas  de  fonds  de  rclrailes  colieclir  à  la  Caisse 
des  I)é|iùis  et  Consignations,  en  sorte  que  tout  son  Avoir  soit  placé 
en  compte  courant,  ou  tout  au  moins  soit  disponiiile,  elle  commen- 
cera par  prélever  sur  son  Actif  et  mettre  à  pari  son  fonds  de  i;a- 
ranlie  pour  les  maladies  et  celui  de  rassiiiance  au  décès,  et  encore 
y\\\  fonds  f/t'y>/t'i'ci>(7«ce  réduit  au  minimum.  Llle  f(;ra  ensuite  masse 
de  tout  ce  qui  lui  restera,  et  c'est  sur  cette  masse  qu'elle  prendra 
le  nécessaire  pour  efl'ectuer  les  versements  aux  livrets  individuels. 
l'as  de  difficulté  si  l'on  trouve  à  I'Actif  la  somme  nécessaire  ou 
[lius  ((u'il  lie  faudra;  l'excédent,  s'il  v  en  avait  un,  ferait  retour  au 
fonds  de  prévoyance.  Mais  comment  faire  s'il  n'y  a  pas  assez?  — 
S'il  n'y  a  pas  assez,  l'on  pourra  réduire  le  fonds  de  prévoyance 
presque  à  rien,  prélever  quelque  chose  sur  \cs  fonds  de  garantie 
luirtiels  mis  en  réserve,  à  coiulilion  de  réiahlir  l'équilihre  à  href 
délai  en  s'imposant  les  privations  nécessaires;  et  si  tout  cela  ne 
suflit  pas,  c'est  que  la  Société  est  par  trop  au-dessous  de  ses 
all'aires,  et  il  faut  que  les  membres  participants  en  subissent  les 
conséquences  :  on  partagera  ce  qu'on  aura  entre  les  livrets  indivi- 
duels, proportionnellement  à  ce  qui  est  dû  à  chacun,  c'est-à-dire 
proportionnellement  aux  mises  (83,  2°).  Ce  sera,  entre  la  Société  et 
ses  participants,  comme  un  concordat  qui  liquidera  la  situation. 
Mais,  dans  aucun  cas,  la  Société  de  secours  mutuels  ne  doit  être 
sacrifiée  à  la  Société  de  retraites  qui  lui  est  adjointe. 

2"  Si  la  Société  possède  an  fonds  de  retraites  coWec.Vif  'a  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  et  que  les  ressources  disponibles,  em- 
l)loyées  comme  il  vient  d'être  dit,  soient  insuffisantes,  le  fonds  de 
retraites  fournira  le  complément.  C'est,  malheureusement,  ce  qui 
arrivera  presque  toujours,  parce  que  \c  fonds  de  retraites,  quand  il 
y  en  a  un,  draine  généralement  et  absorbe  presque  tout  l'Avoiu 
social  (132).  \'oici  alors  ce  qu'il  faut  faire  :  l'Ktat  conservera  pour 
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Iv/onds  rie  rclrailcslc  lolal  sans  iiitL-rùt  des  siilivciilions,  ainsi  que 
les  sommes  provenant  des  dons  et  des  legs,  et  il  continuera  d'ad- 
ministrer comme  il  a  été  dit  (137,  3")  le  nouveau  fonds  de  retraites 
nVhiil  à  ces  seuls  clémenls.  Il  rendra  du  restant,  savoir:  la  totalité 
s'il  le  faut,  ou,  s'il  suflit  d'une  partie,  ce  (jui  sera  nécessaire  pour 
l'emplir  chacun  de  ses  droits  acquis  en  ce  qui  concerne  la  pension 
viagère.  Dans  ce  dernier  cas,  l'excédent  pourra  rester  au  fonds  de 
rclrailes  avec  les  sulnenlions,  les  dons  et  les  legs. 

142.  Cette  opération,  pour  être  possible,  suppose  quclcfonds  de 
/•e<r«t^es  soit  disponible,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  —  au  moins  pour  le 
fonds  tout  entier  —  lorsqu'il  y  a  des  retraités.  Comment  faire  si  l'on 
a  besoin  de  tout  ou  partie  du  capital  employé  en  pensions?  — 
Deux  moyens  très  simples  s'offrent  d'eux-mêmes: 

1°  La  Caisse  des  Retraites  pourrait  rendre  immédiatement,  et 
sans  bénéfice  ni  perte  pour  personne,  la  valeiir  ACTiifXLE  des  fonds 
employés  en  pensions  {"il).  Ce  serait,  entre  la  Société  etla  Caisse, 
le  contrat  inverse  de  celui  qui  constitue  les  pensions  à  capital 
réscn'é  ; 

2°  L'Étal  pourrait  se  substituer  à  la  Caisse  des  Betraites  et  avan- 
cer la  fraction  du  capital  immoliilisé  qui  serait  immédiatement 
nécessaire,  pour  se  rembourser  au  fur  et  à  mesure  avec  les  capitaux 
des  pensions  éteintes.  Les  fonds  pourraient  être  demandés  à  la 
dette  flottante,  ou  à  un  emprunt  amortissable  dont  l'amortissement 
se  trouverait  tout  gagé. 

Aussi  bien  dans  les  détails  que  dans  son  ensemble,  l'opération 
nous  paraît  simple  et  facile,  et  les  hommes  spéciaux  pourront 
trouver  des  combinaisons  plus  simples  encore.  Nous  ne  sommes, 
quant  à  nous,  tenu  qu'à  une  chose  :  prouver  que  la  Iransilion  d'un 
système  à  l'autre  est  possible,  et  nous  ne  prétendons  à  rien  de  plus. 
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APPLICATIONS. 


Min  de  familiariser  nos  locleiirs  avec  les  lliéorios  développées 
au  cours  de  cette  élude  et  poiu'  on  montrer  ruiilllé  pratique,  nous 
allons  les  applii|uer,  (>n  premier  lieu  à  une  [)elite  Société  de  secours 
mutuels  à  laquelle  elles  s'ada[ilent  d'elles-mêmes,  et  nous  en  ferons 
ensuite  une  application  plus  importante  et  plus  instructive. 


1V3.  La  Société  de  secours  mutuels  d'Astafïort  accorde  ime  pen- 
sion viagère  de  Co"^"'  à  ses  pailicipants  âgés  de  70  ans,  et,  au  décès 
de  chacun  d'eux,  (^lle  donne  îo'''  à  la  famille  jiour  frais  funéraires. 
Les  secours  de  maladie,  accordés  jusqu'au  décès,  comprennent  les 
soins  du  médecin,  les  médicaments  et  des  indenuiités  en  argent 
—  celles-ci  jusqu'à  la  retraite  seulement  —  qui,  pour  la  quotité  et 
la  durée,  sont  ceux  en  usage  dans  la  plupart  des  Sociétés,  i)ropor- 
lionnelleuient  à  leurs  cotisations. 

La  cotisation,  qui  est  de  i2f'' par  an  pour  les  hommes,  est  répartie 
entre  les  trois  assurances  conformément  au  Tableau  suivant  : 

TABLEAU  L  —  IIommiîs. 

Ir 

/  poui'  les  relrailcs 1,10 

.      .       1  pour  l'assiirancc  au  décès 0,26 

Prunes  de  cotisation  •  ,  ,    ,. 

J  pour  les  iiuuailius 10,00 

[  ponr  fniis  d'administration o,65 

Total 12,00 

Les  deux  (jremières  primes  de  colisaiioii  sont  exactes  d'après 
les  Tables  II  (p.  1 1  )  et  VI  (p.  3o);  les  deux  autres  sont  déterminées- 
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ensuite  d'après  le  total  de   a  cotisation  (7  et  37).  Toutes  les  fonc- 
tions étant  gratuites,  les  frais  d'administration  sont  insignifiants. 
Pour  les  femmes,  la  pension  sera  de  4'j^''  seulement,  et  la  coti- 
sation annuelle,  qui  est  de  g^S  est  répartie  comme  suit  : 

TABLEAU  II.  —  Femmes. 

tr 

ipour  les  relrailcs o ,  8o 

pour  l'assurance  au  décès o,ï'> 
111-  r 

pour  les  maladies 7,')o 

pour  Irais  d'administration o,45 

Total 9,f>o 

11  n'y  a  pas  de  fonds  de  garantie  pour  les  enfants,  ni  cliez  nous 
ni  dans  aucune  autre  Société,  parce  que  les  enfants  ne  reçoivent 
que  les  soins  des  médecins  et  les  médicaments,  et  que,  de  6  ans  à 
i6  ans,  qui  sont  généralement  pour  eux  les  âges  limites  d'entrée, 
l'expérience  a  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  d'économies  à  faire  sur  leurs 
cotisations. 

IW.  Au  moyen  des  Tableaux  I  et  II  nous  allons  calculer  Ics/onds 
de  garantie  partiels  de  la  Société  au  3t  décembre  1887.  La  Table 
suivante  contient  tous  les  éléments  du  calcul  : 
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TABLE  \III.  —  Mises  de  la  Société  de  secours  mutuels  d'AstaJfort,  en  supposant  les 
PRIMES  DE  COTISATION  de  i''  pour  la  retraite,  de  '•'%  1 1  pour  la  maladie,  et  de  i'',  17  pour 
I  ttssurance  au  décès. 


Hommes  (  non 

retraitas; 

Mises 

Feiiinies. 

Aj,'es 

I.rlir 

Mises 

Mises 

As-«s 

[.nii- 

Mises 

Mises 

Mises 

ii'iiiilirc 

rioiiiliic 

.les 

a 

de 

de 

d'assurance 

lies 

u 

de 

de 

d'assurance 

p.irti- 

Age. 

retraites. 

maladie. 

au  décès. 

p.irli- 
fipa  rites. 

uIlHCJlU' 

retraites. 

maladie. 

au  décès. 

an» 

fr 

tr 

fr 

ans 

fr 

fr 

fr 

Ci) 

5 

■•tS!) 

III 

3',8 

■'''1 

•> 

23  I 

121 

83 

(iS 

•1 

656 

67 

,35 

'l'. 

2 

167 

,02 

67 

''I 

I 

3o„ 

45 

65 

'>! 

2 

'!« 

97 

Ci 

CG 

3 

8.!S 

■  38 

iqo 

4'. 

2 

120 

ïï 

53 

(iâ 

■2 

5()() 

.04 

123 

■'ii 

I 

56 

25 

<i', 

i 

-n5 

/,3:. 

170 

.78 

4" 

, 

40 

39 

21 

63 

2 

121 

1,5 

39 

I 

43 

.5 

20 

a?. 

3 

6(16 

190 

iG5 

38 

3 

"9 

S7 

61 

5 

(,38 

3^3 

260 

io4 

37 

I 

3? 

33 

18 

60 

•j 

:Vi9 

,35 

3(i 

i 

4 

3i 

17 
63 

59 

5 

8i3 

340 

25, 

35 

4 

1  2(> 

118 

58 

2 

3o( 

,35 

97 

:^4 

I 

29 

28 

,5 

57 

3 

/,25 

199 

,40 

33 

2 

53 

53 

28 

5(j 

I 

l32 

65 

45 

32 

I 

24 

25 

,3 

j5 

4 

4 1)5 

25l 

,73 

3i 

3 

67 

7" 

36 

■'\ 

4 
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243 

,66 

3o 

2 

4' 

44 

22 

53 

5 

54. 

2Ç)3 

'99 

39 

I 

18 

21 

10 

52 

I 

11)1 

163 

ié 

-7 

I 

,5 

18 

8 

5i 

3 

285 

1,0 

26 

3 

39 

52 

22 

5o 

4 

356 

2.4 

,36 

25 

1 

,1 

,6 

7 

19 

2 

•'■'7 

102 

67 

24 

2 

20 

3o 

12 

4« 

5 

39. 

252 

16, 

23 

1 

8 

,3 

5 

47 

l 

5i  ^ 

34' 

2l5 

21 

2 

1 1 

19 

8 

4« 

266 

'9' 

"7 

20 

i 

4 

8 

3 

IS 

5 

32  1 

233 

,38 

16 

•! 

0 

0 

0 

4'. 

l 

42, 

3 16 

i85 

43 

225 

175 

,00 

43 

1.4(^5 

1 . 2  i  3 

'JTl 

4.. 
4> 

3 

i58 

9« 

,26 
81 

II 

40 

3S 
37 

4 
3 

i83 
l'8 

.54 
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85 
6, 
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5 
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73 

t 
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36 

85 

86 

36 

3 
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q3 

5i 

^l 

80 

35 

0 

63 

59 

32 
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34 

8 
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iiS 

75 

7S 

3n 

1 

24 

25 

i3 

7.1 

V 

2  26 

3i 

1 
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94 

47 
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3o 

I 
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22 
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,' 
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2 

3 

42 

20 

7" 

'44 

2S 
19 

I 
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iS 
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70 
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0 

(1 

0 

10 
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j'|.854 

6.2S8 

4.735 
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Du  cùlù  (les  Iionimcs,  dans  l;i  prcnrK'i'c  colnnno,  sont  inscrits  les 
âges;  clans  la  seconde,  le  nombre  des  parlicipants  de  chaque  âge 
(les  nombres  de  celle  colonne  sont  lires  du  registre  des  naissances 
de  la  Société).  On  conslriiil  la  troisième  colonne  en  multipliant  par 
chaque  nombre  de  la  deuxième  la  mise  |)uiir  le  même  âge  de  la 
Table  I  (p.  lo);  pour  la  quatrième  colonne  on  emploie  les  mises  de 
la  Table  III  (p.  20),  et  les  mises  de  la  Table  V  (p.  29)  pour  la  cin- 
quième. Les  MISES  relatives  aux  retraités  sont  calculées  avec  les 
MISES  de  la  Table  \bis  (p.  3o).  Les  calculs  sont  les  mêmes  en  ce 
qui  concerne  les  femmes. 

Les  MISES  de  la  Table  XIII  correspondent  aux  mêmes  primes  de 
cotisation  que  celles  des  Tables  qui  ont  servi  à  les  calculer,  et  il 
en  est  de  même  des  sommes  obtenues  au  bas  des  diverses  colonnes 
de  celte  Table  XIII.  Pour  obtenir  les  fonds  de  garantie  partiels,  il 
ne  reste  qu'à  adapter  ces  sommes  aux  primes  de  cotisation  du 
Tableau  I  pour  les  hommes  (p.  ng)  et  du  Tableau  II  pour  les 
femmes  (p.  120),  ce  qui  se  fait  bien  simplement  : 

i"  Les  MISES  DE  RETRAITE  sont  pouT  uuc  priiBC  de  cotisation  de  1^', 
tandis  que  la  prime  du  Tableau  I  est  de  i^',  10,  et  celle  du  Ta- 
bleau II  esl  de  of'^,80;  nous  multiplierons  donc  le  lolal  des  mises  de 
RETRAITE  dcs  liommcs  par  i ,  10,  et  le  total  des  mises  de  retraite  des 
femmes  par  0,80.  Nous  trouvons  en  nombres  ronds  : 

rr 

14.854''  X  '  ,10 16.339 

1.465''' X  0,80 1.172 

Tolul i7-5i7 

2°  Les  MISES  de  maladie  sont  pour  une  prime  de  cotisation  de  6^"',  1 1 , 
laquelle  correspond  à  une  dépense  de  1''  par  journée  (Table  IV, 
p.  22),  tandis  que  nous  avons  la  prime  de  10'^'"  au  Tableau  I  cl 
celle  de  ;''■', 5o  au  Tableau  II.  Nous  nuiltipUerons  donc  le  total  des 

mises  des  hommes  par  y, et  le  total  des  mises  des  femmes  par  ^ — ; 

^     6,11  0,11 

nous  obtenons  : 

6.288  X  10  ,  - 

— ^ =  lo.aoi''' 

6,11 

i  .2i3  X  7,5o  ,0 

6,1.      =  '-^'Q 

Total     11.780'' 
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3"  l'oiif  le  fonds  de  f;araiUic  i)arliel  do  rassiiraiicc  ;ni  décès, 
nous  commençons  par  faire  la  somme  des  misks  des  hommes  non 
rctrailés,  celle  des  hommes  retraités  et  celles  des  femmes;  nous 
ajoutons  ces  trois  sommes  : 

4 .  735f-'  -+-  Gj^f"'  +  ggaf"-  =  6 .  40 1  '^ 

Nous  trouvons  6.401''';  mais  celte  somme  esl  pour  imc  iissiiiance 
de  lOQf'  (Tahic  V,  p.  29,  et  'J'ahle  \bis,  p.  3o),  tauilis  que  la  Société 
n'accorde  que  0.0^';  nous  multiplions  donc  la  somme  précédente 
p;ir  0,20,  et  nous  ojjtenons 

(j .  4o  I  '^''  X  o ,  20  ^  1 .  280*^''. 

Faisons  enfin  la  somme  des  U-oia  fonds  de  f;aranlic  partiels,  et 
nous  aurons  \ii  fonds  de  garantie  tolal,  qui  est  do  "io .'■^■j i^' . 

l'i-S.  Procédons  à  l'inventaire  de  I'Actif  social,  et  d'abord  calcu- 
lons les  VALELUs  ACTUELLES  des  somincs  employées  en  pensions  (77); 
nous  les  obtenons  au  moyen  de  la  Table  suivante  : 

T.VBLE  XIV.   —  'Valeurs  actuelles  des  fonds  employés  en  pensions 
de  la  Société  de  secours  mutuels  d'Astaffort. 


Pensionnés  payés 

Pensionnés  payés 

Ages 
(les 

Leur 

nombre 

sur  le  fonds  de  relrailos. 

stir  le  fonds 

do  réserve. 

pensionnes. 

à  chaque  âge. 

Coats 

Valeurs 

Coûts 

'Valeurs 

des  pensions. 

actuelles. 

des  pensions. 

actuelles. 

ans 

tr 

rr 

fr 

fr 

85 

I 

■•■!I7 

1.02() 

" 

» 

77 

1 

798 

035 

5  00 

398 

76 

2 

i.5i)() 

1 .  253 

1 .000 

786 

7.'> 

I 

798 

0,,, 

5o<) 

389 

71 

I 

8S9 

OSi 

5oo 

383 

73 

:i 

■>.GG7 

2  . 0 1 3 

1 .5ou 

1.332 

73 

1 

1.333 

991 

» 

» 

70 

2 

■>.o(jo 

i.43(j 

1 .000 

7'9 

08 

I 

1  .OUI) 

O95 

Son 

347 

i).35,j 

4.10/1 

liepoit . 

Total... 

..       .',.,.-,', 

i3 . J09 
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De  presque  loules  ses  pensions  viagères  la  Société  a  fail  deux 
parts  :  l'une,  au  com])lo  du  fonds  de  relraitcs  géré  par  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  est  donnée  aux  retraités  en  un  titre  de 
rente  sur  l'Étal;  l'autre,  au  com])le  du  fonds  de  prémyance  (77, 
note),  est  payée  directement  chaque  trimestre  par  le  Trésorier  de 
la  Société.  Voici  le  motif  qui  a  fail  adopter  cette  division  :  on  a 
prévu  le  cas  où,  le  fonds  de  garantie  étant  immobilisé  en  totalité 
par  le  système  des  pensions  immédiates  à  capital  réservé,  on  serait 
obligé  d'ajourner  dos  retraites  venues  à  échéance  (I-22  et  123).  Or, 
on  peut  toujours  réduire  dans  la  mesure  des  besoins  les  arrérages 
payés  par  le  Trésorier,  tandis  que  la  pension  achetée  sur  le  fonds 
de  retraites  est  défiiiilivcmeiit  acquise  et  irréductible.  Si  un  de  nos 
participants  arrivait  à  l'âge  de  la  retraite  et  que  nous  n'eussions 
d'argent  disponible  nulle  part,  nous  retrancherions  do  toutes  nos 
pensions  existantes  payées  par  le  Trésorier  le  nécessaire  iiour  en 
servir  une  de  plus,  cl  notre  vieillard  aurait  une  pension  égale  à 
celle  de  ses  camarades.  Au  décès  de  l'un  de  ceux-ci,  il  prendrait  sa 
place,  el  tout  rentrerait  dans  l'ordre. 

La  VALEUR  ACTUELLE  dcs  foiuls  qui  feront  retour  au  fonds  de  re- 
traites de  lu  èoc'iélù  d'Astafforleslde  g. SSS''',  d'après  la  Table  XIV; 
de  plus,  nous  avons  immobilisé  da  fonds  de  réserve  une  somme  di; 
5.5oo'^''  (même  Table,  5"  colonne),  dont  la  valeur  actuelle  est  de 
4.154''';  nous  avons  donc  en  tout  :  iS.Sogf''. 

Ce  résultat  obtenu,  nous  établissons  comme  suit  l'AcTipau  3i  dé- 
cembre 1887,  d'après  les  comptes  de  l'exercice  de  la  même  année: 

Valeur  actuelle  de  tous  les  fonds  employés  en  j^. 

pensions 1 3 .  309 

Fonds  disponibles  au  junds  de  rclvnites 9.685 

Fonds  de  re'scrt'e  (moins  5.5oo''  inmiobilisés). ...  3.  5 15 

Viileur  d'un  litre  do  rente G. 000 

Encaisse  du  Trésorier  au  3i  déccmlirc  18S- 3io 

fr 

Total 33.049     ci....     33.049 

Le  fonds  de  garantie  loUil  est  de 30.571 

Excédonl a .  478 

L'excédent  c'est-à-dire  \q,  fonds  de  prévoyance  proprement  dit, 
est  de  2478f'';  pour  igô  membres,  c'est  plus  de  la^''  par  participant, 
plus  que  la  cotisation  annuelle.  La  situation  financière  est  donc 
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Ijoiiiio;  mais  la  Sociélé  n'a  reçu  son  litre  de  rente  qu'en  18SG,  cl 
si  clic  ne  possédait  pas  ces  6.ooo''%  c'est  un  déficit  que  nous  consta- 
terions, cl  (le  plus  de  3..3oo'"'';  et  cela,  parce  (|iie  jusiiu'à  ces  der- 
nières années  la  Sociélé  admettait  de  nouveaux  membres  jusqu'à 
un  âge  trop  avancé,  en  n'exigeaiil  d'eux  que  des  uroits  d'entrée 
très  insuffisants. 

IVC).  Nous  lisons  au  commencement  de  la  2"  colonne  de  la 
Tal)le  XUI  qu'en  5  ans  i3  nouveaux  participants  atteindront  l'âge 
de  70  ans;  avec  les  i3  retraites  que  nous  avons  aujourd'hui,  cela 
fait  2(3.  Combien  en  |)erdrons-nous  en  5  ans? —  .le  n'en  sais  rien 
cl  personne  ne  le  sait.  D'après  la  Table  de  mortalité  C",  il  nous  en 
restera  17  ou  18;  mais  que  conclure  d'un  calcul  de  probabilités  fait 
sur  un  si  petit  nombre  de  tètes?  —  Hien;  entre  les  résultats  du 
calcul  et  ceux  (|ui  se  réaliseront  il  peut  se  iiroduire,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  de  très  grandes  diiréreniu's.  Consultons  les  faits 
acquis;  le  Tableau  suivant  est  extrait  des  registres  de  la  Sociélé 
d'AstalVort  : 

Annt'csl.'ti  (lêccmhro).  Numbroiies  i-L'Irailùa.  Eiroctiflolal 

•I8S2 9  i55 

•188:j 8  i5G 

188i M  i52 

1883 n  i55 

1886 11  i5G 

1887 i3  1)2 

,,j5S8  )  (J"'"'^^" '^  '" 

(  ((Jcccnibrc) 17  (prohal>lc)  » 

La  conclusion  certaine  qui  s'en  dégage,  c'est  que,  dans  une  So- 
ciélé si  peu  nombreuse,  le  nombre  des  retraités  peut,  en  5  ans  (de 
i883  à  1888),  varier  du  simple  au  double.  La  Société  est  d'ailleurs 
parvenue  à  sa  constitution  normale,  et  son  effectif  ne  varie  pour 
ainsi  dire  plus.  Nous  devons  avenir  que  nous  n'avons  pas  compris 
les  femmes  dans  les  effectifs;  les  femmes  ne  sont  admises  que  depuis 
i88i,  et  pendant  i(î  ans  au  moins  elles  ne  fourniront  pas  de  re- 
traitées. 


Nous  allons  établir  rinveiilaire  au  3i  décembre  i88Gde  la  Société 
de  secours  mutuels  de  X...,  qui  était  alors  la  huitième  de  nos 
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Sociétés  françaises,  classées  d'après  le  chiiïro  ilos  rapilaiix  fjtroiics 
possèdent. 

14-7.  Cette  grande  Société  accorde  à  ses  participants  des  pensions 
viagères  de  i-elraite,  des  secours  de  maladie  à  tout  âge,  et  une 
somme  à  dépenser  au  décès  de  cliaquc  mcml)re.  Elle  accorde  en 
plus  :  des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins,  des  encouragements 
aux  apprentis;  elle  entrelient  une  Inhliotiièfine.  Ces  dernièi'cs  dé- 
penses sont  imputées  sur  ressources  soit  extra-sociales,  soit  spé- 
ciales, et  nous  pourrions  ne  pas  nous  en  occuper,  ce  petit  budget 
particulier  pouvant  toujours  être  considéré  comme  en  équilibre; 
toutefois,  comme  ces  dépenses  réunies  n'ont  pas  absorbé  en  i88G 
les  ^  des  cotisations  des  honoraires  qui  leiu-  sont  affectées,  il  est 
préférable  de  n'en  pas  faire  un  compte  à  part. 

Les  pensions  viagères  sont  de  aoo'"'  pour  les  hommes  et  de  iSo''' 
pour  les  femmes;  et  la  jouissance  est  fixée,  savoir  :  à  l'âge  de 
6o  ans  pour  les  membres  admis  avant  qu'ils  aient  [\o  ans,  et,  pour 
ceux  qui  sont  admis  à  un  âge  plus  avancé,  après  20  ans  de  présence 
effective  dans  la  Société  (4-0).  Une  donnée  nous  manque  relative- 
ment à  ces  derniers  :  nous  ne  connaissons  pas  l'âge  qu'ils  avaient 
au  moment  de  leur  admission,  ni,  par  conséquent,  l'âge  auquel  ils 
obtiendront  la  pension  de  retraite;  mais  nous  avons  le  nombre  à 
chaque  âge  actuel  de  ceux  qui  sont  dans  ce  cas.  Nous  supposerons 
alors  que  tous  les  membres  de  cette  catégorie  obtiennent  la  pension 
à  l'âge  moyen  de  (35  ans.  Notre  tâche  en  sera  simplifiée,  et  l'erreur 
qui  pourra  provenir  de  cette  simplification  est  insignifiante  quant 
à  l'objet  que  nous  avons  en  vue. 

Les  nombres  moyens  des  participants  ont  été,  en  1 886,  de  56o  pour 
les  hommes,  de  809  pour  les  femmes,  de  au  pour  les  enfants;  en 
tout  1 .58o  membres,  ou  i  .869  sans  les  enfants. 

Les  frais  d'administration  se  sont  élevés  à  7 .  ao5'^''  pendant  l'année 
1 886.  De  cette  somme,  200'''  ou  Soo''''  sont  payés  sur  ressources  extra- 
sociales,  et  nous  adopterons  le  chiffre  rond  —  déjà  fort  élevé  —  de 
7.000'"';  soit  :  4'^%4o  par  membre,  enfants  compris. 

D'un  passage  du  Rapport  médical  présenté  une  année  antérieure 
nous  concluons  que  la  dépense  au  décès  de  chaque  participant 
s'élève  à  la  somme  de  uo^',  en  moyenne;  nous  adopterons  le 
chiffre  de  100''. 
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La  cotisalion  luindcllf  est  de  ■?-'"  pour  les  liotnnios,  de  \'S''  poul- 
ies feinincs,  do  6'^''  pour  les  enfanls.  Les  hommes  et  les  femmes 
payent  la  colisalion  jusqu'à  l'âge  de  70  ans,  quel  que  soi/,  l'âge  au- 
quel ils  obtiennent  les  pensions  (o  et  40).  Depuis  le  i'''  juin  1886,  et 
|)our  les  membres  reçus  posléricurcmcnt  à  celte  date,  une  cotisa- 
tlou  annuelle  supplémeulaire  de  3^''  est  payée  par  les  membres 
aduiis  (!(•  l'àse  de  3o  ans  à  l'âge  de  4o  ans;  la  cotisation  supplémen- 
taire est  do  i)*^''  pour  les  meiubri^s  admis  après  f\o  ans.  l'oiir  plus  do 
simplicité,  nous  sup[)oserous  que  la  cotisation  soit  la  môme  pour 
tous,  et  que  ces  cotisations  supplémentaires  soient  rachetées  par  un 
DROIT  n'KNTnÉE  é(]uivalent  (Go),  ce  qui  est  exactement  la  même  chose 
pour  l'inventaire. 

1V8.  De  ces  ]iréliniinaires  il  résulte  que  les  cotisations  sont 
réparties  entre  les  trois  assurances  conlùrmémcnt  aux  Tableaux 
suivants  (7  et  37)  : 


TABLEAU  I.  —  IIoMMiîs  niïTUArrÉs  a  Go  ans. 

fi- 

/  pniH-  les  relrailos >  1 ,75 

_  .  ,  .      .       1  iiour  les  maliuiic^s o.Tc 

l'nmcs  (te  rtiUsatiim  \            ,,                           ,,   ,  ' 

pour  1  assurance  au  docos i , i5 

pour  frais  d'adininislration 4» 4" 

Total -27,00 

TABLEAU  II.  —  FE.M.MES  retraitées  a  (io  ans. 

fr 

pour  les  rc'trailos 8,80 

,         .      .       ,  pour  les  maladies o,G3 

Primcx  de  cotisation  (  ,.  , ,   ,  ' 

pour  1  assurance  au  décos i ,  1 5 

pour  frais  d'adminisU'alion 4i4'i 

TABLEAU   III.    —    II0.MMES    RETRAITÉS    A    05    ANS. 

rr 

pour  les  retraites G, 80 

...  pour  les  nuiladics i4,G) 

l'riincs  (le  cotisation  <  ,,  ...  ' 

pour  1  assurance  au  dcces 1,11 

pour  frais  (railiuinistralioM 4i4o 
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TABLEAU  IV.  —  Fiîmmes  uethaiikes  .\  05  ans. 

fr 

[  pour  les  rcirailcs 5,io 

„  .  ,         .      .      1  pour  les  maladies 4,35 

Primes  de  coti.wlioii  <             „                          ,.    .  . 

1  pour  I  assurance  au  dcccs i ,  i5 

'  pour  frais  d'administration \,\o 

L'on  remarquera  : 

1°  Que  les  hommes  et  les  femmes  qui  oljtiennenl  la  retraite  à 
6o  ans  payent  beaucoup  moins  pour  les  dépenses  de  maladie  que 
ceux  qui  n'obtiennent  la  pension  qu'à  65  ans,  bien  que  les  secours 
soient  exactement  les  mêmes  du  commencement  à  la  fin,  ([uol  que 
soit  l'âge  de  la  retraite; 

2°  Que  les  femmes  sont  bien  plus  avantagées  que  les  hommes 
proportionnellement  à  ce  qu'elles  payent  :  tout  est  commun  entre 
elles  et  les  hommes  pour  les  secours  de  maladie,  à  l'exception  de 
l'indemnité  en  argent,  qui  est  plus  faible  pour  les  femmes;  mais 
celles-ci  ont,  de  plus  que  les  hommes,  les  secours  des  sages- 
femmes  et  les  secours  accordés  à  la  suite  des  couches.  Or,  pour 
les  maladies,  elles  ne  payent  quasi  rien  au  Tableau  II,  et,  au  Tableau 
IV,  elles  ne  payent  pas  le  tiers  de  ce  que  payent  les  hommes  au 
Tableau  III. 

Ii9.  Nous  allons  procéder  au  calcul  û.e.s  fonds  de  garantie  par- 
tiels. Nous  procéderons  exactement  comme  pour  la  Société  d'As- 
taffort:  nous  commencerons  par  calculer  les  sommes  des  diverses 
MISES  comme  si  \c%  primes  de  cotisation  étaient  celles  de  nos  Tables, 
et  nous  en  déduirons  celles  qui  conviennent  aux  primes  de  cotisa- 
tion de  nos  Tableaux. 

Donnons  d'abord  les  Tables  (jui  contiennent  tous  les  éléments  de 
ce  calcul  : 
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T\1Î(.K  XV.  —  Sociélc  de  secours  mutuels  de  X....  Mises  des  inenibrcs  dont  l'âge  de  retraite 
est  de  fio  ans,  tes  riiiMUS  ru  cutisatiiin  étant  supposées  celles  de  nos  Tfthlc.s  (Cliap.  II). 


Uommes  (noi 

rcti-ailés 

. 

Fo 

mnies  (  non 
Mises 

retraitces 
Mises 

)• 

Mises 

Ages 

Leur 

Mises 

Mises 

Mises 

.\^(.'S 

Leur 

iiuinlH'o 

nomhrp 

lies 

a 

de 

de 

d'assurance 

ilo» 

» 

de 

de 

d'assurance 

pai'li- 
ci  ponts. 

retraites. 

maladie. 

au  décès. 

IHU'M- 
ciiianlcs. 

chaque 

retraites. 

maladie. 

au  décès. 

ans 

fr 

fi 

fr 
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n- 

ri 

fr 
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4 

G.H 
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201 

■'•9 

4 

65 1 

272 
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5 
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58 
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4.55 
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.) 
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4ô 

26 
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II 
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TAlîLE  \VI.  —  Société  de  secours  mutuels  de  A'....  Mises  tles  membres  dont  l'âge  de  retraite 
est  de  65  ans,  les  piiimes  de  cotisation  étant  supposées  celtes  de  nos  Tables  (Cliap.  II). 
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6S 

1 

•^7 

68 

5 

.■)23 

67 

6 

392 

67 

''. 

66 

4 

253 

66 

S 

3.7 

65 

4 

245 

65 

5 

307 

64 

I 

59 

6'l 

5 

Sh'i 

63 

5 

287 

63 

10 

575 

62 

3 

iG5 

62 

10 

276 

61 

■;i 

i(.8 

61 

5 

269 

60 

I 

52 

60 

'i 

208 

Vs 

3.176 

82 

5.319 

\  l'I'l.  ICA  T  IONS.  I.'U 

Au  loii<l\  (tr  'garantir  pniiicl  ilos  rclrailcs.  nous  Iroinons  : 

A^'C  Ac  ri'Irailc  de  (in  ans  : 

n-  fr 

Hommes 18.047  x  1 1 ,75  =  9.r>..o52 

Femmes 2/ . 3;)8  x    8 ,  80  =  1 97 .  i o* 

.\!,'0  do  relrailp  de  GS  ans: 

Hommes 11.461  X   C,8o  =    78.935 

l'eimnes i.l.33ix   5, 10=    73.088 

Tolal 5f)i.i77     ci 551.177'' 

Fonds  de  garantie  parliel  des  maladies  : 

^  ,  ,        ,                     13.288''- X    9,70  /'■ 

Tableau  I -z ^-^-  =    ■>.\ .  095 


6, 

11 

'7 

685''- 

X 

n 

,fi5 

«, 

II 

5 

.838'' 

X 

i4 

65 

Tableau  H ^^ — ^— =      1.881 


Tableau  HI -. -^— =  13.998 

6,11 

„  ,,        ...  G.954'''x    4.35  ,     . 

Tableau  IV •'      = =  4-95i 


Tolal 4  '  •  9'^5     ci 4 1  ■  9*5 

tonds-  de  garantie  parliel  d'assurance  au  décès 35.365 

Fotidi  de  garantie  lolal 638. 467 

l'uiir  le  (Jeniier  Couds  parliel,  couune  les  'l'ahles  N  el  \  fus  soul 
pour  une  dépense  de  loo^'',  qui  est  aussi  celle  de  la  Sociélé  de  X..., 
nous  n'avons  eu  t|irà  ajoulcr  ensemble  les  six  sommes  paitielles 
des  Tables  \V  el  \VI. 

loO.  Nous  allons  procéder  à  l'inventaire  de  I'Actii-.  L'arlicle  le 
|)lus  important  de  I'.Xctif  est  la  valeuh  actuelle  des  fonds  employés 
en  pensions;  la  'J'ahie  suivante,  construite  comme  celle  de  la  So- 
ciété d'AstalViirt,  nous  l'ouniit  relie  valeur  : 


13-2 
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TMîI.i;  WII.    -  Sncir'lc  de  secours  niiiluels  de  1....  Valeurs  actuelles  des /miih 
employés  en  pensions. 


II 

>niines. 

I.i'iirs 
valeurs 

I- 

•iiiini'S. 

Agos 

•les 

Leur 

nutubrc 

n 

Totaux 

lies 

ronds 

Ages 
lies 

l.fui- 

noiiitire 

» 

Tiilmix 
lies 
fonds 

Leurs 
valeurs 

penSMinncs. 

cli.HHic 
âge. 

pniploycs 
en  ijcn-'ions. 

actuelles. 

pensionnées. 

chaque 

Ago. 

employés 
en  pensions. 

actuelles. 

Si 

1 

fr 

',.',33 

tr 
3.679 

uns 
80 

1 

fr 

4.. ',34 

fr 
3.756 

79 

1 

3.f,8S 

3.23o 

79 

I 

',.438 

2.423 

78 

1 

4.433 

3.546 

78 

I 

2.908 

2.398 

i  i 

-' 

7-97« 

6.38i 

/  1 

2 

5.989 

4.79' 

7^ 

1 

3.98S 

3.711 

73 

3 

8.534 

6.401 

"/i 

■■■ 

7 -984 

5.908 

7--' 

2 

6.33i 

4.685 

7» 

3 

11.984 

S.  748 

71 

4 

II. 981 

8.746 

7" 

I 

3-99'' 

2.877 

70 

0 

8. 983 

6.468 

% 

9 

39.'Ji,3 

25.5o5 

«9 

9 

31.983 

22.708 

(iS 

1 

3.996 

2-797 

68 

5 

■7.576 

1 2 . 3o3 

«7 

6 

25.4aï 

17.289 

«7 

'. 

1Ô.992 

10.875 

66 

4 

.6.432 

1 i .000 

66 

8 

30.657 

20.540 

65 

4 

16.879 

1  I  .  1  '(O 

6.^ 

5 

18.077 

11.931 

G'i 

I 

4.4'i'. 

2.SS9 

(i4 

.J 

•8-749 

12.187 

63 

3 

22.22«) 

'3.999 

63 

10 

I2.082 

26.511 

62 

3 

13.888 

S.6ii 

62 

10 

42.082 

26.091 

61 

2 

10.000 

6.100 

(il 

5 

18.750 

11.438 

60 

1 

.')  .000 

3.000 

60 

'1 

I .') .  000 

8.85o 

i'rJ-4"9 

202. 102 

Nous  avons  : 

Pour  les  hommes 142.419 

Pour  les  femmes aojt .  io>. 

Total 314.521 

Ce  premier  résultat  obtenu,  nous  trouvons  à  I'Actif,  d'après  les 

comptes  (le  la  Société  au  3i  décembre  iSSG  : 

ti' 
Valeur  actuelle  des  fonds  employés  en  pensions. ...     344.531 

Dépôt  à  1(1  Caisse  des  Consignations 76.84G 

Dépôt  à  la  Caisse  des  Retraites î>.6 . 4 1 4 

Valeur  d'un  litre  de  rente G. 000 

En  Caisse  du  Trésorier  et  divers i .  297 


Total 455.098 
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151.  Nous  avons  à  njoiilor  h  l'Acrii'  : 

I"  Les  cotisations  supplémciilaircs  élahlics  depuis  le  i^'jiiiii  iSSli, 
el  (pii  ne  sonl  (layées  que  par  les  membres  admis  poslérieiiremenl 
à  celte  dalc.  Nous  transformons  ces  primes  annuelles  en  primes 
iinii/iies  éfpiivalentes  (30,  i°),  ce  qui  revient  à  les  transformer  en 
DiioiTs  d'kmiiêk  (OiJ),  et  nous  ajouterons  ces  dhoits  d'entrée  à  I'Actu-. 
r  >.  hommes  et  i5  femmes  seulement  payent  ces  cotisations  supplé- 
mentaires, et  nous  trouvons  la  somme  insignifiante  de  i.SGS^''. 

r>."  D'après  les  Statuts,  tous  les  sociétaires  payent  la  cotisation 
jusqu'à  l'âge  de  70  ans,  même  les  retraités.  Nous  avons  tenu 
compte  de  cette  circonstance  dans  le  calcul  dcsMisKs  ni;  ■wai.adie  (40) 
et  des  MisKS  d'assurance  au  bécès;  mais  les  mises  m;  ketkaites  ont  été 
calculées  comme  si  les  retraités  ne  payaient  plus  la  cotisation. 
Nous  avons  donc  omis  les  primes  de  cotisation  pour  la  retraite  de- 
puis l'âge  de  60  ans  pour  les  uns,  depuis  l'âge  do  65  ans  pour  les 
autres,  el  jusqu'à  l'âge  de  70  ans  pour  tons.  Nous  allons  rétablir  à 
l'AcTiF  la  somme  des  primes  de  cotisation  omises.  Nous  croyons 
inutile  de  donner  les  Tables  construites  dans  ce  but;  mais,  comme 
le  cas  est  assez  fréquent,  nous  croyons  devoir  indiriuer  avec  soin  la 
marche  des  calculs  : 

II  est  commode  de  supposer  d'abord  \oii  primes  de  cotisation  de 
rcti'ailes  égales  à  i''',  aussi  bien  poni'  les  femmes  (|ue  jiour  les 
hommes.  Occupons-nous  d'aliord  des  membies  dont  l'âge  de  re- 
traite est  de  Go  ans;  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  ceux  (pii 
sont  retraités  et  ceux  (pii  ne  le  sont  pas  encore;  pour  ce  (]ui  est 
des  premiers,  nous  transformerons,  à  cluuiuc  âge  depuis  60  ans,  la 
prime  annuelle  i\c  i^'' à  payer  jusqu'à  70  ans  en  unc^  /irime  unique 
(30,  1°)  (');  à  chaque  âge,  la  p/imc  u/ii//ue  oblcnne  serait  la  somme 
à  rétablir  à  I'Actik  pour  chaque  nicmijre  retraité  ayant  cet  âge,  si, 
comme  nous  l'avons  supposé,  ]n  prime  de  cotisation  était  de  i^"'. 

A  l'âge  de  60  ans,  cette  prime  unir/ue  est  de  6''',7i.  Pour  chaque 
âge  jusqu'à  60  ans,  nous  chercherons  la  valeur  actuelle  de  cette 
somme  de  6''',-ji  payable  à  60  ans  (33,  2°);  celte  valeur  actuelle  se- 
l'ait  la  somme  à  rétablir  à  I'Actif  pour  chaque  membre  ayant  l'âge 
considéré,  si  la  prime  de  cotisation  était  de  1''. 

Ces  résultats  obtenus,   les  Tables  à  construire  sonl  tout  à  fait 

(  '  )  Cette  prime  unique  est  fournie  iuiuuiclialeuient  par  la  Table  C,  colounc  relative 
h  l'iiic  (le  -n  ans. 
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scinlilahlcs  iiiix  Talilcs  W  cl  \VI,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  nuilliplicr 
clia(|(io  soniine  |)ailicllc  par  la  prime  de  colisalion  inscrite  au  Ta- 
l)Icau  correspondant  du  n"  148. 

JN'ous  trouvons  ainsi  la  soniino  de  a5.7GGf''. 

1o2.  A'oiis  avons  aussi  (luclqiic  chose  à  retrancher  de  I'Actif  : 
comme  la  Société  d'Astallort,  la  Société  de  \...  |)aye  surson/b«c/.v 
de  réserve  les  arrérages  d'un  certain  iiomlire  di;  [)eiisions.  Ces  ar- 
rérages sont  de  4-379^'',  somme  qui  est,  à  \  \w\\r  loo,  rinlérèl  d'un 
capital  de  109.475'^''.  Ce  capital  est  temporairement  aliéné  au  même 
liti<^  que  les  autres  fonds  employés  en  pensions,  ei  .ça  valeur  ac- 
tuelle est  comprise  dans  les  3^fi. 021''  jiortés  ci-dessus  à  /'Actif  (loO). 
Ce  capital  ne  doit  donc  pas  figurer  au  fonds  de  réser^-e,  sous  peine 
d'èlre  compté  deux  fois;  et  comme  nous  ne  trouvons  pas  à  ce  fonds 
de  réserve  (dont  le  détail  est  à  la  lin  du  n"  l'iO)  la  somme  qui  sérail 
nécessaire  pour  que  la  soustraction  fût  possible,  nous  ajouterons 
ces  109.475'^''  au  ['assif,  ce  (|ui  ne  changeia  pas  la  balance  du  couq)le. 

153.  Récapitulation  générale  : 
Passif  ■ 

fr 

Fonds  de  garantie  total 638. 467 

A  retrancher  du  fonds-  de  réserve 109.475 

■  Il 

Total 747-942    fi 747-942 

Actif  : 

Tolal  ci-dessus  (i5o) jSï.oij.s 

Colisalions  suppléim'iilairt'S i  .868 

Primes  de  CDtisalioii  omises -25. 7(10 

Tolal 482.732     ci 482.73'. 

Déficit 265. 2  II) 

Ce  qui  veut  dire  : 

Si  la  Table  de  mortalité  cL  la  Tahle  de  iindadie  sont  crades  pour 
la  Société  de  A  ...,  il  s'en  faut  de  deux  cent  soixante  mille  francs, 
en  nombre  rond,  que  cette  Société  ail  en  Caisse  ou  en  Portefeuille 
les  capitaux  qu'elle  devrait  posséder  pour  être  en  mesure  de  tenir 
lot/Jours,  vis-à-vis  de  ses  par/icipa/its,  les  promesses  inscrites  dans 
ses  Statuts. 
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lo'i.  Tel  csl  k>  llilan  <lc  V  Issiiraiicr:  il  ikiiis  reste  h  Inire  le  />i/ti/i 
(le  \'()lùi\rr,  pour  voir  ihiiis  (|ii('l!e  inosiire  il  poiirrail  iiUéiiuer  un 
(lédcit  si  mciiîieaiil. 

Nous  avons  mis  an  coinple  des  colisalioiis  des  parlieipanls,  c'esl- 
à-(lii(>  an  (•oiiipic  do  Vassma/icr,  h^s  l'iais  d'admiiiislralion,  l'assu- 
raiici'  an  décès  c\  les  pensions  viai;ères;  nous  n'avons  mis  à  ce 
comple  (|n'niic  rraclioii  dessceoni's  d(>  maladie,  fraclion  délerminée 
par  lesy'////((.'.v  c/e  colisalion  des  Talileaiix  I  à  IV  (Ii8).  Tout  le  sur- 
plus des  secours  de  maladie  est  à  payer  sur  les  cotisations  des 
honoraires.  Nous  allons  (alculer  le  cliillre  total  des  dépenses  de 
maladie,  puis  le  eliinrc  payé  sur  les  cotisations  des  partieipaïUs. 
Les  colisations  des  honoraires  ont  d'ailh'iirs  produit  18.948'^' 
en   1886. 

Dépenses  totales  de  maladie  : 

fr 

.    ,        .  ,  .1  liiimincs 7.075,25 

Indemnités  en  arircnl  {  .  ,/-,,■ 

^        (  femmes 3.G16,o> 

Maladies  chroniques 776,7" 

Femmes  accouchées 680,00 

VeuNos  et  orphelins  (I  iT) i  .i1o,oo 

lli)iioi-iiires  des  médecins ^.■io'i,oo 

Sa.i;os-fcmines 700,00 

Médicaments 8. 536. 20 

Bains 79' i^o 

liandaiîos 558 ,00 

Encouraiiements  aux  ii|ipieiilis  ^l  I7j 3oo,oo 

Abonnement  médical  pour  les  sociétaires  éloiiçiiés 583, 1 4 

Total ay. 290,09 

Ces  cliilTres  sont  e\ti-ails  des  comptes  de  l'exercice  i886.  Fai- 
sons niaiiilenaiil  la  somme  àc-i  primes  de  eolisnlion  de  maladie, 
d'après  nos  quatre  Tableaux  (l'iS),  en  com[)renanl  au  nombre  des 
membres  qui  relèvent  de  cliarpie  Tableau  les  retraités  âgés  de 
moins  (le  70  ans. 

Nous  liouvons  : 

rr  fr 

Tableau  I 9,70  x  455  =  4.4i3,5o 

Tableau  II o,G5x()8G=      445, 90 

Tableau  III i  i  ,G  j  x  1 1 4  =  1 . G70 ,  i o 

Tableau  IV 4  ,35  x  1 3-2  =      07  i  ,20 

Total 7 . 1  o3 ,  70 
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A  celle  somme  il  finit  lijoiiier  : 

1°  F,es   inlérôls   du  fonds-  de  ^araniir  parliol  des  maliidics,  lequel  ,^. 

fijinre  au  liiuliiol  de  Yns\:ir/-nicc i  .Ci'i- 

i"  I,os  cotisalidiis  des  enfants i  .v.fifi 

3°  Une  cotisation  nnnurUc  supplémentaire  do  i'' payée  par  les  parti- 
cipants mariés:  niHis  n'en  avons  pas  le  nombre,  et  nous  porterons 
approximalivenient 700 

Tiilal 3.6o3 

nécapiliilalion  : 

rr 
Dépenses  de  maladie 29. 290,0;) 

fr 

Primes  de  cntholion 7-  io4 

Recettes  diverses 3.6o3 


Total i<'-7o7     ci 10.707.00 


\  paver  sur  les  cotisations  dos  honoraires i8.583,og 

Cotisations  des  honoraires 18.918,00 

Excédent 364. 91 

C,ç\,  excédent  ç'sA  iiisigniRaiit  cl  prouve  que  le  bndgel  de  VOEtivre 
n'atténue  pas  le  déficit  du  budget  de  l'assmance. 

153.  Si,  après  avoir  constaté  avec  nous  le  déficit  du  biidirel  çré- 
néral  de  la  Société  de  X...,  le  lecteur  jette  les  yeux  sur  les 
comptes  de  l'exercice  1886  de  cette  Société,  il  sera  frappe-  par  une 
circonstance  f|ui  poiirrail  lui  faire  craindre  quelf|ue  contradictidii  ; 
l'exercice  1S86,  eu  ed'et,  se  solderait  par  un  excédent  : 

tv 

Hccottes .' 55.014,08 

Dépenses 45.445,49 

/{.rccdciit  apparent 9.568,59 

(]'esl  une  illusion  :  la  Société  ne  porlc  pas  en  dépense  le  coiil 
des  pensions  viagères  accordées  au  cours  de  cet  exercice.  Elle  in- 
scrit à  son  Actif  pour  leur  valeur  nominale  les  capitaux  qui  ont  payé 
ces  pensions  à  capital  réservé,  au  lieu  (h;  ne  les  porter  que  pour 
leurs  vALEiRs  ACTiEu.Es;  elle  eu  agit  comme  si  ces  pensions  ne  lui 
coi'ilaienl  rien.  D'après  le  nombre  des  relrailés,  leurs  âges  et  le 
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cliillVe  (les  [KMisions,   nous  trouvons  de  ce  chef  une  dépense  de 

Ajoutons  lii<'ii  vile  (|iril  y  :\  nue  eontre-piiilic  :  en  même  temps 
qu'elle  l'ail  cette  dépense,  l;i  Société  acquitte  unedetti^  exacleinenl 
égale;  U^  fonds  ilc  i^aranlic.  des  retraites  est,  libéré  de  cette  même 
somme  de  9,2. Ssa'''.  (1ni,  mais  il  y  i>  autre  chose  :  ie  môme /onr/s 
(le  fiaranlia,  il  est  vrai,  est  libéré  encore  des  mises  des  décèdes, 
ou,  plus  exactement,  des  participants  sortis  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  mais  en  même  temps  la  dette  aniïmente  :  elle  augmente 
à  raison  des  mises  des  participants  qui  sont  restés,  parce  que  cha- 
cun de  ceux-ci  a  vieilli  d'un  an  au  cours  de  l'année  écoulée,  ce 
<|ui  fait  monter  le  chiffre  de  sa  mise,  et  aussi  à  raison  des  nou- 
veaux membres  admis  pendant  l'année  (Toi.  C'est  une  balance 
à  faire  entre  les  augmentations  et  les  diminutions.  Pour  décider  si 
l'exercice  se  solde  en  excédent  ou  en  déficit,  il  faudrait  avoir  l'in- 
ventaire au  3i  flécembre  de  l'année  précédente,  et  les  documents 
indispensables  pour  établir  cet  in\i'iilaire  nous  manquent.  —  La 
seule  chose  certaine, c'est  ie  cIiiirredM  déficit  général  constaté  (l'i:]). 

l.'ifi.  Comment  un  si  grand  déficit  a-t-il  pu  se  pro(biirc  dans  le 
luidgel  général  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  X...?  —  Chaque 
année  —  au  moins  depuis  1881  —  la  Société  verse  12.000''''  à  son 
/n/idx  de  retraites  collectif,  et  la  subvention  qu'elle  reçoit  à  raison 
de  ce  versement  va  à  4-5oo'''',  en  moyenne,  ce  qui  donne,  en  tout, 
I (') . 000''''.  Or,  la  somme  des  primes  de  cotisntion  des  retraites  ne  va 
|ia>  à  i2.ooo'^''(H-8);  le  versement  est  donc  suffisant,  même  en  pré- 
vision des  embarras  inhérents  au  système  de  la  pension  à  enpiial 
résen-é  {liï  et  12.")).  Cependant,  le  fonds  de  s;arnnlie  partiel  des 
retraites  accuse  un  déficit  de  plus  de  sSo.ooo'''"  (1'i-9,  130,  152)!  — 
(](!  déficil  s'explicpie  île  lui-même  à  la  lecture  des  Statuts,  et 
liouvait  être  prévu  du  jour  où  ces  Statuts  sont  entrés  en  vigueur. 
La  Société  reçoit  de  nouveaux  membres  jus(|u'à  l'âge  de  5o  ans,  et 
elle  ne  leur  demande  que  des  droits  d'e.xtiiée  très  insuffisants. 
Ainsi,  un  candidat  âgé  de  Sg  ans  devrait  pay(M-  en  entrant  : 

rr 

l'diii-  1,1  rcl  liiitr 5og 

Piiiir  li's  iniilndics 58 

l'iiur  rassin'iiHCi'  an  décos 21 

Kii  Unit JSS 
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Oiic  payc-l-il  en  (ail?  —  Un  siippliMiu'iil  di^  cdlisalimi  do  3''  par  an, 
lequel  vaut  à  ccl  à^c  une  somme  de  3-f''  une  fois  payée  (30,  i"),  el 
un  DROIT  i)'i:NTiif:i:  pi-(i|)iement  dil  de  ç/'';  en  loiil  10''''  seulement.  Le 
toiitfùt-ilatliiljué  au  budget  des  reliuilesseul,  il  s'en  l'aut  encore  de 
460''",  cniiombre  rond,  que  le  nouvel  admis  ait  versé  la  MisEdont  la 
Société  devient  complable  (lès  le  lendcMuain  do  son  admission,  puis- 
qn'ello  aura  à  |)ayer  la  pension  viagère  à  son  èclièanee;  et  alors, 
chaque  l'ois  qu'un  randidal  do  .îi)  ans  est  reçu,  l'osl  une  somme  de 
460'^''  qui  vient  s'ajouler  au  I'assii'  dos  relrailes,  nue  somme  de  5.\u''' 
qui  vient  s'ajouter  au  Passii-  général,  cl  une  soniine  'jni  ira  se  caj/i- 
talisanl  à  intérêts  coni/xisi'-s,  rotvmv  aurait  l'ail  la  Misi;  oilo-nièiiH!  si 
elle  eût  été  versée,  et  cela,  JMS(pran  jour  où  le  Iron  sera  honclié  par 
un  ajournement  des  pensions  promises  (123).  Ces  pertes  devien- 
nent colossales  à  la  longue. 

(]elte  cause  de  déficit  est  si  pnissanle  ipril  n'y  a  pas  lieu  d'en 
clicrchor  d'autres,  —  au  moins  pour  nous  cpii  n'avons  pas  les  do- 
cuments indispensables  ptnir  cette  recliorclie.  Ainsi,  rien  ne  per- 
met de  présumer  fine  la  Tahlo  de  mortalilé  soit  en  dél'aul  pour  la 
Société  de  X.. .,  et,  comme  coiisé(pience,  que  les  primes  de  cotisa- 
tion à  payer  par  les  parlicipanls  soient  plus  élevées  tpio  celles  des 
Tableaux  du  n"  148  (80).  D'un  aulro  côté,  les  cotisations  des  liono- 
raires  suflisent  |)our  payer  les  dépenses  tlo  maladie  que  iie  ])ormet- 
lenl  pas  de  payer  les  cotisations  des  participants  (la'i-);  et,  sans 
rien  affirmer,  j'incline  à  croire  que  le  déficit  lient  uniquement  à  la 
cause  signalée. 

157.  Comment  ce  déncila-l-il  \n\  monter  ;i  un  pareil  chillro  sans 
éveiller  l'attention  de  personne  ?—  Cela  lient  à  une  cause  générale 
(]ui  renferme  implicilement  tontes  les  autres;  cola  lient  à  ce  que 
la  Société  n'a  jamais  fait  d'iiiventairo.  Elle  aiqirécie  sa  situation 
financière  au  jugé,  et  se  laisse  tromper  par  les  plus  décevantes 
apparences  : 

Elle  croit  que  son  capital  augmente  tous  les  ans,  tandis  cpie,  très 
probablement,  tous  ses  exercices  se  soldent  en  déficit  (153); 

Elle  ne  comprend  [las  la  nécessité  des  réserves  poui-  compléter 
les  secours  de  maladie  de  ses  vieillards,  el  assurer  le  payement 
des  dépenses  (|u'occasionnent  les  décédés  (71  el  7^); 

Elle  se  croit  au  ijlein  tle  ses  charges  avec  10  pour  100  tie  relrailes, 


APPLICATIONS.  139 

hiiidis  (iii'cllo  pont   en   avoir  un  jour    aS  pour    roo,   cl    pciil-i'lic 
heaiicoiip  plus  (SS)  (I). 

A  cedci'iiicr  poiiii  (1<!  \ii(\  la  TaliU»  \V  (p.  129)  est  fort  inslruclive. 
N'ovez  la  scplic-iiio  coluiinc  :  dos  àiçes  de  M)  ans  à  5o  ans,  pendant 
Kl  ans,  nous  n'avons  à  elia(|uo  âge  qu'nn  jx-lil  nombre  de  partici- 
pâmes :  ."(,  en  moyenne.  Puis,  brusqiiemeni,  nous  passons  à  des 
nombre  pins  que  triples.  Le  même  fait  se  produit  du  côté  des 
hommes,  excci)té  que  le  passade  des  i)clils  nombres  aux  grands, 
loiit  aussi  brusque  d'ailleurs,  se  l'ait  5  ans  plus  tard.  C'est  donc 
dans  10  ou  12  ans,  vers  l'an  1900,  (pie  commencera  la  période  cri- 
li(pie  [loiir  la  Société  de  X...,  et  il  serait  temps,  grand  temps,  de 
songer  au\  rél'ormes  (jui  pourraient  permettre  de  la  conjurer  (-) 

l.'iS.  Luc  oI)s(>rvation  pour  finir  : 

Dans  celle  analyse  minutieuse  de  la  situation  nnaiicière  de  la 

(•)  [.a  proportion  de  28  pour  100  est  celle  de  l'ùge  nioyon  d'entrcSe  de  3o  ans.  Cet 
âge  moyen  doit  être  assez  près  de  la  vérité'  pour  les  membres  entrés  avant  /|0  ans, 
d'après  la  répartition  des  participants  entre  les  âges  (Table  XV,  col.  2  et  7).  Quant 
aux  membres  admis  après  4o  f^ns,  l'âge  moyen  d'entrée  est  nécessairement  compris 
entre  4"  et  5o  ans,  et,  bien  que  ceux-là  n'obtiennent  la  retraite  qu'entre  les  .âges  do 
(jo  et  70  ans,  ils  donnent  une  proportion  encore  plus  forte  de  retraités. 

(")  Les  cotisations  des  iionoraires  sont  considéi'aldes  cliez  la  Société  de  secours  mu- 
luols  de  X...;  avec  les  subventions,  elles  atteignent  et  dépassent  même  le  chiffre  des 
cotisations  des  participants.  A  raison  même  de  cette  abondance  de  richesses,  il  est  très 
imprudent,  à  notre  avis,  de  ne  pas  constituer  le  budget  propre  de  Vœuvre  (  11.5),  en  y 
raltacliant  toutes  les  dépenses  dont  il  y  a  lieu  d'alVrancliir  Vnssunince  ;  et,  avant  toute 
autre,  celle  qu'exige  le  payement  des  niioiTS  u'iiXTUÉE,  pour  la  portion  dont  il  est  fait 
remise,  sciemment  ou  non,  aux  candidats  admis  (  117,  2°). 

Les  cotisations  des  honoraires,  qui  étaient  de  28.000''  on  1SS2,  n'étaient  plus  que  de 
ig.ooo'''  en  1886;  c'est  en  quatre  ans  une  diminution  de  plus  d'un  tiers  (115,  3°).  Les 
comptes  de  l'exercice  1887,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  apprennent  qu'en  cette  der- 
nière année  ces  cotisations  sont  remontées  à  25.ooo''',gràce  à  l'admission  de  a54  nou- 
veaux honoraires;  c'est  une  augmentation  de  G.ooo'"';  et  si  cette  augmentation  s'était 
produite  en  1886,  nous  aurions  trouvé  au  budget  de  Vœuire  un  excédent  d'à  peu  près 
pareille  somme  (154).  —  Mais  il  faut  que  la  Société  le  sache  bien,  cet  excédent  ne 
couvre  pas  les  pertes  faites  sur  les  droits  d'entiïéK;  et  ce  chiffre  de  25. 000''  dût-il 
s'élever  encore,  la  situation  financière,  déjà  critique,  risque  d'aller  en  empirant  d'an- 
née en  année.  Le  nombre  dos  admissions  nouvelles,  en  1887,  est  de  62  hommes  et 
Ci  femmes;  nous  ne  connaissons  pas  leurs  âges;  mais,  en  admettant  qu'ils  aient  tous 
3o  ans,  les  droits  d'entuée  exacts  seraient  de  plus  de  îo.ooy'' pour  les  retraites  seu- 
lement, et  la  .Société  n'a  quasi  rien  reçu  ! 

Quant  aux  compensations  qui  ont  pu  se  produire  à  raisuu  des  sorties,  (punit  à  Ycxcc- 
tleiu  fictif  de  l'exercice  1887,  lequel  est  de  ti.ooo'',  nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux 
explications  fournies  au  u"  155. 
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Sociûlô  (le  secours  iiiiiliiels  de  \. . .,  iiuus  avons  insisté  Ijcaueoui) 
plus  sur  le  déncil  du  fonds  de  irarantie  des  relraites  que  sur  celui 
des  maladies.  C'est  que  ces  deux  l'onds  ont  sur  l'avenir  des  Sociétés 
une  influence  très  inégale  : 

Un  fonds  de  garantie  des  maladies  en  délicit  (■iilraîne  simple- 
ment une  réduction  dans  le  ciiilTre  des  secours.  Nous  avons  vu  (!)'t) 
qu'une  Société  de  -.'.oo  membres,  (pii  sur  une  colisalion  annuelle  de 
12''''  consacre  lo*^''  aux  maladies,  doit  avoir  un  fmn/s  de  <^'nrnnlic 
correspondant  qu'on  peut  évaluer  à  10.000''.  Que  deux  Sociélés 
semblables  exislent  à  côté  l'une  de  l'autre,  l'une  avec  ce  fonds  de 
ffara/ilii'  au  complet,  raiilr(>  n'y  ayant  lien  :  lr  rcvi'iiu  de  la  pre- 
mière sera,  à  4  pour  100,  inférieur  de  4oo''''  à  celui  de  la  seconde. 
Elles  auront  à  dépenser  par  an  en  secours  de  maladie,  l'une  2.400'''', 
l'autre  2. ooo'''' seulement.  La  diirérence  est  à  considérer,  mais  n'est 
|)oint  de  celles  qui  éclatent  à  tous  les  yeux.  Avec  beaucoup  d'ordre 
et  une  certaine  sévérité  dans  l'application  du  règlement,  la  Société 
en  déficit  pourra  ramener  l'équilibre  el,  en  attendant,  sauver  les 
apparences;  son  existence  n'est  point  couqM'omise. 

Al}  fonds  de  garantie  des  relraites,  au  contraire,  un  délicit  con- 
sidérable présage  un  ajournement  plus  ou  moins  (irocliain  des  i)en- 
sions  viagères.  Il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimulei',  l'impression  que 
produira,  dans  la  Société  et  au  deliors,  un  tel  ajournement  des 
liensions  est  très  analogue  à  celui  que  l'on  é|M-ouve  à  la  \ ne  d'une 
Maison  qui  suspend  ses  payements  :  c'est  un  l'ait  brutal  tiu'aucune 
circonstance  ne  saurait  pallier. 

Cet  ordre  dans  l'administration,  cette  application,  sévère  mais 
cependant  fraternelle,  du  règlement,  nous  les  deinandons  dès  le 
premier  jour  et  pendant  toute  la  durée  d'une  Société,  alin  (pie  les 
promotions  inscrites  obtiennent,  à  tout  âge,  chacune  les  secours 
(pii  lui  sont  dus,  et  rien  de  plus,  car  elles  ne  pourraient  obtenir 
davantage  ([u'au  dcliiuieul  des  |)roinotious  futures. 
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TAnLEAi;  x"  1  DE  i,A  Caisse  des  HEinAiTES. 
Hentc  viagrre  produite  par  un  versement  unique  de  loo''  a  caimtai.  aliem:. 

(Iiitërôl  (le  \  puur  loo;  Tftblu  do  niuilulito  C'^) 
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4 
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39 

1 3 ,  o3 

19,35 
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5 
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92,21 

>44.43 

24 '1,02 

4» 
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fi 
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4' 
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'7,57 

27,02 

4<î.49 

7 

56,85 

«4.43 

l32,25 
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42 

11,27 

16,73 

26,21 

44,28 

8 

54,46 

80,88 

126,68 

2i4,o4 

43 

10,73 

15,93 

24,95 

42,16 

9 

52,19 
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44 

10,21 
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lO 
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196,62 

45 
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38,28 
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47.95 
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188,45 

46 
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12 
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i3 
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24 
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23 
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63 
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29 
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64 
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3o 
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65 
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32 
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71,36 
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35 
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40,29 
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Au-dessus  de  65  ans 
tes  sont  les  mêmes  qu'à  65  ans. 
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Tmilkai'  n"  '.l  i)K  LA  Caisse  dks  l'iTiiAiTiis. 

Ilcnlc  viagère  proiluilc  par  un  versement  annuel  de  m''  a  caimtal  auicnk. 

flnli'i-iït  de  .(  pour  loo;  Tubto  lie  niorlalilc  C'Vt 
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lii  TAIU.KS    AlIXIMAl  IIKS. 

TAIÎLK  C.  —  PiiiMES  UNIQUES  équivalentes  à  une  riii.Mi;  annuelle  de  i'',  celle-ci 
payable  jusf/u'à  l'âge  de  la  retraite  seulement,  le  premier  versement  étant 
fait  un  an  après  celui  de  la  riiiME  unique. 

(InU-râl  (li;  i  pour  loo;  Talile  clc  murlalilé  iP'.) 
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viagères. 

50  ans. 

5S  ans. 

60  ans. 

6,3  an^. 

70  ans. 

ans 

tr 
16,798 

fr 
17,627 

rr 

18,240 

tr 
,8,672 

rr 

■«,957 

fr 

19,252 

'7 

16,027 

'7>39^- 

i8,o3i 

18,482 

18,780 

19,087 

iS 

16,255 

17,1.58 

17,825 

18,296 

18,607 

,8,930 

19 

i5,n'''7 

1 6 , 93 1 

17,628 

18,120 

.8,414 

,8,780 

■:>o 

'  J,7-3 

16,710 

i7.4'Î9 

17,934 

18,293 

,8,6',1 

:i  I 

i5,456 

16,189 

17,252 

■7,79' 

,8,,, 16 

i8,5i3 

?.'-! 

I 5,1 83 

16,264 

I 7 , o63 

17,628 

1 8 , 000 

18, 384 

2  3 

'4.S99 

1 6 , o3 1 

16,868 

17,4% 

'7,»*49 

1 8 ,  25 1 

24 

i4,6oo 

15,786 

16,662 

17,281 

'7,'*9 

iS,iio 

25 

14,286 

i5,527 

16,444 

17,092 

17,519 

17,961 

26 

i3,956 

i5,256 

16,216 

16,893 

17.342 

17,804 

27 

i3,6i2 

'4,973 

■S, 979 

l6,68q 

17,157 

.7,641 

28 

i3,255 

14,680 

15,733 

■fi, 477 

•6,967 

.7-474 

29 

,2,885 

14,378 

i5,48i 

16,260 

,6,773 

17,304 

3o 

I 2 , 5o I 

1 4 , «65 

,5,220 

16,037 

16,575 

17, .3, 

3i 

1^,  TOtï 

i3,74i 

,4,953 

i5,8o8 

,6,-372 

16,955 

Sa 

11,086 

13,405 

,4,675 

,5,572 

16, i63 

16,774 

33 

i I , 2Ô3 

,3,0,55 

i4,.386 

,5,327 

.5,947 

,6,587 

34 

1 0 , 80 I 

12,691 

14,087 

15,073 

,5,723 

,6,395 

35 

io,33o 

12,3l2 

.3,776 

,4,8,0 

,5,492 

.6,197 

36 

9,888 

11,918 

,3,154 

.,4,539 

,5,251 

i5,99't 

37 

9,325 

1 I ,5o8 

1 3 , 1 2 1 

,4,260 

,5,010 

,5,786 

38 

S, 791 

ii,o83 

12,776 

13,972 

,4,760 

15,575 

39 

8,223 

,o,64o 

i2,4is 

,3,674 

i4.5o2 

,5,358 

40 

7 ,  ^J^" 

,0,178 

I2,o16 

,3,366 

,1,236 

,5, ,35 

4' 

7,o3S 

g.egfi 

11,6,59 

,3.0  '1 5 

, 3 , 959 

14,904 

4^ 

6,397 

9>"9" 

11 ,253 

12.7,, 

13,672 

.1,661 

43 

5,726   . 

8,662 

io,83i 

,2,363 

13,373 

■  4, 4-7 

44 

5,022 

8,110 

1 0 ,  39 1 

I 2 , 002 

i3,o61 

U,.62 

45 

4,28', 

7 ,  533 

9.933 

,1,628 

,2,7l6 

,3,901 

46 

3 , 5 1 0 

6,90, 

9.437 

Il ,242 

.2,4'9 

,3,635 

47 

2,698 

6,3o2 

8,965 

10,845 

I 2 , o85 

,3,366 

4S 

..«r- 

5,645 

8,453 

,0,136 

.■,7'|3 

,3,094 

TAllI.ES    AUXII.IAIHES. 
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TABLE  C  (/in). 


Agfs 

nii  I" 

versement. 

La  le 

raite  aux  âges  de 

Annuités 
viagères. 

SO  ans. 

S-ï  ans. 

60  ans. 

6S  ans. 

',0  uns. 

ans 

fr 

tr 

rr 

tr 

fr 

fr 

49 

0.947 

4.!)i7 
',,.35 

7,920 

7-36', 

10,012 
9,^74 

1 I ,392 
I I , o3o 

12,817 
12,536 

.')1 

3, ',76 

6,782 

t,,ii8 

10,658 

12,249 

,)■.! 

•.>,67fi 

6,173 

8,64', 

.0,272 

11,955 

5.'î 

1 ,833 

5,535 

8 , 1 5o 

9,^7'. 

ii,o55 

i4 

05 

c>,9',j 

4,8fi5 
4,162 

7,637 
7,102 

9,463 
9,040 

II  ,35i 
11,043 

5(1 

3, ',2, 

6 ,,545  • 

8.6o3 

10,731 

5- 

2,fi/,c) 

5,963 

S,i53 

10,517 

5  S 

i,Si3 

5,3.54 

7,6SS 

10, 100 

5f, 

0.935 

4,7-7 

4,o'|., 

7.2o5 
6.706 

9,7'''<' 
9,460 

6i 

0  ,iio> 

6, .87 

9,i38 

fia 

■>.58o 

5.fi'|H 

8,814 

fi3 

',"79 

5,u84 

8,5oo 

fi', 

0,923 

4,49't 

,S,i86 

fi5 

3,870 

7,870 

66 

3,208 

7>5J7 

67 

6S 

•-i,499 
1,735 

7 --43 
6,928 

''9 

0 .  906 

fi, 610 

"o 

6,293 

\iU 


TABLES    AlIXII.  I  AIKES. 


Table  de  mortalité  C"  île  In  Caisse  des  Depuis  et  Consignations. 
(Bédullc  à  4  cliilTrcs.  —  Extrait  ) 


Nombres 

Xonibras 

Xonibros 

Xornlirus 

Xombres 

Xonibi-es 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

.\ges. 

ilos 

Age.'i. 

Iles 

Ages. 

dps 

ViVllIll^. 

Tiranls. 

Tivanis. 

vivants. 

vivants. 

vivants. 

ans 

tins 

mis 

ans 

ans 

an» 

ifi 

'y\^i 

01 

8.5.7 

46 

7312 

61 

3703 

-« 

2.-)-7 

9' 

1.35 

I- 

!lî'''-î 

32 

845.i 

17 

7432 

62 

.■>09a 

77 

2327 

93 

97 

iS 

il'T-' 

33 

8394 

'\^ 

7347 

63 

5429 

78 

2080 

93 

fi9 

'9 

t)3io 

34 

8332 

49 

72,,8 

64 

.V.).).) 

79 

i84i 

9'( 

48 

20 

9242 

35 

827, 

00 

7163 

65 

5o-'| 

So 

161 1 

'.P 

33 

31 

9'72 

36 

8208 

.")I 

7062 

66 

48S4 

81 

.393 

96 

O'ï 

22 

()10I 

37 

814.5 

.):» 

6955 

'i7 

4(i86 

82 

II 88 

97 

.4 

2.3 

(JO.OO 

38 

S082 

.).) 

6S42 

68 

4479 

83 

1000 

98 

9 

■■•\ 

81)60 

39 

8017 

''1 

6723 

'i9 

4264 

8'l 

828 

99 

.5 

20 

8892 

40 

79.')() 

a.) 

6(»()0 

7" 

4"4i 

85 

6;4 

100 

:^ 

26 

8S26 

4- 

7SS1 

hi) 

6472 

71 

38 10 

86 

5.39 

loi 

1 

27 
2S 

•-!9 

87(12 

42 
43 

45 

7810 
7738 
7665 

•*7 

6339 
6201 
60.58 

72 
'3 
7'. 

3.572 
3328 

3o8n 

•^7 
88 

«9 

4:!3 
326 
=47 

102 

0 

Sfjjg 

.)() 

857S 

45 

7.589 

60 

39"9 

7* 

2829 

90 

is4 

Table  de  mortalité  II"  des  vingt  Compagnies  anglaises. 
(Réduite  a  4  chifTii-s,  —  Extraii.) 


X'^ombres 

Xombres 

Nombres 

Xombres 

Xomljres 

Xombres 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

Ages. 

des 

vivants. 

vivants. 

Tivarits. 

vivants. 

vivants. 

vivants. 

ans 

nns 

nns 

ans 

ans 

16 

9794 

3o 

S986 

44 

7S83 

58 

6212 

72 

3.332 

86 

428 

17 

,1762 

Mi 

S9'7 

45 

7795 

i9 

6o53 

73 

3o82 

87 

334 

iS 

97-^4 

.)2 

8846 

46 

7'J97 

60 

5887 

74 

2827 

88 

2.)7 

'9 

9678 

33 

S775 

47 

7397 

61 

.■)7I2 

73 

2569 

H 

19.5 

20 

()r)2  2 

34 

8702 

48 

7493 

62 

,'l.-)29 

76 

23  16 

9" 

.46 

21 

956 1 

35 

8628 

49 

7385 

63 

5337 

7"*" 

2070 

9' 

ICI.J 

22 

9 '197 

36 

8.552 

.■>o 

7273 

'i'i 

ÔI.)-^ 

78 

i833 

95 

7- 

23 

9432 

37 

S474 

.ji 

7'-37 

65 

'|I)."h> 

79 

1607 

93 

47 

24 

9368 

38 

839', 

52 

7037 

6(i 

47,6 

80 

1.Î93 

94 

•J7 

2.) 

93n6 

J9 

83 12 

53 

69,4 

67 

4'l9'i 

Si 

1 191 

■   9> 

I.î 

26 

9<4'. 

40 

8'i-.,S 

.^'1 

6-85 

68 

4272 

82 

lOO.Ï 

9'i 

.> 

27 

9183 

4. 

8,4', 

5.'> 

665 1 

'i9 

4"44 

83 

83 1 

97 

1 

28 

9i'-'9 

4" 
43 

8o5S 

'iG 

65 1 1 

70 

38 12 

84 
85 

677 

9^* 

<l 

29 

90.3 '1 

797-' 

' 

7" 

■'■'7' 

.142 

TABi.iîs    vr\  1 1,1  A  I  ni:s. 


Ii7 


TMJI.K  A.  —  Somme  produite  par  i''  (le  franc  compris),  placée  à   interàCs 
composes  à  .'i  pour  loo  pendant  le  nombre  d'années  désigne. 


Duri'C. 

Sommes 
produites. 

Durée. 

Sommes 
pi'uUuitcs. 

Duiée. 

Sommes 
proiluiics. 

Durde. 

Sommes 
proJuiio». 

Durée. 

Sommes 
pruiliiiios. 

ans 

1 

tp 
i,oio 

nns 

rr 
i,Coi 

ans 

23 

fr 
2, ',65 

ans 
34 

fr 

3,79't 

ans 
45 

5,8^1 

2 

1,082 

■  3 

1 ,  665 

24 

2,563 

35 

3,94(i 

46 

6,075 

3 

I  ,  I  JÔ 

.'. 

i  ,732 

2'. 

2,666 

36 

^.lo'i 

47 

6,3i8 

.'l 

1,170 

i5 

i,Soi 

26 

2.77' 

37 

4,26s 

48 

6,570 

5 

■  ,^■7 

■  ri 

i,fi;3 

27 

2,883 

38 

/>Ah) 

'19 

6,883 

(i 

I .  ilVn 

17 

1-0Î8 

28 

2.999 

■■«J 

4,616 

JO 

7.">7 

/ 

i,3i6 

iS 

2,026 

29 

0,119 

40 

4 ,  So  I 

;)i 

-i^go 

S 

■  ,3GS 

■y 

2,107 

3o 

3,243 

'M 

\-M'i 

.■)2 

7,686 

il 

.,',23 

•.>n 

2.19' 

3i 

3,373 

'l-> 

5,1,(3 

53 

7.99'( 

lo 

i.'iSo 

21 

5.^79 

32 

3,5o8 

43 

5, 4  00 

^'. 

8,3.4 

I  [ 

i.jjg 

2'.» 

2,370 

33 

3,648 

4'i 

.5,(1 16 

55 

8,647 

T.\BLE  B.  —  Nombre  moyen  de  journées  de  maladie  par  personne, 
à  cha/jue  âge. 


Nomlires 

Nomlires 

Xomlires 

Nombres 

Nombres 

Ages. 

nioyons 
tlojuurnces 

malailip. 

Ages. 

moyens 

(le  Journées 

do 

maladie. 

Ages. 

moyens 
lie  juurnécs 

maladie. 

Ages. 

moyens 

lie  journées 

de 

maladie. 

Ages. 

moyens 

dé  journées 

do 

maladie. 

ans 
16 

i 

4,000 

ans 

=7 

5,5^4 

ans 

3  S 

5^689 

ans 

49 

7!o74 

ans 
60 

j 
II, 72^ 

'7 

4 ,  o65 

28 

,1,.-10I 

39 

5,7^0 

5o 

7,093 

61 

12,476 

iS 

'l>'4o 

'-9 

5,556 

40 

5,960 

5. 

7,120 

62 

i3,o52 

.9 

4,200 

3o 

5,562 

'.■ 

6, 160 

52 

7. '47 

63 

i3,5oo 

20 

4,365 

3i 

5,56y 

4^ 

fi,.V',o 

53 

7.178 

64 

,4,17^ 

21 

4, '.95 

32 

5 ,  576 

'i-î 

6 ,  000 

â'i 

7,212 

65 

14.736 

22 

4 ,604 

33 

5,5S'i 

« 

6,781 

55 

7.596 

66 

i5,i64 

23 

5,000 

■-'1 

5 ,  593 

'i'-> 

6,952 

56 

8,. 24 

67 

15,428 

A 

5,276 

35 

5,607 

;,(i 

7.02S 

5t 

8,768 

6S 

i5,5oo 

2b 

5,44s 

36 

5,623 

'17 

7>o4i 

58 

9,5oo 

69 

i6,i8S 

26 

5,533 

37 

5,6'|2 

48 

7,o5G 

J9 

.0,748 

70 

17.084 

TABLES  CALCULEES  PAR  L'AUTEUR. 


i.-;o 
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TMîUi  \X.  —  Retraites  proportionnelles,  pour  une  rniMK  de  cotisation  de  >'', 
suivant  TAui:  1)'K.mui;i;  et  /'Age  de  Hktuaite. 


I  IiiliM-èt  (le  i  lioiir  u>.>.  Table  iJc  luorlalili'  C^.l 


AUKS 

d'entrée. 


l6 

'7 
iS 

'9 


22 
23 


27 
28 

3o 


3i 
82 
33 
3'i 
35 

36 

37 
38 

39 
40 


ACiES  DE 

nETiiAiTE  cxpriiiK'S  on  ans 

50 

51 

5'2 

53 

5i 

55 

56 

57 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

6,757 

7,364 

8,o34 

8,7',5 

9,596 

10,509 

11,527 

1 2 , 605 

0,372 

fi,9'|.S 

7,585 

8,289 

9  ,"69 

9,937 

10,904 

11,986 

(i ,  00  '1 

6 ,  55 1 

7, '57 

7,825 

8,566 

9,390 

10,309 

11,337 

5,(i52 

6, 172 

6,747 

7,382 

8,o85 

8,868 

9,741 

10,717 

5,3i- 

5,811 

6,356 

6,939 

7,627 

8,370 

9,'98 

10,123 

/1,49s 

5,466 

5,983 

6,554 

7,'S9 

7,895 

8,681 

9,56i 

4,692 

5,i36 

5,628 

6,17. 

6,772 

7,442 

8,188 

9,022 

4,401 

4,823 

5,289 

5,So4 

6,374 

7,010 

7,7'7 

8,509 

4,123 

4,523 

4,965 

5,454 

5 ,995 

0,598 

7,268 

8,020 

3,859 

4,238 

4.657 

5, 120 

5,g:!3 

0 ,  2o5 

6,84i 

7,553 

3,fion 

3,966 

4,. 363 

4,  .802 

5,289 

5,83o 

6,433 

7,108 

3,366 

3,707 

4,o83 

4,499 

4  >  9'"'o 

5,473 

6,044 

6,683 

3,i36 

3,459 

3,8i5 

4,209 

4,646 

5,i32 

5,673 

6,27s 

2,917 

3,223 

3,50o 

3,933 

4,346 

4,806 

5,3i8 

5,892 

2,708 

2,997 

3,3i(i 

3,669 

4,060 

4,49c 

4,980 

5,523 

2,782 

3, 084 

3,418 

3,788 

4,199 

4,658 

5,171 

2,862 

3,17s 

3,527 

3,917 

4,35o 

4,835 

2,949 

3,279 

3,647 

4,057 

4,5i5 

3,042 

3 , 3(jo 

3,776 

4,209 

2,817 

3,.44 
2,910 

3, 509 

3,2.54 
3,011 
2,780 

3,918 

•3,6^0 
3,375 
3,122 
2,881 

TABLES    OALCUI.EKS     I>A11     I.    AUTElIt, 
T.VBLK  W  (fin). 


I.'ll 


AGES  DE 

RETRAITE  oxpriiiuîs  011  ans 

AGES 

d'kntuèe. 

58 

59 

GO 

61 

62 

03 

61 

05 

flns 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

tr 

i6 

i3,y'|3 

1 5,383 

17,01a 

1 8,802 

20,972 

23,392 

26,181 

29-4^I 

'7 

l3,200 

■4,569 

.6, .16 

■7.87'l 

■9,''<79 

22, .78 

24,828 

27-S97 

i8 

la.ijgo 

"3,790 

10,260 

16,930 

iS,834 

21,018 

23,535 

26,45. 

'!) 

1 1 , 8 1 2 

i3,o/,6 

14,442 

16,028 

.7,837 

■9,9" 

22, 3o. 

25,070 

20 

1  I  ,  1  ') j 

12,337 

i3,662 

i5, 167 

16, 885 

.8,85', 

21,123 

23,75. 

21 

10,548 

11,660 

12,918 

■4-346 

■5,976 

.7,845 

■9,999 

22,49'l 

22 

9-959 

11,01', 

12,208 

i3,563 

.5, 110 

16, 883 

■8,927 

2', 29', 

23 

9.%*^ 

io,3g9 

n,53i 

12,817 

■4,284 

.5,966 

i7,9"5 

20, l5l 

=  '. 

S,8fi2 

9,812 

10,885 

I2,I05 

■3,497 

15,092 

i6,93o 

19,060 

25 

8,352 

9,252 

10,270 

11,426 

i2,7',6 

i',,25S 

16,00. 

.8,020 

2G 

7,865 

9,718 

9,6S3 

■",779 

.2,029 

.3,463 

i5, .  i5 

■7. "29 

=7 

7,4oi 

8,209 

9,123 

10, 162 

11,346 

12,704 

■4,270 

16,082 

2.S 

6,(|5S 

7-723 

8,589 

9-573 

10,995 

11,981 

.3,463 

I 5 , 1 80 

2g 

6,535 

",260 

8,080 

9,010 

■0,073 

11,290 

■2,69', 

.4,3.9 

3o 

6,  i3i 

6,817 

7.593 

8,474 

9,479 

10,63. 

11,960 

.3,49s 

3i 

5-747 

6,395 

7>'29 

7-962 

8,9.3 

I 0 , oo3 

1  1  ,25t) 

■2,7'.'. 

32 

5,ùNo 

5,939 

6,687 

7-47'l 

8,273 

9, 4  «3 

10,590 

.  1 , 966 

s.) 

5,o'.>() 

5,609 

6,264 

7,008 

7,857 

8,5!îi 

9-953 

.1,252 

3i 

4,695 

5,242 

5,861 

6,56', 

7,306 

8,285 

9-344 

10,07. 

3j 

4-376 

4,193 

5,l77 

6,  '4" 

6,f*97 

7,764 

8,76', 

9,922 

36 

4,072 

4,559 

5,110 

5,730 

6, 4 '19 

7-267 

8,2.0 

9,3o2 

■Î7 

3,782 

4,2',. 

4-76' 

5,35o 

6,023 

6.79'l 

7,682 

8,7.2 

38 

3,5o6 

3,9'l" 

4,427 

4,9^2 

5,6.6 

6,34a 

7- '79 

8, .4s 

■^9 

3,2'|2 

3,6l9 

4,>09 

4,63. 

5,229 

5,9" 

6-699 

7,6.. 

4o 

2-99' 

3,3;3 

3,So6 

4 ,  297 

4,858 

5 ,  5oo 

6,2',. 

7,  "99 

4- 

2,751 

3,  iio 

3,5,7 

3,979 

4,5ii6 

5,109 

5,8o5 

6,61. 

42 

2,S6o 

3,242 

3,675 

4, '70 

4 --36 

5,389 

6,.  40 

43 

2,980 

3,386 

3,85o 

4,38. 

4-994 

5,703 

4'i 

2,730 

3 ,111 

3,545 

4,043 

4.6.7 

5,282 

/|j 

2,8)9 

3,256 

3,721 

4,258 

4,S8o 
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TABLE  M.  —  Mises  de  retraite  relatives  à  chaque  âge  d'entrée, 
pour  une  riuME  Di:  cotisation  de   i''. 

(  IntcrôlB  de  i,  pour  loo  ;  Tabloilo  monalltc  C".) 


AGES  AOTL'EI.S  expriiiios 

en  ans 

AGES 
D'ENTIiÉE. 

10 

17 

18 

10 

2U 

21 

00 

23 

2i 

25 

ans 

fr 

fr 

u 

fr 

rr 

Ir 

fr 

fr 

fr 

fr 

if, 

O  ,  GO 

I  ,o,-> 

2,1', 

3,29 

4 .  00 

■'.77 

7, 10 

«-4o 

9i9<j 

J'.49 

■7 

0,00 

1,00 

2,10 

3,3o 

4,5o 

■'r,i 

7,10 

S,ôo 

9,96 

i« 

o,oo 

I  ,00 

2,10 

3,3o 

4,01 

o,jS 

4,01 

7." 

8,00 

'9 

0  ,00 

1 ,0,1 

3, 10 

3,3o 

0.7^ 

7'" 

0,7» 

20 

0,00 

1 ,00 

2,10 

3,3. 

/,,i. 

21 

0,00 

1 , 0.'l 

2, 1.5 

3,3. 

4.5. 

22 

0,00 

1 ,00 

2,  .0 

3,3o 

23 

0,00 

1 ,  00 

2 , 1  ô 

=  4 

0 ,  00 

1 ,00 

TABLE  M  (suite). 


AGES  ACTUELS 

3xpi'imL'ï 

en  ans 

d'entrée. 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 
fr 

33 

34 

35 

ans 

fr 

Ir 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

16 

i3,oq 

14.77 

16,53 

18,37 

20,29 

22,32 

24, 4^ 

26,67 

2q.0i 

3i,45 

■7 

".49 

i3,og 

■'1,77 

l(i,53 

18,37 
16,53 

20,29 

22,32 

24,45 

26,6s 

29,02 

26,68 

18 

9.96 

",49 

i3,o9 

>i,77 

18,37 

20, 3o 

22  ,  33 

24.46 

19 

8,5o 

g.gti 

",49 

i3,o8 

..'1.76 

16,52 

18, 36 

30, 3o 

22,33 

24,45 

20 

7-" 

8,5o 

9,  g'' 

",48 

13,07 

■4,7'i 

16, 52 

18, 36 

20, 3o 

22,32 

21 

S,  78 

7,10 

8,5o 

9,95 

".47 

13,07 

1  '1 ,  75 

16,5. 

18, 36 

20,29 

22 

4,5. 

5,78 

4,5. 

^,10 

8,49 

9>9û 

",47 

13,07 

14,75 

16, 5i 

18, 36 

23 

3,3o 

7,>o 

■',77 

8,49 

9,94 

",47 
9,94 

i3,n-y 

•4,-5 

16, 5i 

34 

2,, 5 

3,3o 

7,10 

8,49 

",47 

13,07 

14,75 

25 

j  ,00 

2, .5 

3,3o 

4,ôo 

^77 

7,10 

«,48 

9,9i 

",47 

13,07 

26 

0,00 

i,o5 

2,l5 

3,3o 

4.S0 

/V' 

4,5o 

7..0 
3,77 

8,48 

9,94 

",47 
9,94 

27 

0,00 

i,o5 

2,10 

3,3o 

7, "9 
5,77 

8,49 

28 

0,00 

. .  00 

2,10 

3,3o 

4,5o 

7,10 

S,  49 

29 

0 ,  00 

1,00 

2, 10 

3,3o 

4,5o 

4,5i 

7,10 

3o 

0,00 

1 ,00 

2,10 

3,3o 

5,77 

3i 

0,00 

i,o5 

3,l5 

3,3o 

4.5i 

32 

0,00 

1  ,00 

2,10 

3,3o 

33 

0,00 

1 ,00 

2,  .0 

34 

0,00 

1,00 

35 
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TABLE  M  (suite). 


AC.KS   ACTl'KLS   CXpi'inK'S 

en  ans 

AGi;s 

D'ivNTlîKK. 

3G 

37 

38 

311 

iO 

41 

4-: 

43 

44 

45 

ans 

■  6 

fr 

34,04 

fr 
36,74 

tr 

39,5s 

fr 

42,57 

fr 

45,72 

fr 
49,  o4 

fr 

52,54 

fr 
56,23 

fr 
60,  .3 

fr 

64,25 

■7 

3.,4> 

34,  o5 

36,76 

39,6. 

42,6a 

45,79 

49," 

52,64 

56,36 

60,28 

i8 

29,03 

3. ,49 

34,07 

36,79 

39,66 

42,68 

45,86 

49,21 

52,75 

56, 5o 

■  n 

26,69 

29,03 

3i,5o 

34,09 

36,83 

39,70 

42,73 

45,93 

49,3. 

52,88 

20 

24,46 

26,70 

29,04 

3i,52 

34,.  2 

36,87 

39,76 

42,8. 

46,02 

49,43 

21 

22,33 

24,46 

26,70 

29,06 

3., 55 

3 ',,16 

36,<)2 

39,82 

42,89 

46, .3 

M 

20, 3o 

22,33 

=4,47 

26,72 

29,09 

3i,58 

34,2. 

36,  g8 

39,90 

42,99 

?.i 

iS,36 

20, 3o 

22,34 

=4,48 

26,75 

29,12 

3., 63 

34,27 

37,05 

39,99 

■4 

16,02 

18,37 

20,3. 

22,36 

24,5. 

26,78 

29,16 

3i,68 

34,34 

37, -4 

2.') 

>4,7fi 

16,52 

.8,38 

20,33 

22.38 

24,54 

26,82 

29,21 

3.,  74 

34,4- 

2(i 

i3,oS 

.4,76 

.6,53 

.8,39 

211,35 

22,4. 

24,57 

26,86 

29,27 

3., 82 

27 

",47 

i3,o8 

■4,77 

16,54 

.8,4. 

20,37 

22,44 

24,62 

26,9. 

29,34 

28 

S,!)''' 

..,48 

.3,09 

.4,78 

.6,56 

18,43 

20, 4o 

22,48 

24,67 

26,98 

=9 

8.49 

9,9^ 

'1,49 

i3, 10 

.4,80 

.6,58 

.8,46 

20,4. 

22,52 

24,72 

3o 

7,10 

8,49 

9,9« 

>>,49 

.3,11 

.4,8. 

.6,60 

■8,49 

20,47 

22,57 

Si 

■^,77 

7,  .0 

8,00 

9,9'"' 

.  1 , 5 1 

i3,i3 

.4,83 

.6,63 

18,52 

20, 5i 

32 

4,5. 

5,78 

7,10 

8,5o 

9,97 

I  I  ,52 

i3,i4 

.4,80 

.6,65 

18, 56 

33 

3,3o 

4,5. 

5,78 

7,  '  ' 

8,5. 

9,9'"' 

1 . ,  53 

.3, .6 

14,88 

16,69 

34 

2,  i5 

3,3o 

4,5, 

5,78 

7,12 

8,52 

9,99 

11,55 

i3,i8 

■4,9' 

35 

i  ,o5 

2,. 5 

3,3o 

4,5. 

â,79 

7,12 

8,02 

10,00 

11,56 

l3,20 

36 

(1,00 

.  ,o5 

2, .5 

3  ,3n 

4,5, 

5,79 

7,12 

8,54 

.0,02 

.1,58 

37 

0,(M, 

.  ,0J 

2,  1.5 

3,3o 

4,52 

5,79 

7,i3 

8,55 

.o,o3 

JN 

0,00 

I  ,o5 

2 , .  5 

3,3o 

4,52 

5,80 

7, «4 

8,56 

•"11 

0,00 

ï  ,(>5 

2, .5 

3,3i 

4,53 

5,8, 

7,i5 

4" 

0,00 

.,o5 

2,l5 

3,3i 

4,53 

5,81 

4- 

(),l)0 

I  ,()5 

2, .5 

3,3i 

4,53 

i^ 

0,00 

1  ,o5 

2,  .5 

3,32 

/,3 

0,00 

.  ,o5 

2,  .5 

4'. 

0,00 

I  ,o5 

4^ 

V,l 
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TABLE  M  (suite). 


AiiES  ACTUELS  cxpriinc's 

on  ans. 

AGICS 
Il'liNTUÉi;. 

46 

■47 

48 

49 

50 

51 

c,-) 

53 

54 

55 

nns 

rr 

(r 

fr 

fl- 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

iG 

os,  59 

73,20 

78,.. 

83,33 

88,93 

94,9' 

loi ,34 

108,27 

115,70 

123,71 

17 

64,42 

68,82 

73,49 

78,47 

83, 80 

89,50 

95,63 

102,22 

109,29 

I 16,92 

18 

(io,44 

64,63 

69,09 

73,82 

78,9' 

84,33 

90,17 

96,45 

io3,i8 

110,43 

'9 

56,64 

60, 63 

64,87 

69,39 

-4,23 

79,39 

84,95 

90,93 

97,33 

104,24 

20 

53,01 

56, 81 

60,86 

65,  i5 

69,76 

74,68 

79.97 

85,66 

9', 75 

98,33 

21 

'l9vXÎ 

53, lO 

57,01 

61,11 

05, 5o 

70,18 

75,22 

80, 63 

86,43 

92,69 

23 

46,24 

49-69 

53,37 

57,26 

61.44 

65,90 

70.69 

75,84 

81, 36 

87,31 

23 

43,09 

46,38 

49,88 

53,59 

57,57 

61,81 

66,37 

7'. 27 

76,22 

82,18 

24 

40,09 

43,22 

40,55 

50,09 

53,88 

57,92 

62,28 

66,92 

7'. 92 

77.29 

25 

3-, 23 

4o,2I 

43,38 

46,75 

5o,36 

54,20 

58,33 

62,76 

67.51 

72,63 

26 

34, 5o 

37,34 

4o,33 

43,56 

47,00 

5o,65 

54,5o 

58, 80 

63,32 

68,16 

27 

31,89 

34,60 

37,48 

40,53 

43,79 

47,27 

5i,oi 

55,02 

59, 3i 

63,94 

2S 

29, 4> 

3-, 97 

34,73 

37,63 

40,74 

44,o5 

47,60 

5l,42 

55, 5o 

59,86 

29 

27,04 

29.49 

32,01 

34,86 

37,82 

4", 97 

44,35 

47,98 

5i,86 

56 ,  00 

3o 

=4,78 

27,  Il 

29,57 

32,22 

35, o4 

38,  o3 

4*  ,25 

44,69 

48,38 

52, 3 '1 

3i 

22,62 

24,84 

27,19 

29>7i 

32,38 

35,23 

38,28 

4i,56 

45,06 

48,83 

32 

20,56 

22,68 

24,92 

27,31 

29,85 

32,56 

35,46 

38,5- 

41,90 

45,47 

33 

18,59 

20,61 

22,75 

25,02 

27,44 

3o,oi 

32,77 

35,75 

38,88 

42,28 

34 

16,72 

18,64 

20,67 

22,83 

25, i3 

27,58 

3o,20 

33,00 

36,00 

39,22 

35 

.4,93 

16,75 

18,69 

20,74 

22,93 

25,25 

27,74 

3o,47 

33,25 

36, 3i 

36 

■  3,23 

i4.9r. 

16,80 

18,75 

20,83 

23,  o4 

25, 40 

27.93 

3o,63 

33,53 

37 

II  ,60 

i3,25 

i5,oo 

16,86 

18, 83 

20,93 

23,17 

25.57 

28, i3 

30,87 

38 

10, o5 

11,62 

i3,28 

i5,o5 

16,92 

18,92 

21  ,o5 

23,32 

25,75 

28,34 

39 

8,57 

10,07 

II  ,63 

i3,32 

i5,ii 

17,00 

19,02 

21,17 

23,48 

a5 ,  95 

40 

7,, 6 

8,58 

10,08 

11,68 

,3,37 

i5, 16 

17,08 

19,13 

21,3. 

23,  G5 

4. 

5, S, 

7, '7 

8,61 

10,11 

11,72 

l3,42 

■5,24 

17, -8 

■9,25 

21,40 

42 

4,5', 

5,82 

7,18 

8,62 

10,  i4 

11,72 

i3,48 

i5,33 

■7,28 

19,08 

43 

3, 5 2 

4,54 

5,83 

7,20 

8,64 

10, 18 

11,81 

i3,56 

i5,4i 

■7,39 

44 

2,16 

3.32 

4,55 

5,8', 

7,22 

8,67 

10,22 

«1,87 

i3,62 

i5,5o 

45 

I  ,o5 

2,16 

3,32 

4,55 

5,S6 

7-24 

8,70 

10,27 

11,93 

13,70 
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Ar.KS 
I)'i;nti!ei:. 

A(ii:s  ACTi-ELS  exprimds 

on  ans. 

56 

57 

58 

59 

60 

Cl 

6-Z 

63 

6i 

65 

ans 

fr 

fr 

fr 

tr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

i(i 

i32,3o 

i'ii,66 

i5i,79 

ifi2,68 

■74.69 

187,60 

202,00 

217,77 

235,07 

254,53 

'7 

125,10 

1 3  '1 , 0 1 

■43,65 

i54,oi 

165,43 

■77.73 

191 ,35 

206,33 

222,87 

241,37 

18 

118, 22 

126,70 

135,87 

145,73 

1 5() ,  59 

168, 3o 

181,24 

195,49 

21 I ,22 

228,81 

19 

111,65 

'■9.7' 

128,43 

137, S. 

■48, i5 

159,27 

171,57 

i85,i3 

200,08 

216,80 

20 

io5,38 

ii3,o5 

121,34 

i3o,26 

140,69 

150,67 

162,3s 

175,25 

189,52 

2o5,35 

'.M 

99.39 

106,69 

114, 58 

123,06 

i32,48 

142,46 

i53,58 

165,82 

179,32 

194,42 

■27 

93,69 

100,63 

1 08 , 1 2 

116,19 

125,07 

i34,63 

145,21 

i56,84 

1 6g , 66 

184,00 

23 

88,2,', 

94,84 

"01,97 

109,64 

118,08 

127,17 

137,21 

148,26 

160, 4', 

•74,07 

2i 

83, 06 

89,33 

96,11 

103,39 

1  M  ,42 

120, o5 

'29.59 

I 40,09 

i5i,42 

164,60 

25 

78,.. 

84.0; 

90,52 

97-44 

io5,o6 

113,26 

122,33 

i32,2g 

143,28 

i55,56 

•.•<j 

73, 3ç) 

79,  oG 

85, 18 

91.76 

99,00 

106,79 

1 15,39 

134,86 

.35,29 

1^6,94 

37 

68,89 

74,28 

80,09 

86,34 

93,21 

100,61 

108,78 

'■7.77 

127,61 

i38,72 

28 

64,60 

«9,7'- 

75, -^4 

81,17 

87,70 

94.73 

102,48 

1 1 1 , o4 

120,39 

1 30,54 

=9 

60,54 

65,36 

70,61 

76,24 

82,44 

89,11 

96,46 

104,55 

ii3,46 

123, 41 

3o 

56,59 

61 ,21 

66, 19 

71,53 

77.41 

83,74 

90-72 

98,39 

106, 83 

116,26 

3i 

52,86 

57,34 

61,97 

67,04 

72,62 

78,66 

85,24 

92, 5i 

100,52 

109,45 

32 

49,35 

53,46 

57,86 

62,82 

68,  o5 

73.74 

80,01 

86,90 

94,49 

102,99 

33 

45,9" 

49,86 

54,11 

58,67 

63,69 

69,09 

75,03 

81, 56 

88,74 

96.76 

3} 

4^,67 

46,42 

50,45 

54,78 

59,54 

61.64 

70,27 

76,45 

83,25 

90,8', 

35 

3g  ,58 

43, i3 

46,95 

5i,o5 

55,56 

60, 4o 

65,73 

7'. 58 

78,02 

85,19 

36 

36,64 

40,00 

43,6a 

47, 5i 

5. .77 

56,36 

61, 40 

66,94 

73,  o3 

77.98 

37 

33,82 

37,01 

4o,4'i 

44,12 

48,16 

52, 5o 

57,27 

62, 5i 

68,27 

74.68 

38 

3i,i5 

34,17 

37,4. 

40,90 

44,7' 

48,82 

53,34 

58,29 

63,73 

69,79 

3y 

28,39 

3i,45 

34,5. 

37,82 

4 ',44 

45,32 

49,66 

54,26 

59,40 

65, 1 3 

.'|0 

26,15 

28,86 

31,76 

34,94 

38, 3o 

4^,97 

46,00 

5o,42 

55,19 

60,67 

4< 

23,83 

26,39 

•^9,. 4 

32,09 

35,32 

38,79 

42,59 

46,76 

5 1,34 

56,43 

4-' 

21,62 

24,04 

26,64 

29.43 

32,48 

35,76 

39,35 

43,28 

47,60 

52, 40 

■lî 

19.51 

2I,S0 

24,21 

26,90 

29.77 

32,87 

36,25 

39,96 

44.83 

48,55 

'.'. 

17,51 

'9.67 

21.99 

24,48 

37. '9 

3o.ii 

33, 3o 

36, So 

4o,63 

44,88 

45 

i5,6o 

■7.64 

■  9,83 

22,18 

24.74 

27.49 

3o,5o 

33,79 

37,40 

4i,'|0 

lîiG 
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TABLE  p.  —  PniMF.s  de  cotisation  pour  une  pbnsion  viagère  de  loo'',  suivant 
I'Age  d'Entuee  et  TAge  de  Ketraite.  —  Cotisations  i'iiopoiitionnelles. 


(  Intért^t  Uc  4  pour  iuo;TabIe  lie  murtalilc  G"  ) 


AQES  DE 

retraite 

exprimes  en  ans. 

AGES 

d'entrée. 

50 

51 

52 

53 

5i 

.la 

56 

57 

ans 

fr 

tr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

fr 

16 

14,80 

i3,58 

li,45 

I  l  ,  ')0 

10,42 

9,52 

8,67 

7,9'i 

17 

.5,69 

■4,39 

i3,i8 

12,06 

ii,o3 

10,06 

9,18 

8,34 

18 

16,66 

i5,26 

■3,99 

.2,78 

11,67 

10,65 

9.70 

8,82 

>9 

17,70 

16,20 

14,82 

i3,68 

12,37 

11,27 

10,27 

9,33 

20 

18,81 

17,20 

15,42 

■4,37 

i3,i  I 

1 1 ,95 

10,87 

9,88 

2£ 

20,01 

18, 3i 

.6,84 

15,26 

i3,9i 

,2,67 

11,52 

10,46 

2  2 

21 ,52 

■9,47 

'7.77 

16,04 

.4,77 

i3,44 

12,21 

1 1 ,  08 

23 

22,72 

20,73 

18,89 

>7.>9 

15,69 

14,28 

12,96 

11,80 

24 

24,25 

22,10 

20, 1 4 

18,34 

16,67 

i5,i6 

13,76 

12,64 

25 

25,91 

23,60 

21,48 

19,53 

17.7'' 

16, 12 

■4,64 

13,24 

26 

27.74 

25,21 

22,92 

20,82 

.8,91 

17, i5 

.5,54 

■  4,07 

^7 

29. 7> 

26,98 

24,73 

22,23 

20,39 

18,28 

16,54 

■4,9*' 

28 

31,90 

28,90 

26,21 

23,76 

21,53 

19,48 

17,53 

15,93 

39 

34,27 

3i,o3 

28,09 

25,43 

23,01 

20,81 

18,80 

'6,97 

3o 

36,90 

33,36 

3o,i5 

27,26 

24,63 

22,24 

20,06 

18,11 

3i 

35,95 

32,43 

29,26 

26,40 

23, Si 

21,47 

■9,3'| 

32 

34,93 

3. ,4: 

28,34 

25^53 

22,99 

20,68 

33 

33,91 

3o,5n 

27,42 

24,65 

22, i5 

34 

32,86 

29,50 

26,47 

23,76 

35 

35,49 

3i,8i 

28, 5o 

25,52 

36 

34,3} 

30,72 

-27,47 

37 

33,2  1 

29,93 

38 

35,97 

32,o3 

39 

34,21 
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I.'w 


AliKS 

AGES  DE 

IIETRAITK  oxpi-iim's  en  ans 

d'entrée. 

58 

5'J 

60 

Gl 

62 

63 

64 

G5 

ans 

i6 

fr 

7>'7 

h- 
6, 51 

tr 

5,88 

fi- 
5,3o 

ri- 
4,7« 

fr 

4,28 

fr 

3,82 

3,4" 

'7 

7,5S 

6,86 

6,20 

5,59 

5,o3 

4,5. 

4.o3 

3,58 

18 

S, 01 

7,25 

6,55 

5,9. 

5,3i 

4,76 

4,^5 

3,78 

■9 

8,46 

7,66 

fi,  93 

fi,  24 

5,6. 

5,07 

4,48 

3,99 

'JO 

8,96 

8,11 

7,32 

6,6(1 

5,92 

5,3o 

4,73 

4.2. 

21 

9,5o 

8,58 

7,74 

fi,  97 

6,26 

5,6n 

5,00 

4,44 

22 

10,04 

9,"S 

S, .9 

7,37 

6,62 

5,92 

5,28 

4,70 

23 

10,6', 

9,62 

8,70 

7,80 

7,00 

6,26 

5,58 

4,96 

A 

1 1 ,  28 

io,i9 

9,23 

8,26 

7,4. 

6,66 

5,9' 

5,24 

2') 

")97 

i",8i 

9,74 

8,75 

7  ■■^4 

7,0. 

6,28 

5,55 

•.>() 

12, Si 

..,47 

10,33 

9,2s 

8,3. 

7,4> 

6,62 

5,87 

V 

i3,5i 

12,18 

10,96 

9-84 

8,8. 

7,*^7 

7,01 

6,22 

28 

■4.3/ 

1 2 ,  g5 

..,64 

.o,',5 

9,35 

8,35 

7,43 

6,59 

-0 

i5,3o 

13,91 

.2,38 

[1,09 

9,93 

8,86 

7,88 

6,98 

00 

i6,3o 

.4,67 

.3, .7 

. .  ,8i) 

10,59 

9,4. 

8,36 

7.4. 

3i 

17,40 

,5,64 

.4,08 

12,56 

.1 ,22 

.0,00 

8.88 

7.87 

32 

i8.5c) 

i6,6S 

14.93 

.3,38 

..,94 

.  0 ,  63 

9.44 

8,36 

33 

19,88 

17,82 

.5,96 

.'1,27 

12,72 

I  1  ,32 

10, o5 

8,90 

3', 

2  1,3o 

19,08 

17,06 

.5,23 

13,57 

.2.07 

10,70 

9,46 

35 

22,85 

20,43 

18,26 

16,12 

14, 5o 

.2,88 

. .  ,4o 

10,08 

36 

•-•4,56 

2 1 ,  93 

.9.57 

.7.43 

.  5 , 5 1 

.3,76 

12, iS 

'0,79 

37 

•^6,4'. 

23,57 

20,10 

.8,69 

.6,611 

.4.72 

l3,02 

11,48 

38 

28,52 

20,39 

22, 5(, 

20  ,n- 

.7,81 

.5,77 

13,93 

12,27 

39 

3o,85 

27,4'. 

24,34 

2.  ,59 

.9,  .3 

.6,92 

.4,93 

i3,i4 

40 

33,43 

29.94 

26,27 

23,27 

20, 58 

18, .8 

16,02 

14,09 

'l" 

3G,35 

32,  i5 

28,43 

25,38 

22,. 9 

.9,57 

17,23 

1 5 , 1 3 

/,2 

34,95 

3o,84 

27,2. 

23,98 

21,11 

18, 56 

'6,27 

43 

33,56 

29,53 

55,97 

22,82 

20,02 

'7.27 

44 

36, 60 

32,. 4 

28,20 

24,73 

2.  ,65 

18,93 

45 

35,  .0 

30,7. 

26,08 

23,48 

20,49 
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